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L'ouvrage que je soumets aujourd'hui 
au jugement du public peut, à plusieurs 
égards , être considéré comme un dévelop- 
pement de l'article Economie politique,, 
que j'ai inséré dans l'Encyclopédie d'E- 
dimbourg. 

Lorsque les éditeurs de cet immense re- 
cueil, où Ton trouve tant de savoir uni à des 
vues si nobles , me firent l'honneur de me 
demander un article sur cette science , j'ac- 
ceptai , croyant n'avoir à faire autre 
chose qu'à exposer des principes univer- 
sellement admis , à montrer le point oix 
était parvenue une théorie que je considé- 
rais comme arrêtée. En effet, j'étais per- 
suadé qu'il n'y avait plus autre chose à faire 
en économie politique que de répandre, 
parmi les gouvernans et parmi la masse 
du peuple, une doctrine sur laquelle les 
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théoriciens me paraissaient universelle- 
ment d'accord. Je n avais pas fait autre 
chose dans divers écrits^ que j'avais puhliës 
moi-même à différentes occasions^ ou sur 
l'ensemble de la seièiiCe, ou sur plusieurs 
de ses bt-çinches. Je me flattais quelquefois 
d'avoir eîtposë plus clairèôient le Système 
d'Adam Smith y tnais sans rien ajouter' à 
ses idées y et il ne me semblait pas que les 
écrivains tnes contemporains fussent pluâ 
hardis que moi ou fussent plus heureut 
dans leur hardiesse. 

L*ouvrage que {^entrepris pour rÈncyplo- 
pédie devait être clair et court, tin écrivain 
ne peut se flatter d'arriver à ces deux qua- 
hlés (|u'en suivant la marche propre de ses 
idées , au lieu de se soumettre à celle d'au- 
cun autre. jTe remontai aux principes , j'èû 
tirai leS Conséquences à irta naanière , et je re- 
corilmençài làlhéorie^ comme si rien ti'était 
encore établi. Je rtê recourus à aucun livré. 
Sur Un sujet qui était depuis si long-lénlpS 
Tobjet dé m'es iHédîtatîohS ; je marchai 
$eul , distîfiguant à peine ce que je trou* 
Vais dâtM tna mémoire y de ce qui était le 
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r^ultat d\m raîscuneineiit nouveau. Do 
c^tle manière^ sans qn avoir seulemeul 
la prétention y je demeurai absoinmeot 
dégagé de toute autorité sy;3tématiqu«. 

It me semble que pi(P cette méthode 
l'obtins plus de précision dans Texpositian 
des principes que je regardais depuis long*» 
temps comnae arrêtes ; mais surtout y et 
cV^t ce qui me frappa davantage, \\s^ 
me conduisirent à des résultats très-noum 
veaux. Depuis plus de quinze aiis que j'av 
vais écrit sur la Richesse commerciale j 
j'avais très-peu lu de livres d'économie pi(v» 
litique ; mais je n^avai^ cessé d'étudier lai 
fâit^. Quelques«uiig m'avaient para vebel^ 
les aux principes que j'avais adaptés. Tout a 
coup ils me semblèrenl se classeF y s'expli- 
quer J^un l'autre^ par le nouveau dévelopr 
pement que je donni^is à ma théorie. Plus 
j^avançai et plus je me persuadai de l'iro^ 
j^rtançe et de la vérité des modifîeaticms 
que j'apportais au sy&tème d'Adam Saûth^ 
Tout ce qui jusqu'alors éti^it resté ûhseur 
dans la science /eonaidéré de eit nouveau 
point de vue, s'éclaircissait y et mes prin-^ 
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cipeà me donnaient la solution de diffi- 
cultés auxquelles je navaîs point songé 
d'avance. v 

Je terminai mon, petit écrit pour TEn- 
cyclopédie; mais je me bornai à y indiquer 
légèrement tout ce qui me paraissait être - 
des vues nouvelles. Les ouvrages de cette 
nature doivent être des dépôts où f on ne 
peut adtrielflré' que les faits et les principes 
sur lesquels oti est ùniversdlement d'ac- 
cord. C'est ùb monument élevé à la science 
dans son état actuel , et non un échaffau- 
dage pour la pousser plus loin : toute con- 
troverse y serait déplacée, et tout ce qui 
reçoit un prix particulier du moment pré- 
sent y serait perdu. 

J'ai donc ci^u convenable de reprendre 
sous œuvre le niême traité, pour développer 
de préférence ce que je n'avais qu'effleuré , 
pour établir aussi solidement que j'en suis 
capable ce que je n'avais hasardé qu'avec 
timidité. J'étais vivement ému de la crise 
commerciale que l'Europe a éprouvée 
dans ces dernières années ; des souffrances 
cruelles des ouvriers de manufactures , 
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dont j'avais été témoin en Italie , en Suisse 
et en France , et que tous les rapports pu- 
blics montraient avoir été au moins éga- 
les en Angleterre, en Allemagne et èn,Bel- 

y' gîqu^* J 'étais persuadé que les gouverne^ 

mens , que les nations faisaiept fausse 
route y et qu'ils aggravai wt la détresse à 
laquelle ils s'efforçaient de remédier. J'a- 
vais observé avec un sentiment non moins 

: " douloureux les efforts combinés des pro- 

priétaires , des législateurs , d?s écrivains , 
pour chai^ger Les systèmes d'exploitations 
qui répandaient le plus de bonbeur dans 
les campagnes , et détruire TaisaDce des 
paysans, dans l'espérance d!oJ]|tenir un plus 
grand produit net. Les gouvernans comme 
les écrivains me paraissaient s'égçirer à la re- 
cberche , tantôt de ce qui peut augm^ter le 
plus la richesse , tantôt de ce qui peut aug- 
menter le plus la population ; tandis que 
l'une et l'autre, considérées isolémept, ne 
sont que des abstractions ; et qiie |e vrai 
problème de l'hdmme d'État, c'est de trou- 
ver la combinaison et la proportion de po- 
pulation et de richesse qui garantira le plus 
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ée bonkf UF à l'espèce humaine sur un e»^ 
pdoe doiw^. De tous c^s il me semhtail 
voir àtB gfn& de bien qui faisaient le mal ^ 
des patriote^ qui ruinaient leur pays ^ des 
âiHQS cWitabU^ qui multipliaient les p»iv 
vrea. Pevtl^^re m'accusera-t-^oq de pre- 
aomptîo»^ pour avoir attaque ^s opinions 
de tant d'hammea dont j'honore paiement 
et le&Iiimières et le caractère; mais^ lors- 
qiLii s'agit de la science du hien public > 
\in honnête homme ne doit se laisser ar-v 
ipéier par aiicune eoBsid^atioi^ pei'sonneUe* 
Tout ce qui était à peine ëhauche daE\s 
XAon article d'Encyclopédie me paratt ici 
placé sous u» jour suftisapt > et je me flatta 
d'être compris san^ fatigue. Peut-être les 
lecteurs plus instruits croiront«ils d'abord 
repasser dans une ornière rebattue , puisfque 
le^principes d'Adam Smith m Wt constam^ 
ment servi de guide : c'est cependant de eeâ 
principes y mais en y ajoutant le compté- 
iB&ent que je crois nécessaire , qu'ils verront 
sortir des conséquences très-différentes. Je 
les prie donc de ne point se rebuter en me 
suivant dans C€i qui leur paraîtra Texposi- 
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faOQ de vérités Conaue^ : je les prie ûb no» 
wtm ^ ldr9(|u'ils yerrant arrÎTef ces ocmsëv 
quences inattendues ^ de ne point les 
r^eter sans examen^ J'ai suivi kmg'-tempb 
Àa rdute ak îh sont aujooird'kui | vt b pu^ 
Jilic a paru jttger^ lorsque )e publiai ma 
JRichesse cwmnercicde^ que si je n y avafe 
pas fiftit dâ découvertes 9 du moifis je ÏV 
vais bien coanue. Les ti^otifs qui M'ont faic 
abandonner des opiâiotis que j avais dë^ 
Veloppëes avec eète^ me sembiettt tsnëriter 
quelque attention » 

Je ne me suis point fait scrapdte d'»^ 
sérer textileliemeut 4ans éet Ouvrage fat 
plus grande partie de mon article de TEn- 
cyclopédie : il en forme à peu près le tiers. 
Toutes les fois que je croyais avoir exprimé 
nettement ma pensée , il aurait été fasti- 
dieux de chercher une manière nouvelle 
pour redire les mêmes choses , et elles y 
auraient perdu sans doute en précision. 
D'ailleurs cet ouvrage n'étant publié qu'en 
anglais, j'avais moins ^ en changeant de 
langue , le sentiment de me répéter moi- 
même. Mais quoique ce petit écrit contint 
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le germe de mes idées sur la formation du 
revenu , et sur la manière dont il doit li- 
miter la consommation , puis la produc- 
tion ; sur le développement qui convient à 
la richesse territoriale , sur les effets ^i une 
concurrence illimitée , sur ceux des progrès 
des machines, enfin sur les limiteis natu- 
relles de la population y que M. Malthus 
me parait avoir méconnues y ce n'est qu'ici 
que j'ai osé donner à ces idées le dévelop- 
pement dont elles me paraissent suscepti- 
bles, et que j'en ai montré les applications 
importantes à la: science qui se charge de 
yeiller au bonheur de l'espèce humaine. 
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LIVRÉ PREMIER. 

OBJET DE l'économie POLITIQUE, ET ORIGINE 

DE CETTE SCIENCE» 

CHAPITRE PREMIER. 

Double but de la science du gouverDement. 

La science du gouvernement se propose ^ ou 
doit se proposer pour but le bonheur des hom- 
mes réunis en société. Elle cherche les moyens 
de leur assurer la plus haute félicité qui soitcom-* 
patible avec leur nature ; elle cherche en nléme 
temps ceux défaire participer le plus grand nom-" 
bre possible d'individus à cette félicité. Dans au- 
cune des sciences politiques on ne doit perdre 
de vue ce double but des efforts du législateur : 
il doit soigner tout ensemble le degré de bon- 
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heur que l'homme peut atteindre par rorgani- 
sation çoclale et la participation é(]uitable de 
tous à ce bonheur. Il n^ point accompli sa tâ- 
che si^ pour assurer des jouissances égales à tous^ 
il rend impossible le développement complet 
de quelques individus distingués ^ s'il ne per- 
met à aucun de s'élever au-dessus de ses sembla- 
bles, s'il n'en; présente aucun comme modèle à 
l'espèce huinaine, et comm^ g^^^ ^^^^ ^^^ 
découvertes qui tourneront a l'avantage de 
tous. Il ne ^Vj^^ ps^ accomplie da^vantage si, 
n'ayant popjj but que la formation de ces êtres 
privilégiés, ^ en élève un petit nombre au- 
dessus de leui's concitoyens , au prix des souf- 
frances et dé la dégradation de tous les autres. 
La nation où personne ne souffre > mais où per- 
sonne ne jouit d'assez de loisir ou d'assez d'ai- 
sance pour sentir vivement et pour penser 
profondément , n'est qu'à demi civilisée , lors 
même qu'elle présenterait à ses classes infé- 
rieures une assez grande chance de bonheur. 
La nation où la grande masse de la population 
est exposée k de constantes privations , à des 
inquiétudes cruelles sur son existence , à tout 
ce qui peut courber sa volonté, dépraver sa 
morale , et flétrir son caractère , est asservie ^ 
dut-elle compter dans ses hautes classes des 
hommes parvenus au plus haut degté de fëli* 
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cit^ humaine y dés hommes dont touteâles' fa- 
cultés soient développées , dont tous les drôità 
soient garantis , dont toutes les jouissances 
soient assurées. ' ' " 

Lorsque le législateur^ au con^f aife V liie perd 
pas plus de vue le développement de quelques-- 
uns que le bonheur de tous^ lorsqu'il réussit a 
organiser une société dans laquelle' les iiidivi-- 
dus peuvent arriver à la jAuss haut^ distinction 
d'esprit et d'âme , comme aux^'joul^n'c^' lés 
plus délicates y mais dahs laquelle en même / 

temps tout ce qui porte le caractère' humain est ' 
assuré de trouver protection , insiniction , dé- 
veloppement moral et aisance ptijrsique ^ il a 
accon^pli sa tache ; et sans doute c^est là plus 
belle que lliomme puisse se proposer sur la 
terre. Cest en suivant ce noble but que k 
science de la législation est la théorie la plus 
sublime de la bienfaisance. Elle soigne lés homt- 
mes et comme nation , et comme individus ; 
elle protège ceux que l'imperfection de toutes 
nos institutions met hors d'étal de se protéger 
eux-mêmes , et l'inégalité qu'elle maintient 
cesse d'être une injustice , car dans ceux qu'elle 
&vorise elle prépare à toute l'espèce de hou*- 
Veaux bienfaiteurs. 

Mais rien n'est plus commun dans toutes les 
sciences politiques que de perdre de vue l'un» 
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OU l'autre face de ce double but. Les uns ; 
amans passionnes de Tégalîté , se révoltent con- 
tre toute espèce de- distinction : pour évaluer 
la prospérité d'une nation , ils comparent tou- 
jours l'ensemble de sa. richesse , de ses droits et 
de ses lumièi*és avec la quote part de chacun ; 
et la distance qu'ils trouvent entre le puissant 
* et le faible '/ l'opuient et le pauvre, l'oisif et le 
manouvrier, le lettré et l'ignorant, leur fait 
conclure que les privations des derniers sont ' 
des vices rnowustrueux d^aiis l'ordre politique. 
Les autres, considéi*ant toujours abstraitement 
le but des efforts des hommes , lorsqu'ils trou- 
vent une garantie pour des droits divers, et des 
moyens do résistance, comme dans les répu- 
bliques* de l'atttiquité , appellent cet ordre li- 
berté , lors même qu'il est fondé sur l'esclavage 
des basses classes. Lorsqu'ils trouvient.un esprit 
ingénieuse, des réflexions profondes, une phi- 
losophie inqnisitive, une littérature brillante, 
pamii les hommes distingués d'une nation > com- 
• me en France avant la révolution , ils voient 
'.dans cet ordre social un haut degré de civi- 
Jisation, lors même que les quatre cinquièmes 
de la nation ne savent pas lire, et que toutes 
les provinces sont plongées dans une ignorance 
profonde. Lorsqu'ils trouvent une immense ac- 
cumulation de richesses, une agriculture per- 
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fectiohnée , un commerce prospérant, des ma- 
nufactures qui multiplient sans cesse tous les 
produits de l'industrie humaine , et un gouver- 
nement qui. dispose dé trésors presque inépui- 
sables^ comme en Angleterre, ils appellent 
opulente la nation qui possède toutes. ces cho- 
ses , sans s'arrêter à examiner si tous ceux qui 
travaillent de leurs bras , tous ceux qui créent 
cette riches&e ne sont pas réduits au plus étroit 
nécessaire > si le dl&ième d'entre eux ne recourt 
pas chaque, année à la charité publique, et si 
les trois cinqsiiènies des individu^ de la nation 
qu'ils appellent riche ,.ne sontpas exposés k plus 
de privations qu'une égale proportiond'indivi- 
dus dans la nation qu'ils appellent pauvre. 

L'association des hommes en corps politi- 
que n'a pu avoir lieu autrefois , et ne peut se 
maintenir encore aujourd'hui qu'en raison de 
l'avantage commun qu'ils en retirent. Aucun 
droit n'a ^pu s'établir entre eux s'il n'est fondé 
sur cette confiance qu'ils se sont réciproque- 
ment accordée , comme tendant tous au même 
but. L'ordre subsiste , parce que l'immense 
majorité de ceux qui appartiennent au corps 
politique , voit dans l'ordre sa sécurité ; et le 
gouvernement n'existe que pour procurer, au 
nom de tous, cet avantage commun que tQus 
£n attendent. ^ 
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Ainsi les biens divers, inégalement répartis 
dans la société , sont garantis par elle lorsque 
de leur inégalité même résulte l'avantage de 
tous. Les moyens de faire parvenir quelques 
ia4i.vidns à.Jfi p]iu3 h^Qte^ distinction possible , 
les moyens de tourner cette distinction indivi-^ 
duelle au plus graçid avantage de tous , les 
moyens dé: ^éaenrer tans les triti>y>eii$ i^ûe^ 
ment det JarreauffiràiKOe jél d'empàebep qu'aux 
€un^iIe-sMt^ firôissé-pak* ^k^i jeu; des (passions ou 
la pQtEnniit6j(iès«iatéeèts4«««es^c6as80cié8) tous 
ces ob]étSfidWefs:2£Mi*.égakmj^ {MrtÎQ de la 
BCMiièedn gbuMmement; car>toiifr«aot égale* 
œefat enentîeUiaul dételâfjpfueat 4ii^boiibeur 
Hatiottal-tu/I iii'if yvu) ;,.■.!.•'..• 
»vf tiii îxïî)ffj:jip->. . r-, ... ■ •►' . 
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' Division ae la Science au gouverhcm'ent. naiite politique 
• • ^'''' '«économie poB8^.'*'\ 

_ ". î 

Li^jggienoerdtigciivei^oè mgp^ «ntdeax 

€m{ddfr^pi»ur btleiiidée kriâticUé gtoende cpi 
est son btitv«:*L'homià& <esttun<élre[.t;iiiàKlie'^i 
épTmïWéi^ besoins 'nioi?JAi!x^«|vi4j^kiées9 et 
son bèiiiiear< ^e* compose • caflsi rdji^ i^ndhkoœ 
pfe9rbii]tle0tietr>aeuiv$teî'^^^^^ de 

l'homme, autant qu'il peut être l'ourfcaj^Mie 
son gouvernement y est intimement lié avec 
son perfectionnement, et il est le but de la 
4iaute politique qui doit étendre sur toutes les 
classes de la nation Theureuse influence de la 
liberté , des lumières^ des vertus et des espé- 
rances« La haute politique doit etiseigner à don- 
ner aux nations une constitution qui , par la 
liberté , élève et ennoblisse FÀme des citoyens , 
une éducation qui forme leur coeur à la vertu 
et ouvre leur esprit aux lumières, une religion 
qui leur présente les espérances d'une autre' 
vie , pour les dédommager des souffrances de 
celle-ci. Elle doit chercher, non ce qui convient 
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à un homme ou à une classe d'hommes ^ mais 
^ee qui peut rendre plus heureux en les rendant 
meilleurs , tous les hommes soumis à ses Iqis. 
- Le bien-être ^ physique de l'homme , autant 
qu'il petit être l'ouvrage de son gouvernement , 
est l'objet de l'économie politique. Tous les 
besoins physiques de l'homme , pour lesquels 
il dépend 'dé ses jsémbl»bles^ sont saftis&its» au 
moyen dé It ri^ibasse»' C'est elle'^ui cbmihande 
le trafvâil, qiaî achète les soins > q0Î -^bcure 

* tout ce que'Vhomoli^ a accumulé pour son 
usage et 'pdur ses plaisirs J Par elle la ss^nté est 
conservée , la tie est soutenue, l-'enÊUtice et la 
.•vieillesse sont poiirvues du; nécessaires la nour- 
riture , le 'vêtement et le' logement sont mis à 
la portée de tOu$* les' homipes. La richesse peut 
donc élre considérée comme re|lrésentant tout 

• ce que les honmies peuvefnt faire pQùr le bienr 
être fdiysique îles uns des autres; et Ifa science 
qui enseigne au gouvernement lé vrai système 
d'administration de la richesse mlfidnale est 
par là même *ne branche importante de la 
science du bonheur national. . 

Le gouvernement est institué pour l'avan- 
tage de tous les h'omihes qui lui sont soumis; 
il doit donc avoir sans cessé en contemplation 
l'avantage de tous.- De même que par la haute 
politique il doit éten^fe sur tous les citoyens. 
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les bienfaits de la liberté , des vertus cft des lu- 
mières y il doit* auàsi , par récoaomie politi- 
que f soigner potu* tous ^ les avantages de la for-^ 
t»ne natiojtale ; il doit chepcher Tordire ^i as- 
surera au* pauvre contme au rich^ une j^rtici- 
pation à l'aisance / aux dQuaeui^s , au repos de 
la vie ; Tordre qui ne l^i&^içra dans la nation 
personne en souffîtsao^e ,. p&^oùxit dans rin« 
quiétude sur. iSQn lendenaaii?» |]|eE$onne. dans 
l'impossibilité 4e se procurai) pf^r son travail la 
nourriture y te vétei|ie£^t^ l!5,logQjx^nt,îqi^i:$ont 
nécessaire à lui et à sa,|bmiJlley{^^F<qi^e.la vie 
soit une joui^nce et nça .ij^ ferdçauv. l^^çpi- 
muktipjqi. 4âs> fichete^s dap^„réfpt^'^t p/(;^int , 
dune manière al?strAite,.lq,,bpt.^u,;gQ\iverae- 
ment> mais bien ^.partiçi»$^|)on) 4q tQus les 
citoyens. fux jouissances dç,^ yjie physique, 
que la richesse représente, l^ dépositaire du 
pouvoir de la société est. appplé à^ i^ecûnder 
l'œuvre de la Providence , à augmentei: Ja niasse 
du bonheur sur la terre , et à n'encourager la 
multiplication des hommes qui vivent sous ses 
lois qu'autant qu'il peut multiplier pour eux les 
chances de félicité. 

Ce Ti'est point en effet d'une manière abso- 
lue que la richesse et la population sont les si- 
gnes de la prospérité des états^ c'est seulement 
dans leurs rapports l'une avec Vautre. La ri«^ 



chesse est un faiëa^l®mqtt'elie repâtidr Vakàmce 
daifs^itoutefe les idaâses; la.^pul»ril)a 6ât ui^ 
avantage krsqiié > chaque : hfini{xi& ■■ ^e»% dur ; die 
troav«iP pasdb^lrà¥d3; unet iKw^néjté ta^istence; 
Maj$. un é%rt i9m% ^mMmr^U i«|icpm-q4iç 

quelles 4ftdiiYÎifefi,jr?aqguçivï(eftt| 4^%titti^es 

4a »]|4)(|î$t^i«ff^o[ilM>«i]^ft/»â/ii?f»l^ 

^^'ffëhtiyfM 2^9iMd4^ ^ <yij^$8t*;éft9^ ci^e^ mer 

]3c0jfeff^4e/:tf(:^âS^$^^ :^sti9qe c^am ^^ 

L'ordre social perfectioQi^i^^t^eit^ g^è^4T^ 
a^ainfeige«i^ (|iftnpa#i?jte^ aftfiei-W^Jfi ^u^^ ;ricbe , 
et )Ké$i^MMiftîet)5w^q^e ep^i^igne à^iiperyar 
cçt Qrdr^e^4Q^t;o^g9antJ npn ^pa^iJ Je i^qnr&cr 
jger. G'o^t pof^.x^Pi^ôvidence Mei^faïsaiïle,<}^i a 
il^^é # la^ali^e^humaiiie et d^^6(H^ # 
dkB(SOuffrai^eesr>;iparoe qu'elle en a fait le$ ai^ 
cillons t]iii:doiTefitt éveiller notire activité, et 
«^i9s^|iouâ$Jbi^att^ développement de toutcialare 
4tee. Si^ noi^ réussissions à exclure la doulem^ 
de ce monde > nqusfyi exclurton^ aussi là V)9Ftn; 
.de méjme f si nous pouvions en chasser le i>er 
'fiOin^nousen chasserions aussi rindastfie.;'fîe 
n'est donc point Tégalité des conditions 9 mais 



Je hd&heiir «lam tûal«si4e» «onditiciis tpe. k lé* 

ie partage^dcstprapriëtéi^'il prdcure 'Ce^bon** 
beur^ ciar il -dëliiiii^it' àiftgî/fsù^eâf pùnrle 
ttsuv^lj ^i làiA dôitcféik térôf^ ^piéùpîiétiyet 
qui n« p^ut trouver de sl!iiâ^ki!it^i}Ue^ài^i^ d^ 
inégâlHés métoes, qiieië ttsNéSi refcôuvê*Hè sans 
ccisse ; triais t'ëàt aU o&iitrfiîli^ étt garantissant 
idûjôui*à}tô«rt frà^âil Sa ït^oSipëttse r c'est en 
éHtréteftÀiK! 4^t:tivi# diè Fâme ev^ VeÉpét&tÉC^p 
en disant ' trouver àA ' {)ailVi^* -àùs^biéli qu^ftft 
riche nrw i^ub^tàncè' assuré y et €M iui: £Â«ànt 
goûter |les doobeui^^ delà vtêdé^^^Qaeèoitipligï 
SéiMill de^sà'tàdi^r^ ■'-"-' 'A^ï^o? oih:* i . 
Le trtfe ^i^' ^oîtiké Mam Sfnfith^ii "^' i[mh 
mortel ouvrage^Ut^^fieBéii^ef^iiiiâM^'dek 
sétence du gùttvGm^ïAetkty^]^1iP^até''ëê Sèè 
causes d& ia richesse dtès ffilkidWy en'ièst ^ 
même tefÉapgi^la-défimtioii k^ptàR^p^ëcisei 11^ 
donne une idée bien plci$^ exfic1%r'^p!iieilé< iso9»i^^ 
désormais' adopté, à'éèonùmvê'poUtiqiW* Db. 
m(mÉ ce nom doit^il être pris* selon i>aeoep^ 
tioh iliodeme du mot éconoime^f dont not» 
avons Êtiirle synonyme d'hargne y «t oûh d^uis 
son sens ëlymok>giqaede'it»^e«/î»r»iz^ On 
appelle atijourd'hui économie ' l'administration 
pfiéseryatrice et imnagà^e^/ile la fortune; et 
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c'est parce que nous disons , avec une sorte de 
tautologie j économie, domestique pour Fadmi^ 
nistration d une fortune privée , que nous avons 
pu dire économie politique pour l'administra* 
tion dei la fortune nationale. 
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CHAPITRE III. 

» » 

Admînistratîon de la ricHesse nationale , ayant que sa théorie 
fût devenue Fobjet d'une science. 

Depuis que les hommes ont formé des corps 
-sociaux^ ils ont du s'occuper des intérêts com- 
muns que leur 'donnait leur richesse. Une par- 
tie de la fortune publique fut destinée , dès l'o- 
rigine des sociétés, à pourvoir aux besoins pu- 
blics. La perception et l'administration de ce 
revenu national , qui n'appartient plus à cha- 
cun , mais à tous , devint une partie essentielle 
de la science des ' hommes d'état. C'est celle 
que nous nommons la finance. 

Les fortunes privées , d'autre part , compli- 
quèrent les intérêts de chaque citoyen; elles 
furent exposées aux attaques de la cupidité et 
de la fraude ; elles doivent être défendues par 
l'autorité publique, d'après le contrat fonda- 
mental des sociétés y qui avait réuni les forces 
individuelles pour protéger chacun avec la 
puissance de tous. Leâ droits sur la propriété, 
les partages de celle-ci , les moyens de la trans- 
mettre , devinrent une des branches les plus 
importantes de la jurisprudence civile; et l'ap- 



î 



• * 

t/^ ntSTOint DE tX SCIENGIE. 

pHcatFbn de la justice à la distribution de la 
fortune hàtianalè fût une des fonctions les 
plus essentielles du législateur. ' 

Le besoin aviil-fttimtilé Tindustne, et celle- 
ci àvaîï créé <fivers genres de richesses à laide 
d uiiè expérience routinière. A mesure que les 
hommes acquirent plus de lumières, ils réflé- 
chirent davantage isur lés opéra|ions par les- 
quelles ih poù^yâient à leurs besoins; ilà les 
réduisirent eà corps de science, et ils éclairè- 
réiit leur Aétrt'îe ^ |Éir des t>bservations sur les 
lois générales delà nature. L'agriculture avait 
fourni aux premiers besoins de l'homme long- 
temps avint^^dedevcfnir* une science; mais, 
dans le fémps bù elle prodiguait s€^ trésors" 
aux habitansr'délà Grèce et de l'Italie, des hom- 
mes ingàiieùx avaient réduit en corps de doc- 
trine les moyens de multiplier cette partie de 
la ridiesse nationale : les métiers , les manufac- 
tures étaient nés dans l'intérieur des familles; 
mais bientôt les hommes industrieux emprun- 
tèrent aux naturalistes, aux physiciens, aux 
mathématiciens , la connaissance des proprié- 
tés des corps divers , et des moyens d'imiter 
ceux que produit la nature ; celle des forces 
mortes que l'homme peut diriger , celle enfin 
des calculs de la dynamique; et l'industrie des 
villes eut sa science comme celle des champs» 
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te commerce , qui compai^it les besoins et les 
richesses des peuples clîver$^ ^..ipi, rendait les 
dernières profitables à tous par des édw^ges^ 
eut au^ U 3%PDe ; eiUe étai^fofx^e >sMr .des 
copn^issançe^ variées , et dle^^flipp^sait tout 
ensemble l'étude des choses ^cellp des nçmbr^^ 
cc;lle des hommie? ^t cell^ des loj^f , 

Mais f tandis, que chaque jpar^e 4e. la richesse 
publiquç fçyait u^s , ^éorie , c)^^ i^pheBse e\le^ 
même n^ ayait^i^yqu^e^iJ^s. anciens .avaient 
considéré la richesse {uiblique ,ÇQmme up £giit 
dont ils njç. s'étaieqt ja^Tif^is ^o^çijés' de jr^cher^ 
cher la nature ou 1^. ic^aiis^- Ils ^'jat^v^ai^ entiè^ 
remeot aban^opQ^^ ^^^ ,eSQivt&j!indiyi4nels de 
ceux qui s'pccupaitçnt k h crépr ; JÇti Iprsque U 
législateur était appelé d& qi^qj^e^ nuiiiiière à 
les limiter, il crqjait encore, ^n^i^pjur .^affaire 
qu'à des intérêts Âadiyiduelsj»,eJ;, il, nç fi»it ja- 
mais son attentiQ]^ sur l'intérêt pécuniaire de 
la généralité. I^esj^epces, qui avaient pour 
objet chacune des branches de la richesse natio- 
nale , ne se rapportaient point à. un tronc com- 
mun; elles n'étaient point autant de corollai- 
res d'une science générale ; elles étaient trai- 
. tées isolément , et cornme si elles avaient eu en 
ellesr-mêmes leurs propres principes. Ainsi , 
dans l'établissement de$ impôts» le financier 
ne considérait que la résistance plus ou moins 
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grande qu'il ti*ouverait dans le contribua^ble / 
régalité de la répartition, la certitude du re- 
couvremient, tandis qu'il n'examinait jamais 
quelle influence chaque nature de taxe aurait 
sur l'accroissement ou la diminution de la for-' 
tune publique. Le jurisconsulte s'occupa avec 
soin de toutes les garanties à donner à la pro- 
priété, de tous les moyens de la perpétuer dans 
les familles > de tous les droits dormans qu'il 
cherchait à réserver dans leur entier ou à faire 
revivre; mais il ne songea jamais, en inven- 
tant ces hypothèques, ces substitutions, ces 
distinctions ingénieuses entre le domaine réel 
et. utile,' à s'enquérir s'il contribuait ainsi à 
augmenter ou à diminuer la valeur de la pro- 
priété nationale, et s'il convenait à l'accroisse- 
ment deâ richesses que l'intérêt de celui qui les 
fait valoir fût partagé ou suspendu. L'agronome 
ne considéra jamais que sous le 'rapport de l'in- 

' térêt du maître , et non sous celui de l'intérêt 
public, la cruelle question de la culture par 
esclaves; et la législation rurale, industrielle, 
commerciale, ne fut jamais fondée sur la re- 
cherche de ce qui devait procurer le plus grand 
développement de la richesse publique. Dans 
la vaste collection des lois romaines, où l'on 
trouve tour à tour tant de justesse d'esprit et 

* tant de philosophie subtile ; et où les motife de 
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la législation nous sont exposes avec autant de 
soin que ses règles, on ne rencontre pas une sanc- 
tion qui soit fondée sur un principe'd économie 
politique, et ce défaut s'est maintenu jusqu'à ce 
jour dans nos lois. Quant aux philosophes de l'an- 
tiquité > ils s'occupaient d'enseigner à teurs dis- 
ciples que les richesses sont inutiles au bonheur, 
plutôt que d'indiquer auxgouvernemens les lois 
par lesquelles ils en favorisent, celles par les- 
quelles ils en arrêtent Taccroîssement (i). 

Cepei\(lant l'esprit spéculatif des Çrecs s'é- 
tait proposé d'atteindre toutes les sciences hu- 
maines. Il nous reste un petit nopibre d'écrits 
de leurs philosophes relatife aux études écono- 
miques; il est juste de leuf donner ua moment 
d'attention , ne fut-ce que pour juger à quel 
point les principes de la création delà richessQ 
ont pu être ignorés par des peuples qqi arrivè- 
rent cependant presque au plus haut terme 
connu du développement social, etqui ^rasseï^- 
blèrent, pour une population nombreuse, tout 
ce qui peut rendre la vie douce , tout ce qui 
peut développer les. organes da l'homme, cpm« 
me tout ce qui peut former son esprit. 

Xénophon-, dans ses Êùonomiq^ies ^ après 
avoir défini l'économie, l'art d'améliorer sa 

(i)So€ratey in Xenopk OEconom. , tom. ti, p. 442» 

TOME I. o 
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maison, et déclaré qu'il entendait par maison 
toutes nos possessions, tout ce que nous tout^ 
nons à noire usage (i), considère cette écono- 
mie sous le point de vue du philosophe^ 
j^lutôt que du législateur. Il insiste sur l'impor- 
tance die Tordre et dans la distribution des cho- 
ses, et dans celle des ouvrages; if s'occupe de 
îa formation du caractère de ïa femme, qui 
doit présider à cet ordre domestique ; il la suit 
dans la conduite des esclaves, et, tout en rap- 
pelant que l'éducation de ceux-ci les rappro- 
chait des animaux plus que des hommes , il re- 
commande de les diriger par la douceur , l'é- 
mulation, les récompenses. Il compare ensuite* 
les deux carrières qui peuvent riiener à la For- 
tune , celle des arts mécaniques et celle de l'a* 
griculture; il justifie le mépris, alors univer- 
sel, pour les premiers, en raison de ce qu'ils 
dëbilrtent le corps, qu'ils altèrent la santé, 
qu'ils abrutissent Fâme, et qu'ils énervent le 
courage, tandis qu'il fait une peinture char- 
mante- dé l'agriculture, source de bonheur pour 
les feittîllès qui s'en occupent, et qu'il montre 
son intime -alliance avec la force de corps, le 
courage, l'hospitalité, la générosité, et toutes 
les vertus. Cet ouvrage respire un amour du 

(1) XénophoTiy édit. de Gail, m-4^, tom. ti, p. 486. 
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beau f de rhoanéte , une- douce philanthropie ^ 
une piété sincère et tendre, qui en rendent la 
lecture très-attrayante ; mais ce n*est point là 
l'économie politique que nous cherchons. 

Aristote , dans le premier livre de son Traité 
de la République , a consacré quatre ou cinq 
chapitres ( viii à xiii) à la science qui nous oc- 
cupe ; il lui donne même un nom plus propre 
à la désigner que celui que nous avons adop- 
té : ( Chrématistique , )(pin(jbxxiçi/jy) ) La Science 
des Richesses. Sa définition des richesses, To- 
bondance des choses ouvrées domestiques et 
publiques, est fort juste (i). L'exposition de 
l'invention du numéraire ne l'est pas moins. 
Son esprit , riche en définitions et en distinc- 
tions, classe avec assez^de précision les diver- 
ses manières d'acquérir, par l'agriculture , par 
les arts mécaniques et par l'intérêt des <capi-« 
taux. De même que tous les anciens, il doçne 
hautement la préférence à l'agriculture ; puis il 
rejette toute sa Chrématistique de la politique 
proprement dite : c'est la matière, dit-il, sur 
laquelle les lois s'exercent, et non leur objet. 
D'après cette décision , on s'attendrait à trou- 
ver des choses plus précises dans ses deux livres 

♦ 

(1) Edit. Paris., f oL , tom. 11 , pag. 3o4y de Repu- 
hlicâ. 
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sur les Economiques. Mais le texte grec de la 
plus grande partie de ceupc-ci a péri, et l'ou- 
vrage ne reposé plus que sur la foi douteuse 
d'une traduction latine de Léonard Arétin, Le 
premier livre est consacré aux personnes qui 
composent la famille, le second aux choses. 
Ge dernier commence par une division de l'ad- 
ministration économique des rois , des satra- 
pes, des villes et des particuliers, qui semblé 
promettre des observations curieuses sur la ri- 
chesse publique ; cependant il ne se compose 
que d'une énumération bizarre de tous les ex- 
pédiens employés par des tyrans , des gouver- 
neurs ou des villes libres , pour lever de l'ar- 
gent dans les momens de détresse. Il n'y au- 
rait pas probablement d'invention moderne de 
la maltôte dont on ne trouvât quelque exem- 
pfe dans ce livre ; mais , ce qu'il y a d'étrange , 
c'est qu'Aristote , ou l'auteur pseudonyme , 
les rapporte sans ordre, bonnes et mauvaises , 
et jusqu'aux plus violentes et aux plus extrava- 
gantes, sans les blâmer ou en indiquer lé danger. 
Enfin Platon, dans le second livre de la 
République f voulant exposer l'orîgiile de la 
cité ou de la société humaine, développe soii 
système économique avec une clarté et une 
précision que ne surpasserait point un disciple 
Adam Smith. L'intérêt réciproque, selon lui 
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rapproche les hommes les uns des autres , et les 
force à réunir leurs efforts : Platon montre com- 
ment ce principe seul doit amener la division^ 
des métiers • comment chacun fit mieux la chose 

t 

qu'il fit' seul, et comment tous produisirent 
ainsi davantage. Le commerce est pour lui le 
' résultat des* progrès des manufiactures et de la- 
griculture; et le. premier encouragement qu'il 
demande pour ce commerce, c'est la liberté. Il 
distingue d'avec ce commerce actif et entrepre- 
nant, la routine sédentaire du boutiquier, qui 
se borne à débiter les biens que le marchand 
rassemble. Du progrès seul de la ^ociété il fait 
résulter, l'opulence de quelques-uns de ses mem- 
bres, qui se livrent à l'oisiveté, aux plaisirs ou 
à l'étude , justement parce que les autres tra- 
vaillent. L'inégalité des biens, l'altération dfe 
la santé, celle de la justice , et les besoins crois- 
sàns des cités rivales , lui fopt conclure enfin 
qu'il doit exister une population gardienne , 
maintenue aux dépens du reste du peuple , et 
par une participation à son travail (i). 

Ce n'est pas sans quelque étonnement. qu'on 
voit le philosophe qui , dans sa république , 
établira la communauté des biens et celle des 
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. ( i) Divi Platonis de Rep, , lib. u , p. 36g , et scq.., édit. 
fpl> 1578 , Hearici Stéphanie 
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femmes, tout au moins pour sa population gai^ 
dienne ,* analyser avec tant de justesse l'origine' 
des intérêts pécuniaires et la formation de la 
société. Les anciens se laissaient quelcpiefois 
égarer par la vivacité de leur imagination , et 
ils étaient trop enclins à substituer l'essai de 
théories toutes spéculatives , aux leçons d'une 
expérience qui leur manquait. Mais du moins 
ils ne perdaient jamais de vue que la richesse 
n'avait de prix qu'autant qu'elle contribuait au 
bonheur national ; et justement parce qu'ils ne 
la considéraient jamais abstraitement, leur 
point de vue»était quelquefois plus juste que le 
nôtre. 

Lés Romains nous ont laissé quelques livres 
sur l'économie rurale , m^is aucun sur la 
science qui nous occupe. 

Au reste, l'intérêt personnel n'attend pas 
que les philosophes lui aient tracé une théorie 
de la richesse avant de la rechercher ; et les 
ruines de l'antique civilisation des Grecs et des 
Romains, que nous voyons encore subsister , 
nous attestent que l'opulence des nations peut 
arriver presque au plus haut terme , sans que la 
science qui enseigne à hâter ses développe-^ 
mens ait été cultivée^ 
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CHAPITRE IV. 



Premi9el§7oIution opërde dans 1 économie politique au 
seizième siècle , par les ministres de Gharies-Quînt. 

Si les Romains et les Grecs ^ parvenns au Ëilte 
de la civilisation , n'avaiqnt point songé que 
réconomie politique jpouvait être l'objet d une 
science, eux qui avaient exercé leur esprit in- 
génieux sur une si grande variété de sujets , 
qui cherchaient à se rendre ,raison de tous. les 
faits qu'ils observaient , et qui, jouissant d'une 
grande liberté , en avaient fait usage pour l'é- 
tude de la. science des gouvernemens , et l'a*- 
vaient portée , sous plusieurs rapports , a une 
si haute perfection , on ne devait pas s'attendre 
à ce que cette science naquit dans le moyen 
ige, lorsqu'on se permettait à peine une dé- 
couverte dans un chemin qui n'aurait pas été 
tracé par les anciens , et lorsque le pouvoir de 
généraliser les idées semblait avoir été retiré 
aux homnfies. En effet , c'est dans un temps bien 
plus rapproché de nous que l'attention des spé*- 
culateurs fut enfin ramenée sur tes richesses 
nationales , par les besoins des états ft la dé* 
tresse des peuples. 
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Un gran4 changement survenu dans la poli* 
tique générale de l'Europe , au seizièm^iècle^ 
ébranla presque partout la liberté ^mL'que^ 
opprima les petits états ^ détruisit kH||^iléges 
des villes et des provinces, et transpoqPni droit 
de disposer de la fortune nationale à un petit 
nombre dé souverains absolument étrangers à 
l'industrie par laquelle les richesses s accumu- 
lent ou se conservent. Jusqu'au règne de Charles- 
Quint, une moitié de l'Europe, soumise au ré- 
gime féodal , n'avait point de liberté , pdint de 
lumières et point de finances; maisTaptre moi<« 
tié, qui était déjà arrivée à un haut degré de 
prospérité, qui augmentait chaque jour sa ri- 
chesse agricole, ses manufactures et son com- 
merce, était gouvernée par des hommes, qui 
avaient fait dans la vie privée l'étude de l'éco- 
nomie, qui, en élevant leur propre fortune, 
avaient appris ce qui convient à celle des états , 
et qui , che& d^ùn peuple libre , envers lequel 
ils étaient responsables, prenaient l'intérêt de 
tous pour guide de leur administration, et non 
leur ambition privée. On ne vcfyait, au quin- 
zième siècle , de richesse et de crédit que dans 
les républiques italiennes , dans celles de la li- 
gue anséatique , les villes impériales de l'Alle- 
magne ^^les villes libres de la Belgique et de 
l'Espagne , et peut-être encore quelqiies ville^ 
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de France et d'Angleterre , qui jouissaient de 
grands privilèges municipaux. Les magistrats 
de toutes ces villes étaient des honimes con- 
stamment f levés dans les affaires , et qui , sans 
avoir réduit l'économie politique en principes, 
avaient cependant le sentiment aussi-bien que 
l'expérience de ce qui pouvait servir et de ce 
qui pouvait nuire aux intérêts de leurs conci- 
toyens. 

Les terribles |îieM*es qui commencèrent avec 
le seizième siède, et qui renversèrent tout 
l'équilibre de l'Europe , élevèrent au pou- 
voir absolu trois ou quatre monarques tout- 
puissans ^ qui se partagèrent le domaine de 
la civilisation. Charles-Quint réunit sous son 
empire tous les pays qui jusqu'alors avaient 
été' célébrés pour leur industrie et leur ri- 
chesse ; l'Espagne , l'Italie presque entière , la 
Flandre et l'Allemagne ; mais il les réunit après 
les avoir ruinés, et , son administration, qui 
supprima tous leurs privilèges , les empêcha dé 
se rétablir. 

Les rois les plus absolus ne gouvernent pas 
plus par eux-mêmes que ceux dont l'autorité est 
limitée par les lois. Ils remettent leur pouvoir 
à des ministres qu'ils se figurent choisir , au 
lieu de prendre ceux qui leur seraient désignés 
par U confiance populaire. Mais ils les pren- 
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nent dans un autre ordre de personnes que le& 
gouvérnemens libres. La première recomman- 
dation à leurs yeux est celle d'un rang assez 
élevé pour que leurs mandataires aient vécu 
dans un noble loisir , ou tout au moins dans 
une complète ignorance de l'économie doiïies-» 
tique. Les,ministrès de Charles-Quint , quelque 
talent qu'ils eussent pour les négociations ou 
l'intrigue , étaient tous également ignorans 
dans les affaires pécuniairAf. Us ruinèrent les 
finances publiques, l'agriculture , les manufac- 
tures, le 'Commerce, et toute espèce d'indus- 
trie, d'une extrémité à l'autre de l'immense 
monarchie autrichienne, et ils firent sentir au 
peuple toute la différence qu'on devait en effet 
s'attendre à trouver entre leur ignorance , et les 
connaissances pratiques des magistrats répu- 
blicains. 

Charles-Quint, et son rival François P*". , et 
Henri VIII, qui voulait tenir entre eux la bar 
lance , s'étaient engagés dans des dépensés su^ 
périeures à leurs moyens. L'ambition de leurp 
successeurs , et l'obstination de la maison d'Au- 
triche , qui continua pendant plus d'un siècle 
des guerres ruineuses, firent augmenter sans 
cesse ces dépenses , en dépit de la misère pu- 
blique. Mais plus la souffrance fut générale, 
plus les amis de l'humanité sentirent l'obliga* 



LITRE I . , CHAPltKï IV. 2^ 

tion qui leur était imposée de prendre en mains 
la défense du pauvre. Ce fut de la science des fi- 
nances que naquit celle de l'économie politique , 
par un ordre inverse à celui de la marche natu- 
relle des idées. Les philosophes voulaient ga- 
rantir le peuple des spoliations du pouvoir ab- 
solu; ils sentirent que , pour se £siire écouter^ il 
fallait parler aux princes de leur intérêt , et non 
de la justice ou du devoir; ils cherchèrent à 
leur bien faire voir quelles étaieqt la nature et 
les causes de la richesse des nations , pour leur 
enseigner à la partager sans la détruire. 
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CHAPITRE V. 



Le système mercantile. 



Il y avait aux seizième et dix-septième siècles , 
trop peu de liberté en Europe, pour ([ue les 
piremiers philosophes qui s'occupèrent d éco- 
nomie politique , pussent soumettre leurs spé- 
culations aux yeux du public ; et les finances 
étaient enveloppées d'un trop profond secret , 
pour que ceux qui n'étaient pas dans les affai- 
res connussent les faits, d'où ils auraient pu 
' déduire des règles générales. Aussi ce fut dans 
les ministères que commença l'étude de l'éco- 
nomie politique , lorsque , par un heureux ha- 
sard , les rois placèrent à la tête de leurs 
finances des hommes qui réunissaient les talens 
à la probité, et à l'amour du bien public. 

Deux grands ministres en France , Sully sous 
Henri IV , et Colbert sous Louis XIV , portèrent 
les premiers quelque lumière sur un sujet, 
jusqu'alors considéré comme un secret d'état, 
où le mystère avait nourri et caché de mon- * ^ 
strueuses erreurs. Malgré tout leur génie et toute * 
leur piIRssance, rétablir dans les finances l'orra; 
dre, la clarté, et une certaine uniformité. 
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était une tâche au-dessus dé leurs forces. Ce- 
pendant l'un et Tautrç , après avoir réprimé 
les voleries effroyables des traitans , et avoir 
rendu , par leur protection , quelque sûreté aux 
fortunes privées , entrevirent les vraies sources 
de la prospérité, nationale , et s'occupèrent de les 
feîre couler avec plus d'abondance. Sully ac- 
corda surtout sa protection à l'agriculture : il 
répétait que pâturage et labourage étaient Jes 
deux mamelles de l'état. Colbert, qui parait 
issu d'une famille engagée dans le commerce 
' des draps ^ origine que la vanité de la bour de 
Louis XIV le contraigûH à dissimuler , chercha 
surtout à faire prospérer les manufactures et le 
commerce.. Il s'entoura des conseils des négo- 
cians , et il sollicita de partout leurs avis. Tous 
deux ouvrirent des routes et des canaux , pour 
Êiciliter les échanges entre lés divers genres de 
riehésses ; tous deux protégèrent l'esprit! d^en- 
treprise > et honorèrent L'activité industsfie^e > 
qui répandait l'abondance dans leur p^ys. 

Coïbert , le plus récent de ces deux minis- 
tres, précéda de long-temps les écrivains qui 
ont traité de l'économie politique comme d'une 
science , et qui l'ont réduite en corps de doc- 
trine. Il avait cependant un. système sur la ri- 
che;sse nationale ; il en fallait un pour donner 
de l'ensemble à ses opérations, et pour désir 
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gner clairement à sa vue l'objet auquel il vou*- 
lait atteindre : ce système lui fut probablement 
suggéré par les négo<;ians qu'il consulta; c'est 
celui qu'on désigne parle nom de mercantile f 
et quelquefois aussi par celui de colbertisme ; 
non que Colbert en soit Fauteur^ non qu'il Tait 
développé dans aucun ouvrage , mais parce 
qu'il est saiis comparaison le plus illustre entre 
ceux qui l'ont pi^ofessé ; parce que ^ malgré 
les erreurs de la théorie y il en a tiré des ap- 
plications hautement utiles , et parce que , 
entre les nombreux écrivains qui ont exposé 
les marnes opinions y il ti'y en a aucun qui ait 
faîiX preuve d'asses de talent seulement pour 
fixer son nom dans la mémoire des lecteurs (i)» 
n est juste cependant de séparer absolument 
le système mercantile du nom de Colbert; c'était 
un système inventé par des marchands sujets et 
non pas citoyens > qu'on écartait des 'affaires 
publiques tout en leur demandant des conseils, 



(i) Le système mercantile se trouve développé dans divers 
ouvrages de Charles Davenant, 1699, 1700; dans Melon, 
Essai politique sur le Commerce ^ 1734» dans James 
Steuart , Inquiry into the Principles ofpolitical œcoruH 
m^) 4 "^^^ Lond. , 1763; et dans Anton. Genovesi, Let- 
tiord ai Comnurcio^ ossia dEcofiomia civile. Milano , 
i| voLy 1768* 
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^t qu'on forçait de ne connaître que leurs pro* 
près intérêts, en leur faisant juger ceux des au- 
tres. C'était aussi un système adopté par tous 
les ministres des gouvernemens absolus , lors- 
qu'ils se donnaient la peine de réfléchir sur les 
finances ; et Colbert n'y a eu d'autre part que 
celle de l'avoir suivi sans le réformer. 

Après avoir long-temps traité le commerce 
avec un orgueilleux mépris , les gouvernemens 
avaient enfin reconnu en lui une des sources les 
plus abondantes des i:ichesses nationales. Tou- 
tes les grandes fortunes de leurs états n'appar- 
tenaient pas aux négocians; mais quand ils 
iéprouvaient des besoins subits , quand ils vou- 
laient lever' à la fois des sommes considérables, 
les négocians seuls les pouvaient servir. Les 
propriétaires de terre avaient souvent d'im- 
menses revenus > les chefs de manufactures fai- 
saient exécuter d'immenses travaux ; mais les 
uns et les autres ne pouvaient disposer que de 
leurs rentes , que de leurs produits annuels ; les 
négocians seuls offraient au besoin la- totalité 
de leur fortune au gouvernement. Comme leur 
capital était représenté tout entier par des den- 
rées déjà prêtes pour la consommation, par 
des marchandises destinées à l'usage immédiat 
du marché où ils les avaient transportées , ils 
pouvaient les vendre d'une heure à Fautre ^ et 
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réaliser^ ^vec moins de perte qu'aucun autre ci- 
toyen, les sommes qu'on leur demandait. Les 
^égocians trouvèrent donc moyen de se Êiire 
écouter, parce qu'ils avaient en quelque sorte 
le commandement de tout l'argent de le'tat , et 
qu'en même temps ils étaient presque indepen- 
dans de l'autoritë; car ils pouvaient le plus 
souvent soustraire aux coups du despotisme 
une fortune qui demeurait inconnue, et la trans^ 
porter d'un moment à l'autre, avec leur per- 
sonne , dans un pays étranger. 

Les gouvernemens auraient volontiers aug-« 
mente les profits des marchands , sous condi- 
tion de partager avec eux. Ils crurent qu'il ne 
s'agissait pour cela que de s'ien tendre. Us oflFri- 
rent aux marchands la force pour appuyer l'in- 
dustrie ; et puisque le bénéfice de ceux-ci con- 
sistait à vendre cher , et à acheter bon marché , 
ils crurent qu'ils protégeraient efficacement le 
conmierce , s'ils lui donnaient les moyens de 
vendre plus cher encore , et d'acheter meilleur 
marché. Les marchands qu'ils consultèrent, 
saisirent avidement ces offres ; .c'est ainsi que 
naquit le système mercantile . Antonio de Ley va , 
Femand de Gônzague , le duc de Tolède, ces 
avides vice-rois de Charles-Quint et de ses 
descendans , inventeurs de tant de monopoles, 
n'avaient pas d autre notion d'économie poli- 



LIVRE I"., CHAPITRE V. 35 

tique. Dès qu'on voulut cependant réduire en 
système cette spoliation méthodique des con- 
sommateurs , dès qu'on en occupa des assem- 
blées délibérantes^ dès que Colbert consulta des 
corporations^ dès que le public enfin commença 
à s'emparer de ces matières , il fallut chercher 
une base, plus honorable à ces transactions , il 
fallut s'occuper , non pas seulement de l'avan- 
tage du financier et du marchand ^ mais de ce^ 
lui de là nation ; car les calculs de Végoïsme 
^e peuvent se présenter au grand jour ; et le 
premier bienfait. dé la publicité , c'est de forcer 
au silence Içs sentimens vicieux. 

Le système mercantile reçut alors une forme 
plausible ; et il faut sans doute qu'elle soit telle^ 
puisque^ jusqu?à ce jour, elle a séduit le plus 
grand nombre des gens d'affaire , dans la finance 
et, dans/ le commerce. La richesse, disent ces 
premiers économistes , c'est l'argent. Les deux 
mots étaient reçus presque comme synonymes 
dans l'usage universel , et personne ne songea 
à révoquer en doute l'identité de l'argent avec 
la richesse. L'argent , ajoutèrent-ils , dispose 
du travail de l'homme et de tous ses fruits; 
c'est lui qui les fait naître , lorsqu'il offre dç les 
payer; c'est par lui que l'industrie se soutient 
dans un état , c'est à lui que chaque individu 
doit sa subsistance , et la continuation de $a 

TOME I. 3 
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yie. {i'orgeixt est suFto^t n^ç^ssaire dans }es 
rapports de Batioii i^ çi^tia» j 1 argent hit la 
force des armeesi ^\ si^suf^ le succès de la guerre ; 
1^ peuple qi»i e^ ^ , commande k celui qui n'en 
^ p^s. Toute h ^cie^çe de V^QPOmie politique 
doit donc ^yoir pour but d? 4cmner à la nation 
beaucoup d'argent. M^îs V4¥gejat que possède 
up etaf ne peut ?tre augmenté en quantité , 
qu'autant qu'on en e^i^trait de nouveau de la 
teire^. ou qu'oQ en imporjbe> du dehors. Il faut 
doqc Qu travailler avec ardeur s^wl mines d'ar» 
gent y si l'on en possède ^ au cfaercbei? ii se pro* 
curer ^ parle commerce étranger > celui que 
d'^utr^s nations ont extrait de leurs mines. 

En effet , ajoutent les auteurs de ce système , 
tous les échanges qui se font dans up pajrs> 
toutes les yentes , tous, les achats que des An- 
glais^ par exeniple^ contractent entre eux^ 
n'augmentent pas d un sou le numéraire en^ 
fermé entre les riyages de l'Angleterre ; par 
conséquent , tous les profits qu'on obtient par 
un commerce ou une industrie intérieurs sont 
illusoires. Les particuliers s'enrichissent bien ^ 
m^iis aux dépens d'autres qui se ruinent ; ce 
que l'un gagne , l'autre l'a perdu , et la nation 
ayante après tous ces marchés ^ précisément le 
même nombre d'écus qu'auparavant , n'en est 
ni pli}s i[icJ3e^ oil plus pwvre, quelles cpi'aient 



été rindustrie des und , la fainéantise Ott la pt^ 
digalité de$ autres. 

Mais le commente étrangéi^ a de tout au«« 
, très conséquences , puisque toutes âeâ transac- 
tions étant accomplies avec de Taisent ^ son 
résultat naturel est d'en faire entrer^ ou d'en 
faire sortir dû Fétat. Pour que la fiation s'en- 
richisse , pour qu'elle augmente le tiombre dû 
ses écus, il faut donc régler soh commercé 
étranger de teUe sorte , qu'elle vende beaucoup 
aux autres nations^ et qu'elle achète peu d'elldft* 
En poussant le système à la rigueur ou devrait 
dire , il faut qu'elle vende toujours et qu'efld 
n'achète jamais; mais comme on sait bieo 
qu une telle prohibition d'acheter , détruiriMt 
tout commerce , les auteurs de cette théorie sa 
sont contentés de demander qu'une nation n^ 
fit d'autres échanges que ceux dont le résulta^ 
final devrait lui être soldé en argent ; car, di- 
sent-ils > de même que chaque marchand , en 
traitant avec son correspondant , voit , au bout 
de Tannée , s'il lui a plus vendu qu'acheté , et 
se trouve alors créancier ou débiteur d'une 
balance de compte qui est soldée en argent ; 
de même une nation , en additionnant tous seê 

m é 

achats et toutes ses ventes avec chaque nation ^ 
ou avec toutes ensemble , se trouve , chaque 
année, créancière Ou dél>itrice d'une balancé 
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commerciale qui doit être soldée en argent. 
Si elle la paye, elle s'appauvrit constamment; 
si elle la reçoit , elle ne cesse de s'enrichir. 
. La conséquence nécessaire de ce système 
était de Êiire accorder par le gouvernement 
une faveur constante au commerce d'exporta- 
tion ; de l'appeler en même temps à surveiller 
sans cesse l'industrie , pour lui faire prendre la 
seule direction qui fut avantageuse à l'état sans 
l'être davantage aux particuliers. Il était recon- 
xm qû0 le marchand qui s^enrichissait dans un 
commerce intérieur n'enrichissait point sa pa- 
tsîe, qu'il la ruinait en lui faisant acheter des 
mar(:handises étrangères, et que, dût-il au 
contraire se ruiner lui-ftiéme en vendant des 
marchandises nationales aux étrangers , il pro* 
fitâit au public en faisant entrer dés écus. Tout 
fut donc soumis à des règlemens , pour sup- 
pléer à l'intérêt privé auquel on ne croyait pas 
pouvoir se fier ; l'industrie fut enrégimentée 
pour la forcer à exporter ^ans cesse, et les 
frontières furent couvertes de gardes , pour 
Fempêcher d'inapOrter ^ ou •pour retenir l'ar- 
gent , si on voulait le faire sortir. 

Les auteurs du système avaient encore re- 
présenté au gouvernement , que , pour tirer 
beaucoup d'argent des étrangers , il importait 



LIVRE I*^,' CHAPITRE V.'- Zj 

de leur vendre , non pas les produits bruts du 
territoire , mais ces produits après que l'indus- 
trie nationale en avait élevé la valeur } que les 
manufactures des villes doublaient et soutent 
décuplaient le prix des produits de la cam-^ 
pagne ; que c'était donc les manufactures qu'il 
importait d'encourag.er , et que l'autorité de- 
vait intervenir pour empêcher qu'une matière 
première qui pourrait recevoir une grande va- 
leur par une industrie, nationale ; ne passât aux 
étrangers dans son état non ouvré , lorsqu'elle 
ne valait encore que peu d'argent. Les règle- 
mens nés du système mercantile , prirent donc 
un second caractère ; ils prohibèrent la sortie 
des matières premières > en encourageant celle 
des matières ouvrées , et tout occupés des pro- 
fits des.marchands exportans , ils combinèrent 
toute chose pour leur donner le moyen d'acheter 
bon marche et de vendre cher, dùt-il en résul- 
ter une perte évidente pour les autres^lasses de 
la nation. 

Le système mercantile n'est plus aujourd'hui 
ouvertement' paofessé par aucun écrivain, mais 
il a laissé de profondes racines dans l'esprit de 
tous ceux qui se mêlent du gouvernement. Il 
agit encore par la force du préjugé , et par la 
confusion du langage , sur ceux qui redoutent 
de s'engager dans des théories abstraites. La 



plupart èm règlemens auxquels les peuples 
g09t assujettis ^ ne sont aujourd'hui même que 
4es applicatipos de ce système , et la halauce 
commerciale n^existe que pour ceux qui l'adop* 
tent i( quoique plusieurs s'obstinent encore à la 
ealculer* Ce n'est point une tâche peu importante 
que celle de ramener à leur oorigine les idées 
génerakm^t répandues > et de montrer a ceuic 
qui croient tenir un principe , qu'il n'est lui* 
WBnême que la conséquence d'une autre opimon 
noa encore discutée. 
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CHAPITRE VI. 

* • 

Le systènie agricole ou des ^onomislet. 

Le Bysièmt mercantile à été ^tidwt Un siè^ 
c\e tmi^ierseUeinènt adapté par )ed càbinëiâ y 
tiniTer^elleâient invoque par le$ négociâli9 et 
les cbanifares de commerce, îihiyerselle^neht 
commenté par les ëcritains , comme s'il ëtàit 
dem<!m1ré avec la plus haute éyideiice / iani 
que peîsomie se dontiAt la peirïe de rétablie 
sur des preuves nouvelles. Mai^ , après le mi^ 
lieu du dix*huitième siècle / le d^^teiiA' Qùe^nay 
lui opposa so«tabIea»ëcOTycymiqfue^ cothmenfé 
ensuite par Mirabeau et panlabbé de Rivière , 
développe par Dupoht de Nemours, analyse 
par Turgot, et adopté par une secte norrtbreusé 
qui se forma en France sous le nom d'écon<!f- 
mistes. Cette secte gagna aussi des partisans en 
Italie : c'est celle de toutes qui a le plus écrit 
sur la science qui nous occupe. Cependant elle 
avait admis les principes du docteur Quesnay 
avec une si aveugle confiance ^ elle y est de- 
meurée si implicitement fidèle , qu'on décou- 
vre h peine • que}<Jue différen!ce d'opinions 
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OU quelque progrès entre ses e'crivaîns (i). 
Quesnay fonda donc le second système en 
économie politique^ qu'on nomme encore le 
système des physiocrates , mais plus communé- 
ment le système agricole ou économiste. Il 
commença par reconnaître que l'or et l'argent , 
signes de toutes les richesses, moyens d'é- 
change entre tous les hommes , prix de tous les 
marchés, ne formaient point par eux-mêmes 
la richesse des états , et qu^on ne devait point 
juger de la prospérité d'une nation par la seule 
abondance de ces métaux précieux. Il porta 
ensuite ses regards sur les différentes classes 
d'hommes qui, tous attachés à gagner de l'ar- 
gent et à Élire circuler les richesses , lors même 
qu'ils en accumulaient pour eux , ne lui parais- 
saient encore occupes que d'échanges. H cher- 
chait à démêler ei^tre eux quels étaient ceux 
qui avaient un pouvoir créateur. C'était chez 
eux que devait commencer la richesse , tandis 
que toutes les transactions du commerce lui 



(r) Tableau économique^ et Maximes générales du 
Gouvernement économique ; par François Quesnay. Ver- 
sailles, 1 768. *^UAmi des Hommes , par Mirabeau. Pai 
ris , 1759. — L'Ordre naturel éi essentiel des Sociétés 
politiques^ par Mercier de La RÎTiëre. Paris, 1767. — 
Ph/^wcraU'e, p.aic Dupont de Nemours. Paris , 1768. 
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semblaient ne faire autre chose que la trans- 
mettre de main$ en mains. 

Le négociant^ qui porte d'un continent à 
l'autre les productions des deux hémisphères , 
et qui , rentré dans les ports de sa patrie , re- 
trouve , lorsqu'il vend sa cargaison , une som- 
me double de celle avec laquelle il avait com- 
mencé ses courses 9 ne parut néanmoins an 
docteur Quesnay avoir fait autre chose^ qu'un 
échange. S'il avait vendu aux colonies les étoffes 
d'Europe à un prix plus élevé qu'elles ne lui 
avaient coûté , c'est qu'elles valaient réellement 
davantage • Avec leur prix d'achat ildevait encore 
se faire rembourser de la valeur de son temps , 
de ses soins ^ de sa subsistance , et de celle de 
ses matelots et de ses agens , pendant ses voya- 
ges. 11 avait un remboursement semblable à 
prétendre sur le prix de vente des cotons ou 
des,sucres qu'il rapportait en Europe. Si ^ à la 
fin de son voyage , il lui restait quelque profit , 
c'était le fruit de son économie et de son savoir- 
faire. Le salaire que lui avaient alloué les con- 
sommateurs pour, la peine qu'il avait prise en 
voyage était plus ample que la somme qu'il 
avait dépensée; n'importe, car il est de la na- 
ture d'un salaire de devoir être dépense en en- 
tier par celui qui le gagne j et , s'il avait dé- 
pensé le sien^ il n aurait rien ajouté à la ri- 
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chesse nationale par le travail de toute sa rie^ 
puisque les marchandises qu'il rapportait ne 
faisaient que compenser tout juste la valeur 
des marcbandise^ qu'il arait données en échan«* 
ge , ajoutée au salaire de lui*«méme et de tous 
ceux qui s'étaient employés avec lui dans son 
c<nsuner. 

* D'après ce raisonnement ^ le {liiilosopbe 
français donna au commerce de transport le 
nom de commerce d'économie , qui lui est 
demeuré. Il n'est , dit^il^ point destiné à pour- 
toit auk besoins de la nation qm l'exerce , mais 
seulement a servit k$ convensinces de deux nsn 
tkms étrangères* La première n'en retire d'au- 
tre bénéfice qu'un salaircf^ et ne peut s'enrichir 
que par l'économie qu'elle 6iit sur Ce salaire. 

Le dœtemr Que«Enr|r y passant ensuite aux ma- 
nufKtiires , les considéra commue un échange , 
tout auiSsi^bien que le commerce. Mais^ an iîeu 
d'avoir pour objet deux valeurs présentes ^ leur 
contrat primitif fut à ses jenx l'échange du pré- 
sent contre Favenir. Les marchandises produis 
tes par le tiravaS de l'artisan ne furent , selon 
lui II que l'équivalent de, son salaire accumulé « 
Pendant <|u'il travaillait ifl jmnt consommé 
pour vivre lés» fruits de la tetre;^ nn autre pro^ 
duit db la terre était l'objet de son travail. Mais 
le tiasef and devatt reti onver dian» le prix de la 
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toile détachée 'de son métier , d'abord le prbt 
du Un ou du chanvre dont elle était Ê^bri<péet 
ensuite le prix du blé et de la viande qu'il avait 
consommée pendant tout le temps qu'il avait 
été occupé à la filer et à la tisser. L'ouvrage 
qu'il avait achevé ne représentait autre chose 
que ces diverses valeurs accumulées. 

Enfin réconomiste.français porta ses regards 
sur l'agriculture. Le laboureur lui parut être 
dans la même condition que le commerçant et 
l'artisan. Comme le dernier ,, il &it iavec la terre 
un échange du présent contre l'avenir, he» re« 
coites qu'il Êàit naître renferment la valeur ac- 
cumulée de son travail ; elles lui paient un $a« 
laire auquel il a le ménAe droit que l'artisan et 
le naarchandj car c'est de même la compensiF^ 
tion de tous les fruits de la terre qu'il a coki« 
sommés, pour en faire naître de xiouve«|ix. 
Mai&r s^ès que ce Si^ire a été prâevé^ il 
reste un revenu net qu'on ne voyait point nal^ 
tre des manufactures ou du commerce : c'est 
celui que le laboureur paie au proprîétaiire pour 
l'usagée de sa terre. 

Ce revenu des propriétaires, de ten» parut à 
Quesaaj d'une nature toute différente de tews 
les autres». Ce n'étaiei^t point des reprises g se- 
loa l'expressÂQ»! qu'il a'vait adâjktae pour désU 
§W£ le. rceois^emettt 4lâ$ a.vanfies £ûtes auas 
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travailleurs; ce n'était point un salaire ^ ce n'é- 
tait point le résultat d'un échange , mais le prix 
du travail spontané de la terre, le fruit de la 
bienfaisance de la nature; et puisque seul il ne 
représentait point des richesses préexistantes , 
seul il devait aifesi être la source de toutes les 
^ autres. En suivant la valeur de toutes les choses 
créées , sous toutes leurs transformations , Ques- 
nay voyait toujours leur première origine dans 
les fruits de la terre. Le travail du laboureur, 

4 

de l'artisan , du marchand , consommait ces 
fruits comme salaires , et les reproduisait sous 
des formes nouvelles. Le propriétaire seul les 
irecevait à la source, des mains de la nature, et 
par eux il se trouvait en état de payer un sa- 
laire à tous ses compatriotes, qui ne travail- 
laient que pour lui. 

Ce système ingénieux renversait, par ses ba- 
ses, celui des mercantiles. Les économistes 
niaient l'existence de cette balance commer- 
ciale , à laquelle leurs antagonistes attachaient 
tant d'importance. Ils croyaient impossible 
d'attirer du dehors / dans un pays , un courant 
non interrompu d'espèces monnayées, et, 
eût-on pu y réussir, ils n'y voyaient aucun 
avantage; ils refusaient enfin la faculté de rien 
produire aux artisans et aux négocians , favoris 
du système mercantile ; car^ divisant la nation 
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en troisjgrandes classés ^ ils n'y.reconnaissaient^ 
que des propriétaires de terr^, seuls dispensa-* 
teurs de . la fortune nationale ; des laboureurs , 
seuls ouvriers pi^ductifs qui faisaient naître le 
i^vénu'des premier^; et des salariés^ patries* 
quels ils rangeaient aussi'bién les négoeians e^ 
les artisans , que tous les offiders de J!état^ d^s-^ 
tinés a y maintenir l'ordrle et la sûreté, ,'r . . ^ 
• Les ^conseils que les deux sectes .donnaient 
au gouvernement ne différaient pas moins que 
leurs prihcipes.' Tandis, que les .mercantiles 
voulaient faire: intervenir l'autorité en toute 
chose , les économistes lui répétaient s^s cçsse : 
Laissez faire' et laissez passier,- car , de même 
que l'intérêt public se compose de la réunion 
de tous les intérêts personnels , l'intérêt person- 
nel e^t pour chaque homme. un meilleur guide 
vers l'ijDttérêt public que le gouvernement. 

En politique^ les éconojaaistes ^ voyant dans 
les propriétaires de terre les hôtes qui i^ece- 
TAÎent la nation entière dans jieurs foyers , les 
di3jpensateurs de toute richesse , et le^. maltces 
de la subsistance de tous leurs conc4toy^n$> les 
considérèrent aussi comme seuls souverains de 
l'état .Leurs principes les conduisaient k TétabUs- 
sement d'une aristocratie absolue^ quoiqu'ils les 
accommodassent au gouvernement monarchi- 
que sQUS lequel ils étaient Xkés* Le$ devoirs qij^'ils 
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knposaient aux propriétaires fonciers et ht Va»*- 
tdrîtë publique étaient lès ménnes^ et la dispo* 
ait k>n de toute la force sociale devait demeurer 
eàtct le$ mains dt ces propriétaires. 

En finance , hê ëconotnistes , confondant 
foud les revenus dafis celui que la terré don*' 
ne àBiiuellement h ses propriétaires ^ né dou-< 
taient polnf que toos les impôtB ^ sous quelque 
ibrme qtt^ils fussent perçus , ne fussent acquit- 
tés en dernière analyse par ce rerenu; ik esli^ 
^aieM donc que le fisc devait demander direc-»^ 
tement lHmp6t unique à celui qui, en dernière 
âiïafy^e, detaît toujours le payer; que cet im- 
pàï devait toujours être assis sûr le revenu de 
la tetféy fet que toute autre nîanière de le per- 
cevoir avait pour résultat de coûter beaucoup 
plu^cliér au même propriétaire qui le rem- 
boursalf ; ist de vexer inutilement tous ceux qui 
en Élisaient l'avance. 

En administration , les économistes profes-< 
^ient que tont l'art du gouvernement devait 
tendre à garantir auic sujets de la première 
élasse^ ovk auiE propriétaires de terre, l'entière 
disposition dn terrain , et la jouissance paisible 
de^ ses ^uîts ; & la seconde ^ on aux cultivateurs^ 
iear sal^in^ et la restitotioo tSe lenrs dépenses 
annoeUes; à la troisième, classe subordonnée 
qui comprend les fi&ricaas , les çommerçans , 
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ceux qui cultivent les beaux^arts^ et ceux qui 
exercent les métiers, tous les droits qu'ils ex- 
primaient par les trois mots de tibertéf immu^ 
niié et concurrence* 

Dans les relations du commerce extérieur ^ 
les économistes établissaient en principe qu'oii 
ise défendrait jamais la sortie d'aucune pi>Ddac*« 
lion ou d'aucune marchandise nationale ; 

Qu'on ne défendrait jamais i'eiitrée d'aucune 
production ou d'aucune marchandise ëtran^ 
gère ; ♦ 

Qu'on ne mettrait jamais aucun impôt sot 
Texportâtion des productions et des marchan-* 
dises du pays ; 

Qu'on ne mettrait jamais aucun impôt sur 
l'importation des productions et des marchan- 
dises venant de l'étranger ; 

Qu'on ne mettrait dans les ports et dans les 
marchés aucune différence entre les étrangers 
et les nationaux. 

Une très-grande fermentation fut excitée 
chez les Français par le système des économis- 
tes. Le gouvernement de cette nation lui per- 
mettait alors de s'occuper des affaires publi- 
ques , mais non pas de les connaître. La dis- 
cussion sur la théorie était assez libre; mais 
aucun des faits ^ aucun des documens dont 
l'administration était dépositaire ne devait être 
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mis sous les yeux du public. Ou peut reconnaî- 
tre , dans le système des économistes français , 
les effets de ce mélange de théorie ingénieuse 
et d'ignorance involontaire. II séduisit la nation^ 
parce que , pour la première fois , il l'occupa de 
ses affairés. Mais dans le même temps naissait 
che;^ une nation libre y et qui avait le droit de 
' savoir les siennes y un système non moins in-- 
gmteuxy. et biisn plus nourri de faits et d'ob- 
servations ;* système qui , après une courte lutte ^ 
repoussa enfin les deux autres dans l'ombre ^ 
parcç/que la vérité triomphe toujours à la fin 
des erreurs y même les plus. brillantes. 
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Système d'Adam Smith. Division du reste de cet ouvrage. 
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Adam Smith ^ auteur du troisième sjsêème 
d Économie politique ^ au lieu de chercher y 
comme ses prédécesseurs ^ à inventer à priori 
une théorie k laquelle il s'efforcerait ensuite de 
rattacher tous les &its , reconnut que la science 
du gouvernement était expérimentale ; qu'elle 
ne pouvait se fonder que sur l'histoire des peu- 
ples divers , et que c'était seulement d'une ob- 
servation judicieuse des faits qu'on pouvait dé- 
duire des principes. Son immortel ouvrage. 
De la nature et des causes de la richesse des 
Nations y qu'il publia en 1776, et qu'il avait 
fait précéder , dès 1762, de Leçons sur VEco^ 
nomie politique ^ est presque aussi précieux, 
par le \out qu'il jette sur l'histoire du genre 
humain , et par l'analyse des révolutions éco-7 
nomiques des temps passés, que par les lois 
générales de l'accroissement des richesses qu'on 
y vît exposées pour la première fois. 

Rejetant également deux systèmes exclusifs , 
dont l'un ne voulait attribuer la richesse qu'au 

TOME I. / 
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commerce, et l'autre qu'à l'agriculture, Adam 
Smith «îi chercha fa source dans le travail. Tout 
travail qui laisse après lui une valeur échan* 
ge/ible , lui partît producËf^ «oh qu'il appar* 
tînt aux champs ou à la ville , soit qu'il créât 
l'omet échangeable, qui lievenak partie de la 
richesse , soit qu'il augmentât la valeur d'une 

diQ$if q«ti exislail: i}e jà» 

Ut même: <^ueie toairail &it Àses jituxle seul 
onéMeur de la richesse^ ï'éoooistmi^, fiisl pour lui 
le^edi m^yen ée ¥;sccmwièir. Vécwnmû^ cnéa 
les câpÂtauxy nom sons lequel il tie cotopiiît: 
paà seulement rori-etrl'argÎQtti, oemBie faisaient 
les économistes (mei:H^ntflies y floais les lid^essos^ 
de tout genre, amassées par; le travaiS. hJqj 
r^itoQine , et emplo^efi par leurs pocrpriétaîres , 
mo^jennant un bénéfice, à £siire ei^écdter 'Hn» 
nouveau travail* ^^ 

La ricl^esse natîonak se ooniposa ,, à jses 
yeux, de la terre , qui, rendue >prx>diictive par 
le travail de l'homme , non-seulement com- 
pense ce travail avec avanti^ge , mais produil . 
encore, en faveur de soa propriétaire,. narre*- 
venu net qu'il nomma la rente ; des capitaux ^< 
qui >. employés à animer l'industrie, la réndénl 
lucrative , en sorte que leur circulation produit 
pour leurs propriétaires un second revenu qu'il 
nomma le profit ; du travail , enfin , qui pro^ 
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dîiît pour ceux qui Texeculent un troisième re- 
venu qu'il nomma le salaire. 

Adam Smith ne reconnut pas seulement que 
chaque espèce de travail .contribuait à son tour 
k» l'avantage de tous et à l'accroissement de la 
richesse ; il établit en principe que la société 
demandait alternativement le travail dont elle 
avait le plus besoin , par l'organe de eeux qui 
s'offraient à le payer ; que ces demandes et ces 
offres étaient la seule expression de ses conve- 
nances à laquelle on put se fier , et que f auto- 
rité pouvait , avec une pleine sécijrité , se re- 
poser sur l'intérêt individuel , quaitt à la mar- 
che de l'industrie. 

il affirma que le travail qui serait Ij^ plus der 
mandé serait toujours le plus converial)fe à l'in- 
térêt de tous; qu'i^ ^^it^ par cette ntiëoh , le 
mieux payé; qu'il serait âdssi le niieux exécwté. 
A mesure que la richesse s'augmentait^ et que 
la nation pouvait disposer de plus de capitaux 
^t de plus de bras, il jugea qu'elle exploiterait 
l'agriculture , le commerce intérieur , les ma^ 
nufactures destinées à là consommation inté- 
rieure, le commerce étranger, les manufactu- 
res destinées à la consommation étranjgère^ 
enfin le commerce de transport : il affirma que 
la demande du marché déterminerait toujours 
le passage des capitaux et des bras , d'unp inr 
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dustrie languissante à une industrie plus profi- 
table ; il ne demanda au gouvernement d'autre 
faveur, pour lagriculture. ou le convnerce, 
qu'une entière liberté , et il appuya tout l'espoir 
du développement des richesses nationales sur 
la concurrence (i). 

n serait superflu d'exposer ici avec plus de 
détails un système que le but de tout cet our 
vrage est de développer et de' compléter. La 
doctrine d'Adam Smith est la nôtre: le flam- 
beau que son génie apporta sur le champ de la 
science , ayant fait entrer ses sectateurs dans Is^ 
vraie voie , tous les progrès que nous y avons 
faits depuis, lui sont dus, et ce serait une vanité 
puérile que celle qui s'attacherait à montrer 
tous les points sur lesquels ses idées n'étaient 
pas encore éclaircies , puisque c'estrÀ lui que 
nous devons jusqu'à la découverte des vérités 
que lui-même n'avait pas connues. 

(i) La doctrine d'Adam Smith est exposée. dans son pro- 
^re ouvrage, An Inquiry iruo the nature emd causes of 
ihe weahh of Nations y 3 vol. in-8^ Voyez aussi Traité 
^Économie politique , de J -B. Say , 2 vol in-8®. , Paris. 
Cours d! Economie politique y on Exposition des princi- 
pes qui déterminent la prospérité des mitions; par Henri 
Storch. &vol. in-8o. Pétersbourg, i8i5. Ëafîn un ouvrage 
que j'ai publie il y a quinze ans , De la Richesse commer- 
ciale, 2 vol in-8^. , Genève , i8o3. 
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Âpres cette profession de notre admiration 
profonde pour ce génie créateur , de notre rire 
reconnaissance pour une lumière que nous ne 
devons qu'à lui^ on s'étonnera sans douté d'ap- 
prendre que le résultat pratique de la doctrine 
que nous empruntons de lui nous parait sou- 
vent diamétralement opposé à celui qu'il en a 
tiré f et que , combinant ses principes mêmes 
avec l'expérience d'un demi--siècle ^ sur lequel 
ses écrits ont prodigieusement influé , nous 
croyons pouvoir démontrer^ qu'il fallait , en 
plus d'une circonstance^ en tirer de tout autres 
conclusions. 

Nous professons , avec Adam Smith , que le 
travail est la seule origine de la richesse ^ que 
l'économie est le seul moyen de l'accumuler ; 
mais nous ajoutons que la jouissance est le seul 
but de cette accumulation , et qu'il n'y a ac- 
croissement de la richesse nationale que quand 
il y a aussi accroissement des jouissances natio- 
nales. 

Adam Smith , ne considérant que la richesse , 
çt voyant que tous ceux qui la possèdent ont 
intérêt de l'accroître , a conclu que cet accrois- 
sement ne pourrait jamais être mieux favorisé 
qu'en abandonnant la société au libre exercice 
de tous les intérêts individuels. Il a dit au gou- 
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veraemefit : La somme des richesses privées 
forme la richesse de la natioa ; il n y a pas de 
riche qui ne s'efforce de devenir plus riche en«* 
core : laissez-le faire; il enrichira la nation 
en s'enfichisâant lui-même* 

Nous avons considère U richesse dans ses 
rapports avec la population qu'elle doit faire 
Vivre ou rendre heureuse : une nation ne nous 
a point paru croître efet opulence par la seule 
augmentation de ses capitaux ^ mais seulement 
lorsque ses capitaux , en croissant ^ répandaient 
aussi plus d'aisance sur la population qu'ils de* 
vaient faire vivre; car, sans doute, vingt mil* 
lions d'hommes sont plus pauvres avec six 
cents millions de revenus, que dix millions 
d'hommes avec quatre cents millions. Nous 
avons vu que les riches pouvaient augmenter 
leurs richesses , soit par une production nbu« 
velle , soit en prenant pour eux une plus grande 
part de ce qui était auparavant réservé aux pau« 
vres, et nous invoquons presque constamment, 
pour surveiller le progrès de la richesse , cette 
intervention du gouvernement qu'Adam Smith 
repoussait. Nous regardons le gouvernement 
comme devant être le protecteur du faible con- 
tre le fort^ le défenseur de celui qui ne peut 
point se défendre par lui-même ^ et le repré* 
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sentantde rintërèt permanent v maîscatiine^ de 
tous y conins Tintérél temporaire^ mais pas- 
sionné , de chacufn. < 

L'expérience nous parait justifier ce point de 
vue àoureau d'un ancien Système. Quoique 
l'autorité d'Adam Smkkh n'ait point été reçue , 
à beaucoup près , dans toutes les parties de la 
législation économique , le dogme fondamen- 
tal d'une concurrence libre et universelle a fait 
de très-grands progrès dans toutes les sociétés 
civilisées ; il en est résulté un développement 
prodigieux dans les pouvoirs de l'industrie^ 
mais souvent aussi il en est résulté une dSroja- 
ble souffiance pour plusieurs classes de la po- 
pulation. C'est par ^'expérience que nous avons 
senti le besoin de cette autorité protectrice que 
nous invoquons; elle est nécessaire pour enb- 
pêcher que des hommes ne soient sacrifiés aux 
progrès d'une richesse dont ils ne profiteront 
point. EUe doit toujours interveiiir^ pour com- 
parer le calcul égoïste de l'augmentation des 
produits f avec le seul calcul national de l'aug-* 
mentation des jouissances et de l'aisance de 
tous (i). 



(i) D'autres, avant dous, araient remarque que Fexpë- 
rience ne confirmait poitit pleinement les doctrines d'Adam 
Smith i et l'un des plus illustres parmi ses sectateurs, M. Ga- 
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Nqus croyons devoir avertir d'avance lïotre 
lecteur de cette différence importante dans 
lés résultats , en même temps que nous renon- 
çons à en faire un objet de controverse. Nous 
ne nous arrêterons point pour combattre celles 
des opinions d'Adam Smith , que nous ne parta- 
geons pas , ou pour signaler les occasions où 
nous nous séparons de lui et des nombreux 
écrivains qui l'ont commenté. Les principes 
de la science politique doivent former un seiil 
ensemble et découler les uns des autres. Nous les 
avons présentés dans ce qui nqus parait être leur 
enchaînement naturel, sans prétendre distinguer 
ce qui est à nous de ce qui esta nos devanciers. 
Si ces principes s'appuient çn effet le^^uns sur 
les autres , et s'ils composent un tout bien lié , 
nous serons parvenus à notre but; car nous ne 
prétendons point élever un système nouveau en 
opposition à celui de notre maitre , mais mon- 
trer seulement quelles modifications l'expé- 

nilh, 8*est entièrement écarté .d'un système qu'il avait d'abord 
professé. En général , Adam Smith avait trop considéré la 
science comme exclusivement soumise au calcul , tandis 
qu'elle est , sons plusieurs rapports , du domaine de la sensi- 
bilité et de l'imagination , qui ne se calculent point. M. Ga- 
nilh , il est vrai , en poursuivant d'autres calculs , dont les 
bases sont bien incertaines , nous parait s'^étre davantage en- 
core éloigné du bût dé la science. 
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rience doit nous forcer d apporter au sien. 
Nous rangerons ce système sous six che& qui 
nous paraissent comprendre toute la* science 
du gouvernement dans ses rapports avec le 
bîen-êtr^ physique dé ses sujets ; savoir : 
i'. formation et progrès de la richesse; 2". ri- 
chesse territoriale; S"", richesse commerciale; 
4*. numéraire; S", impôt; et 6®. population. 
Chacun formera le sujet d'un livre. La richesse 
territoriale et la population n'ont point été 
traitées par Adam Smith. 

C'est par une marche - absolument opposée 
qu'aujourd'hui même , en Angleterre , les dis- 
ciples d'Adam Smith se sont éloignés de sa doc- 
trine, et plus encore,, à ce qu'il nous semble , 
de sa manière de rechercher la vérité. Adam 
Smith considérait l'économie politique comme 
une science d'expérience ; il s'eflForçait d'exa- 
miner chaque ùlt dans sa position sociale , et 
de ne jamais perdre de vue les circonstances 
diverses auxquelles il était lié , les résultats di- 
vers par lesquels il pouvait influer sur le bon- 
heur national. En le critiquant aujourd'hui, 
nous nous permettons d'observer qu'il n'a pas 
toujours été fidèle à cette manière synthétique 
de raisonner ; qu'il n'a pas toujours eu en vue le 
but essentiel qu'il se proposait, les rapports 
de la richesse avec la population ou avec la 
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jouissance nationale. Ses nouveaux disciples ^ 
en Aiigleterre, se sont au contraire jetés dans 
des abstractions qui nous font absolument per- 
dre la rerre de vue. La science entre leurs mains 
est tellement spéculative , qu'elle semble se 
détacher de toute pratique. D'après son obscu- 
rité , on^croirait qu'elle demande de bien plus 
fortes combinaisons : elle exige en effet beau- 
coup plus de fatigue pour la suivre ; mais nous 
croyons qu'en cdia elle s'est autant éloignée de 
la vérité que de la clarté. 

L'ouvrage ingénieux de M. D. Ricardo^ qui 
vient de paraître^ ti^duit en français et emrichi ^ 
par M. Say , de notes où brille une critique lu- 
mineuse^ nous semble un exemple remarquable 
de cette direction nouvelle suivie par les éco- 
nomistes en Angleterre. Ces Principes de TÉ-^ 
conomie politique et de t Impôt ont produit 
un effet prodigieux dans ce dernier pays. Un 
journal , dont Tauliorité est imposante dans la 
science (i^^ les annonce comme ayant &it taire 
à l'économie politique le plus grand pas qu'elle 
ait fait depuis Adam Smith ; cependant nous 
sentons tellement que nous marchons sur un 
autre teirain , qu'à peine aurions-nous eu oc- 
casion de citer cet ouvrage , ou pour nous ap- 

/ 

{i) Edimburgh Revi&iv , N». Sg. June 1818. 
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pujer sur ses calculs^ ou pour les combattre ^ 
si sa célébrité ne nous en avait quelquefois fait 
un devoir. 

Un administrateur français, dont le nom 
n*est point un secret ^ quoiqu'il ne l'ail^ pas at- 
tadié à son livre ^ vient aussi de publier des 
Elémens d'Economie politique ; qu'ih destine^ 
dit-il , à ceux qui travaillent dans les admini- 
strations* Je suis étonné que y dans ce but, il ait 
considéré la science sous un point de vue aussi 
abstrait. Il y a dans ses prétendus Elémens 
beaucoup d'esprit sur 1 économie politique; 
mais il me semble que k partie positive , si 
essentielle à un homme d'état ^ est demearée 
bien loin de ses méditations. 
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LIVRE SECOND. 

/ 

FORMATION ET PROGRÈS DE LA RICHESSE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Formation de la richesse pour l'homme isole'. 

J^'homme, en naissant^ apporte sur cette tferre 
des besoins qu'il doit satisfaire pour vivre, des 
désirs qui lui font attendre son bonheur de cer- 
taines jouissances, et une industrie, ou une ap- 
titude au travail , qui le met en état de satisfaire 
les uns et les autres. Cette industrie est la source 
de sa richesse ; ses désirs et ses besoins lui don- 
nent un emploi. Totit ce à quoi l'homme met 
du prix est créé par son industrie, tout ce qu'il 
a créé doit être consommé pour satisfaire ses 
besoins ou ses désirs. Mais, entre le moment 
de la création , par son travail , et celui de la 
consommation, par sa jouissance, la chose 
destinée k son usage peut avoir une existence 
plus ou moins prolongée. C'est cette chose, 
c'est ce fruit du travail, accumulé et non en- 
core consommé; qu'on appelle /a richesse. 
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. Là richesse peut exîstei*, non-seulement sans 
aucun signe d échange , ou sans argent , ifnais 
encore' sans aucune possibilité d'échange , ou 
sans commerce ; d'autre part elle ne peut exis* 
ter sans travail, non plus que sans des désirs 
ou des besoins que ce travail doive satisfaire. 
Qu^un homme soit abandonné dans une lie dé- 
serte , la propriété de cette lie entière , que 
personne ne lui dispute, ne le rendra pas riche, 
quelle que soit la fertilité naturelle de son sol , 
l'abondance du gibier qui erre. dans ses forêts , 
du poissoiï qui se joue sur ses rivages , des mir 
nés que recèlent ses entrailles. Au contraire; 
au milieu de ces secours qui lui sont offerts par 
la nature , il pourra être réduit au dei^nier. de- 
gré de noiisère , il pourra iiiême mourir de faim. 
Mais- si cet homme, par son industrie , atteint 
vivans quelques-um des animaux qui errent 
dans ces bois , et si , au lieu de les dévorer aus- 
sitôt, il les réserve pour:ses besoins futurs; si, 
dans cet intervalle , il réussit à les apprivoiser, 
à vivre de leur laitage , à les associer à son tra- 
vail , à les multiplier , il commencera à dévenir 
riche', parce que scm travail lui aura acquis la 
propriété de ces animaux , et qu'un nouveau 
travail les aura rendus domestiques. La mesure 
de sa richesse ne sera point le priijl qu'il pour- 
rait en . obtemr en échange , puisque tout 
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échan^ lui est îaupossible ^ itiais l'^endue des 
besoins qu'il pourra satisfaire, ou, si l'on veut, 
le temps pendant lequel il pourra'vivre du fruit 
de ses peines , aans recourir à fin nouveau 
travail. 

£h d(!>mptant les animaux ^ oet homme en a 
iàlt'Sa propriété et sa richesse ; €n4omptant là 
terp^e, iila ijiangera de même ^en richesse et 
çttiprbprâéte. L'He^qu^il haiiite était ^M' valeur 
tabt ipa'elie était ^tôlis trav^l^; mais si , au lieu 
de déforer ses fruits^ au ntoixîenit oà il a pu les 
aUsindre , ii les- a réservés ppur &e^ besoins lu* 
tors; s'il les a confiés 'de nouveau k la terre 
pOQr cps'ils multipiit^ss^Eit, s-il a iaboui^' ses 
champs pour augrbelit^ ietitrs' "pouvoirs =pro^ 
doctifs ; s^^il les a «nclos ^é«fr lê^ défenfé^e bon^ 
tre le^héte&isauvagé^'î s<îl leis à plantés^^rbres 
dont îl n'attend la récôdte «ftiie dans de longues 
animées',! il a créé la valeur , non-seulement du 
produit annu«l de la teri^^î qU^* èon tt'àvailfëit 
nallTO, mais encore dô ta terré dftè-méittéV 
qu'il a apprivoisée commeles animaux , et qu'il 
a renduepropre à le secondfer . Il esl* riche alors ; 
et il l'est d'ai^nt plus ;. <pi'il pout^rait plus long-« 
temps' suspendre 'son travail* sans éprîouver de 
nouveaux besoins. i - * 

Ce solitaire n'étant plus sôus l'empire du plus 
pressant de tous les besoins , cmi de la faim , 
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pourra cpnsacrer son travail à se procurer le 
logement et le .yêtemeiit , et à.les rendre plus 
commodes. Il s^ i)àtira une chaumière; il la 
garnii^ de meubles que son travail solitaire 
suffira à fabriquer. Il- changera les peaux de ses 
moutons , ou leurs tioiscms^ .«en chaussures ou 
eh étoffes ; et plus sa maison sera rendue com- 
mode; > pluis son jrmtgasifi aéra irempli de pro- 
yisioi^ poçr sa ciQ»mture et son vêtement à 
venir , |)liis il pourra se diie riche. 

L'hiâtoii?e de cet homme est celle de La race 
htimaine.il est,plus important qu'on ne pense 
d'etaiâier toutes 1^ operatÎKBis par lesquelles il 
peut passer jdid la xnisèire^ ^opulence : l'esprit- 
peiabÏ€3S.âiii«^re dansun i«idivîdu; il les perd 
bientôt lie ime dans* la sooiëte. Cependant la ri-^ 
chesae dé itous .n'est i^e la somme des richesses 
de chacun ; elle commence pour tous comme 
ell^ a conunencé pour chacun^ par le travail \ 
elle s'accuixiiiile pour tous comme pont* chacuii , 
par la .supérioritjé des produits du travail joùr- 
nalî^ei* sur les besoins journaliers; elle est des- 
tiaée^ ipar to^s comme par chacun , à procurer 
les jouissances «piî ^doivent ia oqnsommer «t la ' 
détraire : si cUe cessait de procurer ces jouis- 
saqiices , s'il ne se rtrouvait plus personne qui pût 
l'applÂqiser à ses besoins ^ 'elle aurait perdu son 
prix y elle ne serait phis richesse. Tout ce qui 
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est vrai de l'individu , est vrai de la société , et 
réciproquement. Mais^ tandis que rien n'est si 
facile à concevoir que l'opulence ou la misère 
d'un homme isolé, les échanges, en déplaçant 
sans cesse cette richesse, troublent notre vue , 
et d'un objet positif en font un presque méta- 
physique. 

Quelle que soit la bienfaisance de la nature , 
elle ne donne rien à l'homme gratuitement; 
mais elle est prête à le seconder et à multiplier 
ses pouvoirs à l'infini lorsqu'il s'adresse à elle. 
L'histoire de toute richesse est toujours enfer- 
mée entre ces marnes bornes : le travail qui 
crée f l'économie qui accumule ^ la consomma- 
tion qui détruit. La chose qui n'est point née ou 
qui n'a point reçu sa valeur d'un travail mé- 
diat ou immédiat, n'est point une richesse^ 
quelque utile , quelque nécessaire qu'elle soit à 
la vie. La chose qui n'est point utile à l'homme^ ' 
qui ne satisfait point ses désirs, qui ne peut 
point être employée à son usage médiat ou im« 
médiat,, n'est de même point une richesse, par 
quelque travail qu'elle ait été produite. La 
chose , enfin , qui ne peut point s'accumuler , 
qui ne peqt point se garder pour une consom- 
mation âiture , n'est point une richesse , encore 
qu'elle ait été produite par le travail, et qu'elle 
se consomme par la jouissance. 
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Nous avons dit que le travail qui crée la ri-- 
Chesse peut être médiat ou immédiat. En etfet, 
l'homme > en d'appropriant les objets naturels, 
leur donne souvent une valeur, seulement 
parce qu'il les réserve ainsi pour «n travail à 
venir , ou qu'il les y associe , quoiqu'il ne 
change point leur substance. Le solitaire, lors- 
qu'il a enclos un pré, a donné de la valeur aux 
gazons qu'il n'a point touchés, mais qu'il a seu- 
lement mis à l'abri des insultes des bêtes fau- 
ves ; loi^qu'il a multiplié son bétail, il à donné 
de la valeur au^ pâturages qui sont plus à sa 
portée; lorsqu'il a profité d'une chute d'eatt 
pour faire tourner sa meule , il a donné de la 
valeur au torrent lui-même. Ce qui est vrai de 
l'homme isolé l'est plus encore de la société ; 
le travail qu'on a fait donne une valeur aux 
choses qui serviront au travail quloti peut faire. 

Nous avons dit aussi que l'usage peut êtrç 
médiat ou immédiat; ainsi le foiti que recueille 
le solitaire a de la valeur , non pour lui-même , 
mais pour son bétail qu'il nourrit. 

Nous avons dit, enfin , que tout objet qui ne 
réunit que deux des trois conditions que nous 
avons énumérées, n'est point une richesse dès 
que la troisième lui manque. L'air, l'eau, le 
feu, ne sont pas seulement utiles; ils sont né** 
cessaires à la vie : ils peuvent être réservés pour 

TOME I. * 5 
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une jouissance fiiture; mais en général on n'a 
besoin d'aucun travail pour se les procurer, ils 
ne sont point une richesse. Tous les travaux 
qui ont manqué leur but ne sont point une ri- 
chesse dès qu'on n'en peut retirer aucune jouis- 
sance, encore que l'ouvrage fait subsiste. L'exer- 
cice , la musique , la danse , sont tout ensem- 
ble des travaux et des jouissances; mais ils ne 
font point pai'tie de la richesse , parce qu'on ne 
peut point en réserver la jouissance pour un 
autre temps. 

Avant d'avoir aucun moyen d'échange, avant 
de songer aux métaux précieux qui les facili- 
tent pour nous, le solitaire, que nous avons 
supposé dans son ile, aura déjà appris à distin- 
guer les travaux dans leur rapport avec la ri- 
chesse. S'ils ne . produisent aucune jouissance, 
ils sont inutiles ; si leurs fruits ^ont de nature à 
ne pouvoir jamais être réservés pour une con- 
sommation future , ils sont improductifs ; tan- 
dis que lés seuls travaux productifs, ou qui 
créent la riche^e , sont ceux qui laissent après 
eux uja gage au moins égal en valeur, aux yeux 
mêmes du solitaire , à la peine qu'ils lui ont 
coûté. Ainsi le solitaire , trompé par l'analogie , 
a pu croire qu'il multiplierait ses oliviers en se- 
mant des olives ; il a pu ignorer que leur noyau 
ne germait point comm'e celui des autres fruits; 



il a pu préparer pour elles le terrain par ua 
labour profond, par un travail fatigant; et 
l'expérience lui apprendra que ce travail est 
inutile, car il ne verra naître aucun olivier* 
D'autre part il a pu défendre sa demeure con- 
tre les ourâ ou les loups : travail fort utile, 
mais improductif; car ses fruits ne peuvent 
s'accumuler : s'il avait connu autrefois la civi- 
lisation, il a pu passer des heures à jouer d'une 
•flûte que nous supposerons qu'il aura dérobée 
à son naufrage ; travail utile encore , et qu'il 
regardera peut-être comme son unique plaisir, 
mais également improductif, et pour la même 
raison. Il a pu donner aux soins de sa personne , 
à ceux de sa santé , des heures très-utilement 
employées , mais qui ne produisent pas plus de 
richesses. Le solitaire saura fort bien distinguer 
d'avec le travail productif > ces heures où il n'a- 
masse rien pour l'avenir ; et , sans s^interdire 
ce genre d'occupations , il l'appellera un temps 
perdu. 
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CHAPITRE II. 

Formation de la richesse dans la société , par des échanges. 

• 

JN ous avons yu quels étaient la formation , la 
conservation et l'emploi de la richesse pour 
l'homme isolé. Les mêmes opérations se font 
précisément de la zn^me manière et avec le 
miéme but par l'homme réuni en société; aveè 
la seule difierence que le premier n'a pu con- 
sidérer que lui seul ^ et que dans la création de 
sa richesse il n'en a jamais perdu de vue l'em- 
ploi f c'est-à-dire , sa propre jouissance et son 
propre repos; tandis que le .^cond^ vivant an 
milieu d'un grand nombre d'associés > avec les- 
quels il fait un échange continuel de services , 
travaille pour que d'autre jouissent et se repo- 
sent , et compte sur le travail des autres pour 
ses propres jouissances et son propre repos. 
L'homme dès-lors , faisant partie de la société, 
être abstrait, dont les richesses et le besoin 
sont hypothétiques, ne peut plus suivre son tra- 
vail jusqu'au moment où les fruits en sont con- 
sommés , ne peut plus juger du besoin auquel 
il doit pourvoir, ou du moment où il doit S9 
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reposer : il travaille sans relâche pour rem- 
plir les greniers communs ^ laissant à la société 
le soin de trouver l'emploi de la chose qu'il a 
faite. 

L'échange entre deux hommes travaillant de 
même , et produisant comme notre solitaire la 
richesse qu'ils voulaient consommer , était né 
d'abord de la surabondance. Donnez-^moi cela 
qui ne vous sert pasj et qui me serait uiih, 
avait dit l'un des contractans ^ et je ifous doit-- 
itérai en retour ceci qui ne me sert pas , et qui 
vous serait utile. Cependant l'utilité présente 
n'avait pas été la seule mesure des choses échan- 
gées. Chacun avait çstimé de son côté la peine 
et le temps que lui avait coûté la production 
de la chose qu'il donnait : ce sont les bases du 
prix des vendeurs ; et il les avait comparées à 
la peine et au temps au moyen desquels il pour- 
rait se prociorer lui*mème la chose dont il avait 
besoin , calcul qui établit le prix de l'acheteur. 
L'échange n'avait eu lieu que lorsque les deux 
contractans 9 en disant leur compte, avaient 
reconnu , chacun de son côté , qu'il valait 
mieux pour eux se procurer ainsi la chpse dont 
ils avaient besoin , que de la fabriquer eux- 



mêmes. 



L'échange cependant n^avait point altéré la 
aatuite de la richesse ; c'était toujours une chose 
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créée par le travail , mise en réserve pour un 
besoin futur, et qui n'avait de valeur qu a cause 
de ce besoin. Le rapport entre la production et 
la consommation était le même, encore qu'un 
autre se fut mis à la place du producteur pour 
consommer. On peut , à l'égard de la chose 
produite, faire abstraction de tous les échanges 
dont elle a été l'objet : un homme l'a élaborée, 
un homme l'a mise en réserve , parce qu'un 
hpmme en avait besoin et la consommera ; peu 
importe que cet homme soit le même; pluf 
sieurs échanges successifs n'ont fait du dernier 
que le représentant du premier. 

L'échange n'eut pas seulement les choses 
pour objet , il s'étendit aussi sur le travail , au 
moyen duquel toutes choses sont produites. Ce- 
lui qui avait des provisions en réserve , offrit 
de. nourrir celui dont les greniers étaient épui- 
sés, à condition que ce dernier travaillerait 
pour lui. Cet entretien donné en échange du 
travail fut nommé salaire. 

L'échange n'altère pas plus la nature du tra*- 
Vail, qu'il n'altère celle des choses produites. 
Il peut y avoir , pour la société comme pour le 
solitaire , un travail inutile et un travail im«- 
productif. Quand même l'un et l'autre, obtien*- 
nent un salaire , ils n'en conservent pas moins 
leur caractère propre I toutes les fois que lepre^ 
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mier ne répond ni aux désirs ni aux besoins de 
celui qui emploie le travailleur, que le second 
n'admet aucune accumulation de ses fruits. Le 
salaire que reçoivent Fun et l'autre ouvriers, ne 
doit point nous faire illusion : celui qui paie un 
salaire met ainsi l'ouvrier à sa place ; le rôle 
que nous supposions fait par un seul se trouve 
divisé entre deux, ou un plus grand nombre de 
personnes : le résultat n'en est pas moins tou- 
jours le même. Le journalier qui aura semé des 
olives , n'aura fait pour son maître qu'un tra- 
vail inutile, encore que pour lui-même il ait pu 
être avantageux , s'il en-areçule salaire. Celui 
qui aura défendu son maître contre les ours , 
ou la société contre les ennemis; celui qui 
aura soigné ou la santé ou la personne des au- 
tres ; celui qui leur aura procuré les jouissances 
de la musique , de la comédie , de la danse , 
aura, tout comme le solitaire, fait un travail 
utile, puisqu'il était agréable; et lucratif pour 
lui, puisqu'il en recevait le salaire, tandis qu'il 
en abandonnait la jouissance à celui qui le 
payait. Néanmoins ce travail était improductif, 
puisqu'il ne jpouvait se soumettre à l'économie 
et s'accumuler. En eflfet , celui qui avait payé 
son salaire, n'a plus ni le salaire lui-même, ni 
la chose contre laquelle il l'a donné. 

Le travail et l'économie, pour l'homme so- 
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cial comme )^our le solitaire ^ sont toujours les 
vraies et les seules sources des richesses ; l'un 
comme l'autre en peuvent attendre le même 
genre d'avantages. Cependant la formation de 
la société , et avec elle l'introduction du com- 
mei^ce et des échanges , ont altéra la progres- 
sion de la richesse y soit en augmentant les pou- 
voirs productifs du travail par sa division , soit 
en donnant un but plus précis à l'économie , 
et en multipliant les jouissances que Içs richesses 
procurent. Ainsi les hommes réunis en sociétQ 
produisirent davantage que si tous avaient tra^ 
vaille isolément, et ils conservèrent mieux ce 
<ju'ils avaient produit , parce qu'ils en senti- 
rent mieux le prix. 

L'avantage accidentel que deux hommes 
égaux en moyens de travailler et d'acquérir 
avaient trouvé à échanger des produits dont ils 
n'avaient pas un besoin immédiat , fît bientôt 
découvrir à tous deux qu'ils trouveraient dan& 
ces échanges un avantage constant , toutes tes 
fois qu'ils offriraient la chose qu'ils savaient 
bien faire , en retour pour celle que tout auti'o 
faisait mieux qu'eux. Or, tout ce qu'ils faisaient 
constamment, ils le Essaient bien; tout ce 
qu'ils ne fs^isaient qu'occasioneUement , ils le 
faisaient avec lenteur et maladresse. Plus ils se 
consacraient exclusivement à un seul genre de 
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jtmvail , et plus ils y acquéraient de dextëritë ^ 
plus aussi ils trouvaient moyen de le rendre fa<* 
cile et expédîtif. Cette observation donna lieu 
à la division des métiers > et le laboureur s'a^ 
perçut bientôt qu'il ne Cirait pas en un mois 
tous les instrumens d'agriculture que le maré-^ 
chai faisait pour lui en un jour. 

Le même principe qui avait fait séparer d'a- 
bord les métiers du laboureur , du bei^er , du 
maréchal et du tisserand, subdivisa ensuite ces 
métiers à l'infini ; chacun sentit qu'en simpli- 
fiant l'opération dont il se chargeait , il la fai- 
sait d'une manière toujours pliiis prompte et 
plus parfaite. Le tisserand renonça aux métiers 
de fileur et de teinturier ; les fileurs de chan- 
vre , de coton , de laine et de soie se séparè- 
rent ; les tisserands se subdivisèrent davantage 
encore, d'après la destination et le tissu de 
leurs étoffes ; et à chaque division , chaque ou- 
vrier, en concentrant son attention sur une 
seule chose , vît augmenter . ses pouvoirs pro- 
ductif. Dans l'intérieur de chaque manufacture 
cette division fut encore répétée ^ et toujours 
avec les mêmes effets. Vingt ouvriers travail- 
lèrent ensemble à une seule chose ; mais cba** 
cun lui fit subir une opération d^fSérente > et les 
vingt ouvriers se trouvèrent fidre vingt fois 



^ 
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plus d'ouvrage qu'ils n'auraient fait si /chacun 
avait travaillé séparément. 

Les macbij^es naquirent de la division du 
travail. La nature nous présente des forces 
aveugles y infiniment supérieures à celles de 
l'homme , mais qui ne sont point destinées à le 
servir. Ce fut une conquête pour l'industrie que 
de les enchaîner et de les rendre obéissantes : 
dès qu'on put leur faire faire un ouvrage hu- 
' main^ elles le firent avec une rapidité, avec 
une étendue , dont l'homme seul n'aurait pu 
approcher. L'eau,, le vent, le feu ne pouvaient 
se charger d'opérations compliquées , mais 
la division du travail avait rendu toutes les 
opérations plus simples. Lorsque dans une ma- 
nufacture chaque ouvrier fut chargé d'une seule 
manipulation, il trouva bientôt le mouve- 
ment uniforme par lequel il pouvait l'accom- 
plir; il trouva peu après la direction qu'il pou- 
vait imprimer à un agent naturel , pour qu'il 
l'accomplit sans son aide, tes eaux se chargè- 
rent alors de moudre le blé , de faire avancer 

« 

les scies , de soulever les pilons; et des travaux 
auxquels des milliers d'hommes n'auraient pu 
suffire , furent accomplis par des ouvriers in- 
sensibles , qui n'avaient aucun besoin . 

La division des travaux augmenta d'une au- 
tre manière encore la faculté de produire qu'a- 
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vâit l'homme. Plusieurs membres delà société, 
abandonnant les travaux manuels , se consa- 
crèrent à ceux de l'entendement. Ils étudièrent 
la nature et ses propriétés , la dynamique et 
ses [lois , la mécanique et ses applications , et 
ils déduisirent de leurs recherches des moyens 
presque infinis d'augmenter les pouvoirs pro- 
ductif 'de l'homme. Ce sont ces moyens de 
produire que de nos jours on a compris sous le 
nom de pousH)ir scientifique ^ et qui font ac- 
complir par des agens bien plus puissans que 
nous, un ouvrage que l'espèce humaine n'aurait 
jamais pu entreprendre avec ses seules forces. 
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CHAPITRE III. 

Augmentation d«s besoins de l'homme social , et bornes 

de la production, 



JUei^uis que les hommes s étaient réunis en 
société , depuis qu'ils s'étaient partagé les tra- 
vaux , beaucoup jUus d'ouvrage fut fait sur la 
terre. Chacun , en ne s'occupant que d'une 
seule opération , avait acquis pour l'accomplir 
«ne dextérité extraordinaire; chacun avait pro- 
fité pour augmenter son ouvrage des forces 
aveugles de la nature qu'il avait réussi à asser- 
vir; chacun avait multiplié sa propre action 
par les pouvoirs scientifiques , dont les méca- 
niciens lui avaient révélé l'emploi. Tandis que 
dans l'état sauvage^ un homme par le travail de 
toute sa journée pouvait à peine pourvoir à ses 
plus pressans besoins , il suffirait , dans la so- 
ciété la plus perfectionnée , qu'un homme sur 
cent , qu'un homme sur mille peut-être , tra- 
vaillât dans les manufactures ; de la même ma- 
nière , pour produire une quantité égale d'ou- 
vrage , tandis que tous les autres pourraient 
rester oisifs* Les travaux de l'agriculture, il est 



LITRE 11^ CHAPITRE III. ^JJ 

yrai, ne sont pas susceptibles d'une pareille 
économie de main-d'œuvre. 

Mais si les progrès de la civilisation firent 
accomplir beaucoup plus d'ouvrage^ ils en firent 
aussi demander beaucoup plus pour la consom^ 
mation. Le solitaire^ qui travaillait pour lui^ 
même, ne pouvait avoir que des besoins bor- 
nés et des jouissances bornées ; la nourriture , 
le vêtement , le logement , lui étaient , il est 
vrai f nécessaires ; mais il . ne songeait pas 
même aux gpûts délicats par lesquels la satis- 
faction de ces besoins pouvait être changée en 
plaisirs, ou aux besoins artificiels que la so- 
ciété )ui donnerait , et dont la satisfaction lui 
procurerait de nouvelles jouissances. Le but du 
âolitaîre avait été seulement d'amasser, de ma- 
nière à pouvoir se reposer ensuite. H avait de- 
vant lui un point rapproché dans l'accumula- 
tion des richesses , après lequel il y aurait eu 
de la folie à lui d'accumuler encore , car il ne 
pouvait pas augmenter proportionnellement sa 
consommation. Mais les besoins de l'homme 
social parurent infinis , parce que le travail de 
l'homme social lui présenta 4cs jouissances in^ 
finiment variées; quelque richesse qu'il eût 
amassée, il n'eut point occasion de dire : Cesi 
assez; il trouva toujours moyen de la con- 
vertir en jouissance, et de se figurer, tout 
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au moins y quil l'appliquait à son usage« 
Cependant c'est une grande erreur, dans la- 
quelle sont tombes la plupart des économistes 
modernes, que de se représenter la consomma- 
tion co^lme une puissance sans bornes , tou- 
jours prête à dévorer une production infinie. 
Ils ne cessent d'encourager les nations à pro- 
duire, à inventer de nouvelles machines, à 
perfectionner leurs travaux, pour que la quan- 
tité d'ouvrage achevée dans l'année surpasse 
toujours celle de l'année précédente : ils s'af- 
fligent de voir multiplier le nombre des ou- 
vriers improductifs ; ils signalent les oisifs à 
l'indignation publique, et, dans une nation 
où les pouvoirs des ouvriers ont été centuplés , 
ils voudraient que chacun fut ouvrier, que 
chacun travaillât pour vivre. , 

Mais d'abord le solitaire travaillait ppur avoir 
du repos ) il accumulait des richesses pour en, 
j ouir sans rien faire : le repos est un goût naturel 
à l'homme, c'est le but et la récompense du tra- 
vail ; et les hommes renonceraient probable- 
ment à tous les pçrfectionnemens des arts , à 
toutes les jouissances que nous donnent les ma- 
nufactures, s'il fallait que tous les achetassent 
par un travail constant , tel que celui de l'ou- 
vrier. La division des métiers et celle des con« 
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ditions , en partageant les rôles , n a point 
changé le but du travail humain. L'homme ne 
se fatigue que pour se reposer ensuite ; il n'ac- 
cumule que pour dépenser; il n'ambitionne les 
richesses que pour jouir. Les efforts sont au- 
jourd'hui séparés de leur récompense : ce n'est . 
pas le même homme qui travaille et qui se re- 
pose ensuite ; mais c'est parce que l'un travaille 
que l'autre doit se reposer, i 
• Ensuite, les besoins de l'homme qui travaille 
sont nécessairement fort bornés. D'après la 
multiplication prodigieuse des pouvoirs pro- 
ductifs du travail , on aurait bientôt pourvu , 
avec les forces de toute la société , à sa nourri- 
ture , à son logement , à son vêtement. Si là 
nation entière travaillait comme font les seuls 
manouvriers ; si par conséquent elle produisait 
dix fois plus de nourriture , de logement , de 
vêtement que chacun d'eux n'en peut consom- 
mer , se figure-t-on que la part de chacun en 
serait meilleure? Bien au contraire. Chaque 
ouvrier aurait à vendre comme dix et à ache- 
ter seulement comme un : chaque ouvrier ven- 
drait d'autant plus mal , et se trouverait d'au- 
, tant moins en état d'acheter ; et la transforma*- 
tion de la nation en une grande manufacture 
d'ouvriers productifs constamment occupés | 
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lom^dié iratiser là ricluesse, causerait la misère 
universelle u). 



» .. H 



Dès qii iFy'a 9Urabôndâi)içe de produits , le 
travail superflu doit être consacré a des objefs 
de )ù^e. ta cdnsommation des :Objet^ de pre- 
mière hécçssîté est limitée^ celle desx)biets de 
luxe est sans limites! On aura bientôt produit 
tous les habits > tous les .souliers • tout le ble « . 
toujé la viande .que consommeront les artisans , 
dans la condition à laquelle ils sont apjour- 
d'hui réduits. Lors même que, par une organi^ 
sation plu& équitable de la société, on réussi- 
rait a leur réserver une plus grande part dans 
les richesses qu'ils créent, on aurait encore 
bientôt pourvu aux jouissances qui peuvent 
S accorder avec le travail. Un n arrivera pas 
sans doute a les envoyer a leur atelier en car- 
rosse, ou à les faire travailler a leurs métiers 
en Hanits de velours ou de brocart d'or : si tel 
devait être le résultat de ce zèle pour produire ^ 

(ï) Je fais , âans ce raisoirtement , abstraction iu corn- 

*. • • • « 

iii€rcé e:Kt^rîettr* Si oii veut le pretidre en cotisidëration , utie 
BatHni^^ra fcn effet être 'la ^otfrvoyéusé de' sa voisine; 
maille taîsaaBeiBéiif >se retrouvera vrai pour le genre ha- 
maÎQ^ on pour toute oct^e partie da gisnre humaia qnr cojii<»' 
merc^ ensemble, et ^^ae&rmç fl^s anJQunjl'lB^ui, en quçl* . 
que sorte I qu'itn seul marcbé. 



qu'excitent tous lee ç'^^rivaina Qt qu'encouragent 
tous les gouv^ro^iPieiia , 1^ ouvriers renoiw 
cçraieot bien vite ^u luKQ qu'on leiuc ferait 
acheter par un pénible truyaiL 

La multiplication iqdeOniâ dts pouvoirs pro- 
ductife 4u travail , m peut donc avoir pour vé^ 
suUat que l'augmentation du luxe ou des joui»- 
sauces des riches oisiià. L'homme isolé travail- 
lait pour se reposer > Thooime social travaille 
pour que quelqu'un 3e repose ) l'homme ^olé 
aa>assait pour jouir ensuite^ rkomino social 
voit amasser le fruit de ses çueurs par celui qui 
doit en jouir ; nsiaîa dès l'instant que lai et ses 
égaux produisent plus , et infiniment plus qu'ils 
ne peuvent conscnnmer^ il faut bien qne œ 
quHls produisent soit destiné^'à la consomma- 
tion de gem qui ne vivront point en égaux , et 

qui ne produiront point» 

Mais ces riches , qui consonament les pro«- 
duits du travail des autres^ ne peuvent les ob^ 
tenir qu^ par des échangea. S'ils donnent cepen- 
dant leur licbesseacquiseetaecuRiul^e en retour 
contre ces ^produits nouvesiux > qui sont Fobjet 
de leur Êuiliaisie , ils semblent exposés à épuiser 
bientôt leur fonds de réserve ; ils ne travaillent 
point 9 avonsf^nous dit > et ils ne peuvent même 
travailler : on i^roirait dgnc que chaque jour 
doit voir diminuOT leurs vieilles riehe^es , et 

TOME u 6 
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que, lorsqu'il ne leur en restera plus, rien ne §era 
offert en échange aux ouvriers <juî travaillaient 
"exclusivement pour «ux. Les ouvriers, comme 
nous l'avons vu, ne feront jamais usage . ni de 
carrosses, ni d'habits de velours ;^i les riches 
cessant d'être riches, justement pour en avoir 
^it quelque tçmps usage, les carrossiers et les 
fahricahs de velours devront périr de misère. 

Mais daiis l'ordre ^pcial , la richesse a acquis 
la propriété de se reproduire par le travail 
d'autrui , et sans que son propriétaire y con- 
coure. La richesse, comme le travail , et par lé 
travail , donne un fruit annuel qui peut être 
détruit chaque année sans que le riche en de- 
vienne plus pauvre. Ce fruit est le revenu qui 
naît du capital; la distinction entre l'un et 
l'autre devient la base de la prospérité sociale. 
La production est arrêtée dès qu'elle ne trouve 
plus à s'échanger contre le revenu. Si tout à 
coup toute la classe, riche prenait la résolution 
de vivre de son travail comme la plus pauvre, 
et d'ajouter tout son revenu à son capital , les 
ouvriers , qui comptaient sur l'échange de ce 
revenu pour vivre , seraient réduits au déses- 
poir et mourraient de faim; si, au contraire, 
la classe riche ne se contentait pas de vivre de 
son revenu, mais dépensait encore son capital, 

elle se trouverait bientôt sans revenu, et ce 

• • • ' 
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même^change ^ si nécessaire à la c^^se pauyre^ 
cesdetait aussi. Nous verrons ailleurs que ce lie 
serait pas le seul résultat funesfe'qui suivrait la 
déperdition dû capital. Ainsi ^ la production 
dut trouver sa mesure dans le ' revebu social , 
et ceux* qtiï encouragent une production ind4- 
finie , sâhs sfe soucîei* de coiînaltre ce revenu ^ 






poussent une nation a sa ruine ^ eiK croyant 
lui ouvrir ïë cbemiti des richéssies. 
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^ JUç ^sfjpi^eiof 9 c'est le ooni ,gëllër^ué qu'on 
.^i|iuà^,àlf n^^bk des€chftages^ com^^ua le 
j rappprt ^i 4^ii^it êKÎsiei? entre. U production 
^jÇt^JU. x^onsçrâmation; m il augmenta en 
Tnêmçtenij^. son importance Lien^loin de la 
/âtUpi^uqr^.^Çliacun isivait commencé par pro- 
duijce cç. <ju il avait voulu consommer lui- 
mèfne : cepnaissant ses l^^soins, il réglait d'à- 
.près eux $p^i ,^ravaiL Mais depuis (jue chacun 
^ ^ayaillf pôiir tous ^ la production de tous dut 
être consommée par tous , et chacun dut avoir 
en. vue ^ dans sa production , la demande finale 
de la, société à laquelle il destinait le fruit de 
son trayail • cette demande ne lui était (ju'im- 
. parfaitement connue, mais elle était bornée; 
car chacun, pour pouvoir continuer sa dé- 
pense ^ dut la soumettre à de certaines limites , 
et la somme de ces dépenses privées faisait celle 
de la 'société. 

La distinction entre le capital et le revenu , 
qui était encore confuse pour le solitaire, de- 
vint donc essentielle dans la société. L'homme 
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sôcift) 'éat propertioofRer*^» €OiMammfttiaa& à 
ses revenus , et la société , dbnt îl feîsaît par- 
tie, dut suivre la tnê^fié te^M; elle ne dut, 
eHe ne put, sous peine de se ruiner, consom- ' 
mer annuellement qu€? dVs rév^Èffe annuels. Si 
elle çntax&Bit une fois ses capitaux, elle détrtji- 
§aît tout ensemble ses moyens i^é^ïé]^VôdùctÎ6n ' 

^ et ses moyens iîè c6hs6mmiï?dîï ^ fiittirëi '<3è- ' 
pendant lia ïotalîfé'de ce qu'èl!e^|^r6»duîkît\îtaîti 
destinée ^£ la consonimatïon j * ^ t* sî^^ès produîts 

* arinuelsV apportés sur'léf'maï^^ 

étaient destinés^ nj frÔu^aféliï^^6î*'dè (A>n- 
sdmmaleuilVta i^dducKoH ébHf â^mM 
la nation se ruinait au sèîn''dé''ï*aî)0ïîflSn8e. 
Nous abc^diià^ îa la queJtib^ta '^W Bâtfàke 

^ et U f^ J^iKcile Se P^c6ni^fn?é ÎJifitî^A^a 
nature' dû capital e< belle â.\i rëVyM*éë*fcbn!bti- 
dentsaiis cesse dans hoti^ îmagliiàtidii j' AcJus 
voyons ce qui est revenu jpôiir l'un , 'dévenir'ca- 
pital pour Faùtre, etîè mênie objetV en passant 
de mains en mains , recevoir su(?cessïVemént 
différentes dénominations j tatndïà^ qufe'sà va- 
leur, qui se dctaciie de lui, senlMe une quan- 
tité métaphysique que Tiin dépense ^ que f au- 

-- tre échange, qui périt dans l'un avec Fdbjet 
lui-même, qui se renouvelle dans Fàiifre et 
dure autant que la circulation. Cependant ,* s'îF 
est si difircîle de distinguer le capital da^eè le 



rev^norde l^i^oméâé*^ . aucune disbnelficmaW 
pli}3 impoi^tfètt^oiFfais d'iin^^çtèm«/ruki€ux a 
ét(^ fondé isur i^r< eûnfi^sîoii^ Jaut&k.l'pn a eisr- 
cibé kipL prodigalité^ comme .moj^a d'enoonï^ 
j^ager^ Fm^itariq^iaiitàt lliupi a £rap{iBé dimpôte 
les capitaux ao Jieu des i«Yenns>iellk)|6i:^t)^eié 
edoiimerdâS'^fia^Qiaaair^^ <pii ixpgroqaàieàt , 
peur> lai .eonsei^artiodi da jcapttàl ^ natibnàl / V^ 

.MTi;ai9 fiOiirocsiperQiÉ2amtes-de ritbas^sé exi^ 
teàt daÉL£iâr8D)ci)é<^}fv*4i&^myp«^f ^t% â^ 
yir 'ifeiiaë crefînte^des eM3£ ifiif fi^^n lk:oulpiit r 
elest k i^soiaTost seidenietfl qu' Un») kxajt pâsr tmi« 
ehery de penrdéda tarir. .^ r' ^ •/ î> : ^ 

La terre estiUpren!iBàre^€}}e'a{^ 
une jfMimuàiM proditelive (pi'H tie^^^it q^e de . 
diriger Terâ>te^nsag«$ de i'hofiime ; «iie <dafifiê 
alors à celui qui s^:enê^ empâl^éufi prodiik ^A- 
Haéiy rndéj^damt dç la cràipens^tiow da tra- 
xml de .cekiiqui .l'a feit naître : <;e pmduît est 
un revenu ; on pfeut le cdnsomffîer sans repror 
doclion^ ..potirvw qru'oo ne détourne poi^tilh 
terre qui l'a donnée de sade^inatton à subve- 
nir aux usages de Tbomme. 

La Seconde source de richesses est le travail : 
lorsqa'il est £iit arec intelligence ^ il produit , 
en faveur de celui qui lé fait exécuter, plus 
qu'il ne lui coûte. Ce qu'il lui coûte est ce qu'on 



nçjnmip'prpprettiieiit. la ca|»tal ckbtdanlf'cê 
cp 'iltj^ pcoduil , eompren iftémer capital | 
plus, le prdît« Ainsi le-ptofil e&t^n revenu qui 
peut.se dépen6errsan^.repK0499tion> pourvu 
quo^ ne (jlétQumç .poÎQt le. capital ^^^IV ^l 
naître. jde «salarier un nouv^an travail* ' \'^ . « 
\ La(.ti}^ième.spufce4eiicfaes»es est la TJie«d» 
largénératiju laborieuse :.tant qi9e< cdUifir-citflQ 
çonserye,. elle produit la puôssai^ce de tDaiipail-) 
ler^| ft.cç\tç^.pu;îssajice est aua^i unj(EeyQ«»i|> die 
peut se dQ|i.en«p. ou sl/écbajpgf^ii eonlteieft: cjqM 
se$,qui ^, ^onsf niment , aaua -reproduction ^ 
p^oiinuijij,^|uè..laiVie pDermèiiitie y et la cvi^eur . de 
celui <]ui. peut travailler^ soient ;CDn^rvé^ da 
sm^ièrâ à xefioiii^çi; san.tnqraiL-^ ..«;<> ' 

Qbiimçi^ft y. dès ^ift na3$sa4;ici( e|/4ai^ kaif. 
.eûi^ra naJhM^eUcea sowtestdivcarse&dQ rfcbc^ifsc^ 
4ans.une.^caDCMa»içd9ii|estîque»l >• >,f/ < > 

Aux yjepx.du solitaire ^ tqute licbe^ n'étaîlr 
jautre cbose qu.'une provision prép^ie^d'aivànaei 
pour le n^oment da besoin. I^ajimoû;tt^ii.(lis^ 
itingjuaif déjà deux choses 4ana cette provi^on^ 
U. partie que, dam,soo économie^ il lui c^-n 
venait de tenir en réspnr^.pour 8iMi:us^e ifoir 
médiat, ou à peu près inupédiat , et celle dont 
,il n'avait pas besoin avant le .temps ou il pour- 
rait obtenir par elle une produçlioçfe. nouvelte- 
Ainsi une partie deaoi^ bjlé d^ait Je. pourrir 



tT^Bt i^aflf l'ftlMJ^ 6Hiv*|ate, JU formiAîon de la 
stiçî|^^>^,f^ j;ift^ échangea, permîl 

d©l?(^f(lti^^pfqS^^ cette wtûeii^ 

çe^cpfl^ pf<^f(^.$tictîfiajàté de h richîe«^e ae- 
«^i#«^ïçl^ A!^'^* ^ ^'^ * W)ttimée fe tapital. 

niais dSHii,j(^ j^cîët^. -fhomme tii&é j>uf feiW 




d'A^^ Îi0]fiii»j?j5.^ lahôttrêjftatent pour lui la 
teïw , ; ^t • ^s!ïajiçttl tiUtifé ût ncmv<î^u Mé' ; ' ^i ; 
fileraient et .iisï^àittit Ses rfmnVifes el ses^ 
feiinéâ , ^i if àVafllfetaiéiit 6c5è mineâ j t^fùî , en- 
fti-^^'à qt^^ At, -preiidfaient 

de Se^^^xw fe aèni^ê tûtote Jïtéte à être con- 
scHÉflfniée V et Mrétadraî«àt, iti bout 4'un c€t- 
tain teiW^s^ une den^rëe de fâtrs grande valeur, 
destinée à }a tbnsômmàticîh. 

Eà (aWnt cette ^i^ëratkm , le Cultivateur 
changeait une pa^îe dë'son revenu en un capi« 
ta! ; et t:*èst en eflPét lotqt>iirs ainsi qu'un capi- 
tal titmveau se forme. Le blé qu'il avait récolté* 
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par dcdii éèlùi;<^1k^v^ tibfa^^eif£Lntisàtt 
proprfttttrrkii, e^^ftèBt cdÙi^'ÎIclMratt fceioi^ 
pour inaiMen^<3tfi^ e£JMtki&ni tfâ* hjénië pdiial , 
était «me-inebëiiie ; qù^ l^itt^t'tfbii^èi', âltei^ 

nir plta ^dWe i (fâbttt tirtW^i^àt'ntyffi'tmë 

pMdiH^tii^l' kiné'fou «{i^<Ykvift iéèlfsiftgé cob- 
trrle ««<mili;y>ix:oâtfè. les fi^tid 'fetiit^yac- 

mineifi!9^<e¥tài^uaé4aI)^përtH!/Bëm6; ^liitfJ' 
piiâkite^ W^tfi he'péHfeâît'pm ^ 'c'élàit' uft' 

cotntnettuàe 4oi^tltë''thétel^y^^ ét'iniUb-'' 
staittidl»>f ><<obf M^ )dM»; Ik ^^ti^MHfibh dé 1^ 

ëDéfdd ÏAii «ptâg- <uife'>(«I«ilr é^i«'flé trdVâit';' 

tnrMft j' ^ios tiïli- tàm Valèuir ^galô ^diim tiM 
C0âmc« 6«r celai à qui iees fruits avaient <étë 
veiidti« à'terttie $ puii de l'krgetit,^t(is de imiek 
reau du bl^ ou du travail. Tous cèeëclanges 
suoeessift n'hltéi^aiefit point k «apital; il^aele 
fidsaseM <poiht sortir âe6 liiaîner d^ cetoi ^î 
Tarait pour la première fois ^àrgd^. 
^lubiM le mtawtémpê; , dttrctm d<« éeh«ti- 
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geis qtW^éë Caprîtiii irr^^l iaciïi^^lîs , aTaît four- 
ni '^àd'âutrâii^f Vies objets dé consoitima^on ^ le 
pittâ fidiM^t aiïéÂiiiis cbmùie reven W ^ sans 
qti^illéiï fëiuhlrlflaiièperfe. Urr échange OTppOsè 
toâjëiirs é^yt viiiéws ; cfaaccme peut AToir tin 
sort fflfféreht ', Ic^srla qaàlîtë décapitai bu dé 
r(*renti W stritpàsFobjel^'diaiïgë ; eHe fe-atta^ 
d^k bpeKftôhkife tjfrt 'éfa- est pfdpriétâîrt. Ain- 
si lesf'^avî^cW Wttnt^potMr revenu qtie leur 
trâvati ; il^irèirrt:d<mï^é en éehange céMk>e du^^ 
h\é j qui dfetièm àk»» poér ettk lëûr, reveilù ^ 
et ils'oiit ^ le^6tfeoï*mer, sané qu?l y ait eu 

m 

dép^rditién^d^substante > tandi» que leur4a*a* 
fafl est*^Véiiù cirpital pour leitt-mailtee:: cèhxir 
ei' en k ensuite ëehéugé^ ks fruits ; c'étaient dé» 
tiâsus'^e ' Ihihe * qu'il: a ternis à un xna^cbànd : 
l'ëthange-^^dt Ûît entre 'eux de capital oont^i^ 
caprbd'i cba^vtrà gai^ le "sien ^ tmis sctes^iie 
fortàediffilrehtév Le'aiarehand.^la^Ji'â Tétido 
les tissus de laine ail côtiâotnmikleur, qo» Vou*- 
lait en faire uniisibit. Celui*^ les^a-afjietë^ avfc 
son revenu.; il a' donc |>u les conMmina*/sans 
déperdition de substance ; niais la» partie de ce 
revenu qu'il adontiéé au niarehand , est deve^ 
nue pour ce dernier , portion de Mh capital. 

Puisque le travail seul a la faculté de créer la 
richesse , e» préparant des objets propres à sa- 
tisfaire leé bêsoihs de rhômnie > tout capital 



dat . être . primhivemçiit iqnpfiçy4t h, rf^^flf, en^ 

train un travail ;. car tQuti5 ric|^<^s§c; qu'^Pni^^ 

YQulut pas de>ui^e, 4ut,êtee.,ëjçh^}^; 

une ri^hçsgç, fqtHre, ijuç .]e tr^yi^U 4eY2^itk gr^t^ 

duire, I^ spJaûm &t le pn^^ 

X!ç\ç riche pb^ifit^en échange U }trflî^?il'^Uhf9^>WRÇ. 

pi^mrp.M division ;du, jj^aX^ilf^ftft feit,»^tre 

tipq ^P^vçîle ^. plu^ç^r^, jn^ivi^Ms-^^t^ift, 

Pam^ik^i^^ » .St'ptait.çu3 <fei^ 1%,^#P«ij4«WS> 

^\t plusufli, ouvi^age coîp|)lefifcîn]i^iaiS(^9l*iîa^ 
W^ Partie ji'ôuvragft, po^r:la4I^fH« il avail^^iïç^ 
sùifh du G<^^fÇ9i|rfi d'a^tr^S;Oiaiy]?iei%j|û(Uftcçiai(|^ 
de^^niatiqr^a pf lumières . 9 d^ outils^ et4m:^«- 
merÇ44i^t. qUh $^iPfaj»i*geait d^ faire, liéaka«^e 4^: 
la^cbose; qu'il avait, GO|itrib|ié à: açh^rer^ Lq^»*; 
cp'il tr^it^itavecun chefdateliegp^dçTéchange 
de son travail contre sa.subsi&tianirç;,, sa condir-> 
tion était, jiiQuîoura .df^ayanta^u^ ; caJT: il^^Q^t 
bien plus besoin de subsisif^çe, ^ ^t.H^^n plus 
d^ifppossibilité de s'en ;proi|iirer par luintii^e^ 
qm le chrf d'atelier ^'ayaiib^in d^e t«wail;: 
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aussi bornalt-^t presque toujours sfi^dej^iande à 
l]étri>it iij^cqs$aire ^ sans leqi^el le travail qu'il 
ol&ait n'aiw^t ]^as pu se c<iV^tinuerjr tandis q»e 
Iç .<;ti^f d'ateli^ jirofitait s^ul de/tQut J'accrois- 
^e^j^tdesjppuvoÎTl^ productiÊ; quayait opéré 
lit division ^u tmTaîK 
- . I^a dqpaad^iicf des ouviiçii^r ^ et l'état de mi- 
.-$ère da ççux miitçi^éwit la richesse nationale , 
^'pAt. cesi^' dr. s accroître avec J^ Çi^O^ps de la 
^ppp^àtKtti x}^ffffmh:^ dç iceipjx qui n'ont d*au- 
tt^ re vej^u .^é t|e^rs bi^ y ^qnî denptandent 
du trav^l,^ ^1^^^ Ipujows plus gr^nd > il» ont 
dû èlrè toi^otins^ pltfâ entiprefôé^ d'accepter le 
trityaîi ^elçQii^a qu'on leur offrait, de se 
soumettre aux conditions qu'on Jeiir imposait , 
et d^ pçijijii!ejçur;:^ilgirf ;^ i^us étrôjct néecs- 
sàiré. Ce p^a:^ge ir^al çréf^utto partie du Bé- 
néfice de r^mWpreweur des travaux; il est 
causif: qoe plusieurs travaux sont souvent entre- 
pris./ qui ne? dînent réeMement pas uti béné- 
fi<îe s^ifisant à Itt société ^ puisqu'ils réduisent 
à la dernière misère ceux qui les «e^iécutent , 
tandis qu'ils n'assurent à celui (|ai les dirige 
qaWreV^enu ordinaire. 
' Toutes les fois <5ependant que lliomnie riche 
obtint un {u^ofit en iaisant travailler, il se trou* 
ya, 2| tons égards, dan$ la con<Jlition du labou- 
reur qui s^6 la terre. Le salaire qu'il payait à 
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ses ouvriers était de même une semence qu'il 
Jeur confiait^ et qui, dans uli'tenfi|)$ â(}itùé'f 
devait fructifier. De même quèlé lkI>ÔUreuî> il 
savait que cette semence lui apj^rtfYadt une ré- 
colte , savoir, Touvrage aciiéré de^ tjèfe ouvrière, 
et que, sur le produit dé tettèi^riôftéj'ïl rëtt^OU* 
yerait d'abord une valeur' égaSë à' la^ serneboé^ 
ou à tout Je capital qu'a avait e^iipfà^ k éîre 
«xeciiter ^ouvrage , et qtiî' détiieufait pioîut-M 
tine qùâiit?t£ inali(éiiabie ; ' èitsôite W siit|>léfe 
de produit ^11 ûoihitiàït ïihi'^mfef^ 
formait son revenu.' C^lûî-cî' ."fctekîfesant ai!i- 
nueûeniérit dimè *idiessè'%àK'/p<iuvâît ëti^ 
consol^m^^ ou débtà'it satî^ fèj^k'édàkûàn ; et 
sans'qUé pcfttr ctlà soh 'pro]()itfô^ë ^ àetbtek- 

L'ent^^retièùr de IraviuKj œ^àkêiiiëqde'te 
'laïxMireut^y k^emploie point e&^^êfii(bnceç itmie 
* sa richesse productive ; il efi ëtlîfêâcre'une par- 
tie aux bàtiîiienSy aux usiniés;, aux ôtàtilé'qui 
rendent le travail plus fadile et {Slus productif; 
comme une partie de la rîchièsse dà laboureur 
avait été consacrée aux travaûi^ perman^œ qbi 
rendent la terre plus fertUe. Aiîisi nous vioyoAs 
naître et j&e séparer successivémeut les ditt- 
rentes espèces de richesses. Une partie de tceQes 
que là société a accumulées , est consacrée par 
diacujQ dé ses détenteuns ii fendre le Ariivàil, 
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plus p^ofitaMë éti se cbîisomtnaht lentement/ 
\ et à foire eit&ùter par les forcés aveugles de la 
^nature uri travail Hùhikin ; ôri la nomme le ca- 
i yTtalfixe f et elle comprend les defrîchemens, 
îes canaux dWrosemeht , les usines , les butîls 
^eé îriétîérs,' et les mécanismes de toute espèce, 
lîne seconde partie dé la richesse est destinée 
k se consommer rapidement pour se repro- 
iSùîre dans Fou vrage' qu'elle fait accomplir, à 
icbatiger sans' cessé' de lbi*iné en gardant la 
riiême vafeur; cette partie ,' qu'oii nomme le 
capital èlfcïitànt , CQm^i^end'eîi soi' les semen- 
ces, lés: rtaiièrès ' premières destinée^ à être 
ouvrées V ei léè' salaires. ïhfîn une troisième 
partie dèlài rrchessése détache '*de fcetté se- 
conde; c'est' là valeur doiit rôiivrage achevé 
sui*pàs§e'léààiànceï 1^1 'Font faît'faîre : cette 
valeur, qu'on nomme te revenu déà capitaux , 
est destinée à ètfé consommée sans reproduc- 
tion'; éfte s'échange une dernîèfe fois , avant 
d'êtf e cônsômtiiée, contre la chdse dont chacun 
a besoin pour son usage. La masse de toutes 
les choses que chacun consacre a satisfaire ses 
besoins, choses qui pour lui ne se reproduisent 
plus, et qu'il a achetées au prix de son revenu, 
est désignée par le nom de fonds de consom- 
mation. • 
Il est bien essentiel de reuiarquei* que ces 
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trois espèces de ricliesse marchent de même k 
leur consommation ; car tout ce qui a été créé 
n'a de valeur pour l'homme qu'en s'appliquât à 
ses besoin^ ^. et ses besoins m sont sat^faîts 
que parJa consommation. Mais le capital fixe 
ne s'y applique que d'une manière indirecte ; 
il se consomme lentement pour aidçr à repr<>- 
duire ce que l'homme consacre a son usage ; le 
capital circulant y au coptraire^ ne cesse i'êtrç 
appliqué directement à l'usage de l'homme. Il 
passe au fonds de çonsommajtionL d^ l'ouvrier 
dont il forme le salaire ,, et qui se l'est procuré 
en échange <lu travail qui est soa revenu $ lors^ 
que l'opération s'est acçonfi^di^ i ft qu'il s'est 
reproduit ; j^ pas^ au fond^ de; coiisommation 
d'une autre classe d'hommes^ à celui de Tache- 
teur qui se l'est procuré ay€;c îu^reyenju quel- 
conque. Joutes les fois qu'une. chose est con<^ 
sommée , il y a quelqu'un pour qi^i elle l'est 
sans ref OUF) en même temps qu'il pei^it y ayç^ 
quelqu'un pour qui elle est con$onunéç..aveÇ 
reproduction. » r 

Ce mouvement de la richesse est tellement 
abstrait; et il demande une si. grande torqe 
d'attention pour le bien saisir > que nous 
aroyons utile de le suivre dans la plus simple 
de toutes les opérations , en fixant nos regards 
sur une seule Emilie. Un fermier solitaire dans 
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4ta^ ccAcH&k'éUigné^ , et a fentree d«6 déserts, 

{H»iM4èlliAi^ oli'i}^|miâ^ likpM^i^ : ce Bfé-, 
4ii» tiHiè^^'Oi«fV}^t'|f^«^Ms^^^ peu 

t^iriJe^r {»««è^leireïliâé^ "mAi^eelui^ ; avec 

îlf 'De 89 «e^^l^ui^miir^Mit j[^^^ 
lera^âfMiitt»<fé«»bit¥rito^i iHefii^ ii^à alfaiilrt 
4ta»lMWs <d0â0édher ^ lîtô^ Oàste ton voisin 

Cofli dwmib imAt(g^<M^ «^te i^btr^ 'Utn dé 
Ué f pour euy ^«^ «;0rti ijftr dépende ^ ib *ê «e- 
K^ inii' «H 4ut de là <î^0 ; k\r'pdli de ïeuf 
r4rr<e^ti i'f^VOir 'I^^f l^rftTti) i pQur le'^rtfrièr ce 
jem i«i^^«ttjg;0î (î) «ftTÉ ieiMir^rtl i^e^'4r«ttte 

MCg ei^ iJâpiinl'iie» EhAet il Itii m^ quiMM^ 
wc$; il WnèMiw^ «açtfie dîmée> âytiêU d# 
f|»0 <lpi^ i^fntU 9eme^ TiuMée pré<?édente ; cf 
aéra sMt <^qp«tll tx^bnt ifci'tl aurt doublé. 
Ainsi le» oe^c sstcs se ttiOUTeront consomBiés ; 
mw ffur çe# o^ il y fn iiijra smaote et dtx 
4pM pour l^^ s»roiif i^ellement plâcéâ> et qui 
i^eparaitrotit-Ai^ uo grand accroissement , lés 
«os dès la jrë^olite proeliiii0e, les autres h tMtes 

i'isa}«m0ilt aiâ«i% dit ferâkr que nous ve-^ 
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$uivaiil;e ^ 4€|MX;peii<&is^i^|)tlt>4^ fwrtl'jm^ 

br^ ..pour .m^éi^i^ i:$}t^9tw^ itf^^w }>fmilwitai 
les m»é»^t^ i^ifiwiDiivpqiffirmt ctmtvtM|ikiB 

« 
ses d$^^ qno frnilfUeispr^^f^ta ilejiri^qK)^^^ 

primîilÂf poiir 4battr0:lj^sJ^iiauiâfs8««faerd06 
«uamîf j^ir^wlfût mettr» ^ xndiiiro ^î il £ult 
fS^w to|ite^^)èoe d'eatceprî^^.ijm, trtY»ilqpnr- 
imtif .quiij^cilit^ et aiigAieipAe» Ik» iH^^roduptkp 
du capî^l. cir(Hdaat* Il h^% <mvrâ ^U. «it«e 
«vaut 4attçi|idi^ le i»iQ«fa^t^.^.^ixiQaer Tean 
dans les canaux^ et C0iiflbwir%lQii9CNiliao« l'il- 
sine^aira^t de k^îliiJure tr^MU^riiMy^ Jha- 
nuûicture, et Cadre exécuter le métier^ ayant 

TOME i. n 
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dç tia^ k l^p^aJe ,çb»Tre 911 lufsoie. Cette 
pjcep^ièf^ ^y^qè f^^tt^j^onrs.t^omfik par un 

eooise^fl^s l^îft^ j^éc^^km k h ifi», que le& 

ce trp,yail. Ça'f^t ^^^^.'iiii^pftrlÂeide la teopacmn 
xpatkp .finnfieU^j^ v^iiitiçacii^ftlléf^ mkét^iisr 
seivtfiQS^t^^al^^ iKT^F^^» h ^tnfgmmt^if ies pou? 

Bqi^^vo^,Bftpp)é0 çfipi^£bce, :Ges jétaUisfie-r 

cadepce^ etji^^,($099S|(muziei^ }eii4»n^^ à.Iew 
toWjf ^pr^s a^rï<^rTtemp$)€eH^tFibi|érà aug-. 
men^ter Jia:pfQ4i9^tiofii annii^le» . 

D« mânacs q^i'il a fallu au fitrmier des ae»iiBn- 
Cê^ qui ; aprèS:d^4Hi^ etéyeoilfié^!^ à la t&nf^, re- 
paraissent a^ç ^mli^ple daoi^ la. jréqolte , il àxst 
à txmt ^jQÈlrepreiieu^ de^ travaux. utîk^ des ma- 
tières premières ^îl fera oimrery et des s»* 
laires d'ouvrier» ^ ^m «équivalent au)i objets 
nécessaires à la vie ^ ifue les etnrrters.ooiisiûi»*- 
meftt p^mdaiftt leur travipl. So^ opération cooek^ 
méfiée donc par ptie consonxnialien , qui doit 
être survie pas tme reproduction plos. abonr 
dante ; €i«r cette refuraduction doit être éqohra- 
len^e ai«i matièrea {»E*eimères ^i ont été on<^. 
vré^^ attx objets mécessaires; à la vie qui ont 
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c&piUÊOiéK^se êom d^AorêÉ petldàrû la ptà-» - 
àiielioli , mSsit k&k héné&ee^ de tods ieéUx ^ 
ont cimcQ^itti ftu tfàYëil ^ et qui ti'êii btît stip-^ 
pané kiB fetîgdCs eîh^ 'rié(|(ieè (tjtie dstns Pes- 
péramis dy gôgtfé^.iLe fertttlèr'^ethart vingt 
jtacsdë blé>pOttf^ ^ééèltefr^c^tït'i le'ittatttifac- 
twi^r ddif fâire'utt c^Icttl âi!^ pf^^^étitblàMè; 
et è» iMéin» <]W le fefiîâeF^h r)eii^!ytiYélr â^tris 

la eom|>en»Mtoh de tous ^69 tfâtMfjt /léin^nfrt!-' 
facturier )(l(M«^ti*<Mnre¥ dM^ éa j^dr'édtrdhH) y Mhfi^* 
âeuliem^M le§ matières pitettnètêfi ', thaïs tdcrs 
les salaires de se&ttdVaillem^J^téète les intérêts 
et pi^hs dé se» eapitàtjR; Âkës , imi^ les intérêts 
et profits dé seê eàpîtaiïx direôlatos. > ' 

Enfin le fermier peut W*if àt^nifentér^eba- 
qne armée ses sémailleft; înàis il ne doit pas 
perdre âerue que ses récbltes, s'augmentant 
dans la même proportion > il n'eât pas sûr qtt'it 
trotire toujours des hommes pour le» mamger. 
Le manufacturier^ consacrant de m^e chaque 
année ses économies à augmenter sa repro- 
duction , ne doit pas perdre de vue la néces- 
sité de trouver des acheteurs et des consomma- 
teurs pour les produits croissans de ses ateliers. 

Conome le fonds de consommation ne pro- 
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duit plus rien y et comme chacun travaille sans 
cesse à conserver et 'à augmenter sa fortune ^ 
chacun aussi restreint son fonds de consomma- 
tion; et^ au heu d accumuler dans sa, maison 
des proyisipps .^gajeç à la totalité de son re-* 
venu annuel y qui dqit successivement passer à 
ce fonds ^ il augmente ^ au moins momentané- 
ment; âon Q^pitâd'lke otr drculani de >toul ce 
^o'il; ' i!! jcst pa8>€ncererprét à depa[iser. .Dans 
l!état atf tu^ da hi -société '> ^ne « partie • Ai fonds 
td?e consomiilna£(Ai> repose* en^[^ les maisHâ àe^ 
•marchands' d^ilbmé> ^ apÀ attendeqt la^ coai- 
modité ^e^ d»aque' 'achéteuir ; une autre >* destir 
née à ^'cdiisoâimér foïrt lentiem^nt. 4tomme 
te^:ja!i^sotô j;^lb$iiieuMe$^> les^vôittn^, les che- 
vaux*-/ âstAenCi^è^ Ii6^- m^itKS'de genë qui £ont mé- . 
tier* d^én lotiek^ l'^fiagey ssmsevi abàadonni)^ }a 
propHété.'Une partie ^éonsidérabk' de la ci- 
«cheisisé' des tiatiotifi o(»tilentes est toujours rej&- 
tée dans le fonds de consommation; mais.^ 
quoiqu'elle dôntie encore des bénéfices à ses 
détenteurs > «lie a cessé d'ajouter à la reprodjiuo 
tion natiônalb^^ > 
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Partage du revenu national entre* les diverses classse 

de citoyen». " 

JN ouft aYonSi àh que trois curées permanentes 

de richesses lekîstaient daos la sooiiétë.^ dt qb'el^ 

les dcudDaieutnaiss^ncë à tr6is.iJ6Y^au9.. Là 

a* de ces sources e6*:J)a.tenr&9. doût 

btanëe , constaofitn^nt ^(upl(^yëe fi 

5eulemeiit ' besoîisi jd'iètre dirigée k 

ry^y ^rTN <l e. l'homme ; elleri^ço^ cette direq- 

, aîL Le capital emplp7.^.à SisJbrier 

\ ' "^î^ . î ^ ^ seconde de ceô sQ^pceç ; la vie , 

ipuissance de travaittei", est la tjroi- 
V toutes trois ont une relation di- 
te titavaiU ^ saî)3 travail, il nj a 
'fisse* 

comme source de revenus, a dçs 
Êsà saisir avexr le capital fixe^ avec 
•s moulins, les forges, les. mines, 
riété donne aussi un revenu, qui 
* naître que d'être développé par 
l'homme . La terre , comme Fusi- 
ht , . !e travail et le rend plus produc- 

tif : les fruiu» de ce travail comprennent, avec 






mi FOHMÀtio* ëÊ ti lïrcfti^sE. 

le§^^ageè de l^ô^Vi4e!»v dàhs un CâB lès gagjès de 
faten*/ i^âftS ï^atitre Içs gagas' de Pùsîne ; qui 
sont travaille ^ cO!ti**é' dés éÇrcS ' humàiûs. 
' . Mais la piiiâââQfiée de rusiii€> p^F pjï^ 
«bt^'due èniièri^ixieÀf à un travail atitétiêur de 
rbômnte , qcfi iV èifééé <ïe fond en côHiWe. La 
|>qissaéce productique de la terre n^est due qu'en 
^sertie à ee travail lante'rieur , qm'( a enctosd^ 
ipii Fa déiî^béë/<(|ui Ta ;:*en(}ue aptg à pro- 
dqiiie àussitàl; qii'uti ti^vail iâ!iti^el la féconde^ 
rait. Il y, i m^i/êsim h tqin?, il y a dans la 
natHT^ ï^ne foifoepwdactive qui* lae vitent point 
de rbdibniiéi^ et 4aal: il s attribue lapropiîélé v 
enretèarlseuleiôesit de la pCjine <|a'ilpirend fmv 
lH'dixïigW'-' U en résulte* (pie le trarvaU> consacré 
àfëcaa4er la terre y est beaucoup plusproduc*- 
tif j<|u'aucaD afitre y puisqu'il eât secondé pi^ 
uqe force spontanée qu'il lui suffît seulement 
d'éveililen Cependant ce même travail^ dans 
notre vieille Europe , est le moins lucratif de 
tbu&^ patde que ses fruits se trouvent; parta]^ 
entre l'ouvrier, le fermier, le propriétaire et 
le. fîse. Dans les colonies où la terrç appartient 
à qui veut, la prendre, et où il n'y a point 
d'impôt foncier, l'industrie territoriale a re- 
pris aou rang naturel. 

?e^T opp^itîon avec la terre, on pourrait 
réunir les jdeu^ autres- sources de richesses ; la 
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tel qui Lb • Salade. ]riCr9qpu^€e$.4 

sont rémûas^y . eUes fo^hitaà > en . od Aimiin tiite 

fwce* eafMisibve , et> tniFaîl<qiie riyunTri^fera 

ranmée fMi^sée i «vec lequcd c^lontfRier «'mire^ 
Isendnftt ClieA ià «oaase ide cette «éens Talue-ipi!^ 
l'kidMtflÎQ: procure «Ob a0Qr<km^!iieQt <MBtai* 
de.ritibaim^Mf)ui peut^ ^. &«««»? Je mti^ 
4^6 idbtftMS îiuliiflbrÎMSQS^ ) ou ^'ajnwteiri à ieute 
Àpîbiiiii. Maâs es^génârai^ Je cafikalqtti ialtme 
le iraTaâiet «qui le ceMl.pDfS]l3]ie4 «l'iést pdîat 
resté . AWr xnums 4e oeiui <^ ttraraittev» il dit ek 
mdiilé wi . par|«^ pkia ^obj ntâkof âttégal »eiitre 
le «npitalkte «t d'oisnôen v ^rtugë F dans flequrf 
le ^apatediM^ e'^fforoe !4a jW laîaseï^ à) VoaYiier 
que JuBitement ce. qu/il lui ^SaeiÉb ^urHiminteUîr 
MVte^'et'se nésevtre à'JuinniAiBaBtitotit oè que 
lW(^r & pradah pa(rHdelà:la:»valMr de cette 
yié. L'ouvrier, '4e ebn>o6te^ JuMe pbcBPCdnèefw 
Ter oae part uot <pem plus cûoasadéraiile flam le 
travail qatl -a ^ceompli* ^ • 

Pour eimamaer cette ibtie , <loiitle^ insultais 
fiont^importanfi^ il aen plossimpie de fiiire 
j^bstradioa de loua les ouvriers qui ëeM éii 
même temps capitalistes , db^ous les capÂalî^t^ 
tes qui sont ea «siéme leaipa'oUvrîei^; iselon 
que k rereou qu^ilaaltendettt deleiM jovitvi^s 
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faii'è^ àbitfâft^iimidejlai differenoei )398<9at«eUe que 
notid vëiKOn6'^<iigiialepvenliP6l^s»jrey^nw ^i 
nâlsi^iit'deia tefMJ) <m'Ceuxrcpûtiais6W^ 
p?tM]kuC:1eàtrâtlg|â«{>iir les >capilaiix. et k tmnyaU 
qéé'}^ ^Tétxkm^ tiftî^ent de^k :tfinrie$ Q9tP Ifs 
feitnkl^ ; kâieâiMepilepexHstde tnaiYtek iwiibia^y . 
soi^t ctëéft^pi^îlttaigi lll^ sont v¥is^«¥fSi^^^^ 
oaTri!ét*6 V idMs)unejposhioit lanahi^uftàiîéUef^^ 
capitalistes des yillésçËfpiiss'rleui^iayoîir^.llit LW 
yëUdâMÉfe' >)qui^ { eMietied v ( il» s ''efforcent dâ / se 
reserwi' polir^eind^mâines :tout ild {profit de^lb^w . 
travail j k deiie d^isder^ à^ Touyàriev, qM^ k: pm'^ > 
]i!ëce&Sâii^i|ièufl^< ie.:maîiii|eoirK.en<iiifJ0^}.etilui; 
c^Sè!rv^> la ^vi^Mr dbiit il a. bbsQÎJa > fKwr ^r^r 
cùtlàilèitoebrJsdB txtaviîl./') •.•••.••/'ï 'mm-.. M',':;-f ,.r 

'Sckfs cesèràkàdTpofntde'iirufiy le ji?eyémi.l^^ 
tibnâl- se (compose iseulemeot KJk 4î$f4^ parties > 

F tiff e ' èoiiiprîseï «dans ht |**oducti^ .a^nueJUle , 
Fàtiti^ qai lui (est étrangère! ^« * ku première . e^t 
}ê ^ofît quîf tiaiï de la richesse > la seconde e^ 
la (Hiis^nc^e de travailler qui i^siibe de la vie* 
Sous lemoin de richesse, nous comprenons cette 
foi^ ht propriété temtarialeanssi'-hieà que lesca- 
pitaûx ; et sdus le nom de profit , nous rangeons 
ailâsi-bi^ te^e^mi net qui sera rendu aux pro- 
priétaires, que le bénéfice du capitaliste. Les 
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prtmicW -tk^ 'prettuentiff *cui»er|W|fe9 feiiîiètteihetf o 
ce nn'^t' ^^pi«è»f oni réstdkalïr /|i:iar 4^Woi|^^^ 

sullàt de ferafrles^tiwrainû&Hs ^m> 1 ftbi^6^p4i^4^ ,; 
natido ^ se loompxlfiiç^ de: disii]rr{>âdMrÎQ9tf ^ ji^iv^, ^Si\ , ^ 
la tnén^edoïKlInobsTdnoBSide p»ili?ÇK^lp4^o% • 
qui résidte^tde^ mheB$e9-l^l»t0e*'^»tisllpf)J4»^.t 
égale' à'ïft:'pmB9eLnGe*'de 4iia^vaîtii6lr.Wte(ratr,^ 1^.,^ 
qiiiëllè^elte^^fiiiibieTt» éichangei) sdfiâUi^ siij^^ , 
tanée de ceux qui ^ara^HeiitJ i î 7 >of> ?»)Hîf5 wji,^ 
AiiisiV'fe «►élwntt' national lelbi Iti^pto^iClip^/ 
annuelle^^^l^ltlfibfôertt'ïnuàmlteimei^^ pan^i^^^i 
sèiifdêi; '^dàitfirés^aWHgépëAdavtl ^ nblî^xti 
poinibubtièrfque'la jMiiissanoè deiiti]|ïyajjyier;e^: 
inebi^nn^n^rablei inrëc^liSL râobç^^ifLep^iaî^f^; 
ne représente pas une qùaxitÊbé absolucr ide ilf 8r 

ces tfoi à â^pô^ii^enlpetenir'les'traigailleiirs d?t 
ramifée^ ptécédentff^'lsL *itièmMi)qtsua!âSàéiàe subi 
sistances nnettra en* mouvem^Dt ^ rânAoeisuî^ 
vanter > une quantité de ttavail plus ^ou niiéini^ 
gratïdë ; «t de (îette iluctuatiofi > daœ rappré-^ 
ciatioti de ces deux yaleux^, résultent l'au^ 
menfation ou la diminution de Ja. rJjdie^s^ i^t 
tk^nale / laisance ou la misèi*e de la- classe pr<x- 
dtïctive> la multiplicatioii ou la de9trïiciion 4e 
la* popuklfonv . ' v. .. i -. > -o« ,.-.■- 
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;tionaJi sç ^i^f^pp^ 4^4^^^9J^i4^»4mi» l' w^ 

cejt^ puissajftçft s'gc*4|ig§,^ nkèm4 Ibémpft €iW- 

être i^Ojçi^v^ m égJkmgocçM^ ^tofeiUté ^Ja 
profjup^i/o^ jtpniii^U^^ pfir «et écbongfQ , tdbacun 
ppuryoi^^ s^jcpçsommatiion^ obaciwjpeioplace 
un <:a|>it^ cfeprQ^cteur^ chacun' fait place. jet 
cau6d.'iili^(iii^n|an4e pour une repradaobûn 
ilouy^^t^Si l^^rereiMii annuel n'adietaiit pas la 
tfittaUt^deikprodoctiion aiiaiieUe>:UQepai?tiede 
cette produqtiQQ r^i^tecaît invenduie, eUe oIh 
struarait les magasins des producteur ^ elle por 
raljfi^fïkît leurs <:apit»2x p: et la productiyaci s'ar- 
rêterait : 

Si cQux dont le retenu ootisiste, dans le pro^ 
fit de la ridi^sse éprouvent de telles perles q»e 
ce promît n^ leur sufiSse pas po«r vivre , oq bieii- 
s'ils 3e livrent à des habitudes .de luxe et des 
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pï'Odigalités qui ItB engag^M à 'atig^^yter iinrr 
depéiifile sans que lotm reveûas^^èfeât angmenv 
tés ; si enfin, pouf^tekpie tkù%é que ee 90^ ; 
iig conéacrent «L lew éonsoinhisttlÀhanHdelà de 

qike sur leur capital ; maïs , ^dMis^ ce «as > ih' dt ^ 
mittUÉnît d'imtÊitit k^ revenu ^6 ^ ^làs» ibkTailv 
kbtè; carlc^i ce ^'âsi^omtfieatidipitlil étàk 
être dôniiié' eisi 'échange' dn «ratkîl^qqi'^st Je 
reveRtu de^cettoc^asse. Le fi^ ùit fablosad 
pauvrati's'il mm^'MAKHA^'^^ il^è*^fome îîcfiè 
vrai , et son iatérét 6bul doit f ea tsmpèdier ; 
mais $'î}'fémi«' tes y<mX'Snt tet îriéérétv ViJ 
n^unge^siM eafMttal^ ie reste de cé^t^âfâtàlâiim^ 
nue est tout ce que le. pauvi^^teefeVtâ pbirf 
prix de so»' tmvail 4ë laonéév Le revétiu du 
paavpe egt'lûeii le n)eme> oir il aiencerek 
oiéioe puissance de> tmvaîttei^iiHiiïis» lestisià^ 
tienne ce veveaa n'e^t plu^* ia métM ; < cab en 
échatigei de Ma travaîi il recevm icme hioîadre 
part de la pyodoction aiHiueUe > oû'moûis da 
subsistance» 

'XiOraqpie le riche ^ ^^conbruire, épargne eui* 
ses revenus pour ajouler. à. son capital , i) prend 
pour lui-même i»ne moindre paît dans le pro«^ 
duit atlnu^ de Tindustrie^; et il en laisse une 
plus grande à 4lonner cp échatige do' travail : 
aubiAt il a retbaochësur son revenu 9 autant W 
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revenu du p^uy^e est aijgmenté; non-seule- 
ment parce qu'il reçoit une plus grande part 
de subsistance en échange de son travail , mais 
aussi pai^e (jue ce travail qu'il donne est plus 
considérabl^e. Si la population ne suffit pas 
pour se livrer à une augmentât jon de travail, la 
population s'accroît bientôt en raison de l'aug- 
mentatipn de salaire ; car il n'y a jamais que la 
misère qui arrête la multiplication de l'espèce 
humaine. Dès que la misère cesse ; les enfans, 
qui seraient,. ifipxts en bas âge, vivenf pour 
jouir de (cette^p^ouyelle abondance; les céliba- 
taires^ qui jD^'auraieiit ppint çu d'enfans, se 
marient pouB en avoir et les faire profiter de 
la demande de travail. 

Le riche fait donc le bien du pauvre lorsqu'il 
épargne sur son revenu pour ajouter à son ca- 
pital , car faisant lui-même le partage de la 
production annuelle , tout ce qu'il nomme re- 
venu, il le garde pour le consommer lui-même; 
tout ce qu'il nomme capital, il le cède au pau- 
vre, pour que celui-ci en fasse son revenu. 
Mais le riche , en faisant ce partage , doit avoir 
und autre considération devant les yeux , celle 
de ne jamais encourager un travail qui n'est 
pas demandé; car le produit du travail qu'il 
aura ordonné sans de justes motifs , ou ne se 
vendra pas , ou se vendra mal : alors les profits 
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qu'il en attebdaii Tanhée suivante , û'u seront 
^diminues. Ou se cbangerori<. iùëikè en péHë; 
et après avoir ràît nàitre tfiie pbpulafîoh active , 
qui n'avait de revéïiùs qiié ses bras^, il ïa privera 
de la subsistance quîHùi avaii fait è'spëfèr eii 
échange de son travail. ^ 

Après ces réfliexîons générales sùi* le pce^ 
mier partage du revenu, îï cdiiviéndra de ïè 
suivre dans sa' dîstf îfcution eûièë toutes leè 



branches de la société*.' ' ' i' 

Le rermier , ' îiprés aVoir pi^Vé sù"^ sa i*^ 
coite, des semences égales a ceïléâ ffe Tanheé 
précédente , y trouve encore liT ]()ar¥i£ dohV îl 
se nourrit avec sa faiùiflé ; îl ^è<è V^j^Em^nè et 
la consomme en échangé de sôii rcVëiiù ijùi 
consistait dans 'sdii îravail annuel 'j'iTt' y trànve 
aus^i là partie didnt il nouiTÎt sey'ini6nî6û*^e^ , 
ail même titre, en échange de leur travail; il y 
trouve encore là partie avec laquelle il sàtiàferâ 
le propriétaire de terre, qui a acquis un droit à 
ce revenu par les travaux prïmitife des'défriche- 
mens, qu'il ne renouvelle plùâ , où sîiriplèmeiît 
pair l'occupation d'un terrain vacant. Enfin , îl y 
trouve la partie avec laquelle il paiera Tîntérêt de 
ses dettes, ou se compensera à lûi-méme Tettiploi 
de son pifôpre capital, et c'est tin fevenù au- 
quel il a acquis des droits par le travail primi- 
tif auquel son' capital a du sa naissance. Oa 
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petit mêofie p^^er ««^ cmquièiDie partie^ qui. 
naltm aussi .^e Ji» prodoctîïQCi; aiiniwlle! de ses 
ch^mp^ 6€atla jQétrîbQthni»qu!il4p^eraià tous 
les gsupdietis de g^ df(oii$^;de «a. perfiomteet 
de la société* Ce» gea^ûns, m^sti^atâ^ sol-* 
dats , jurisccM)BiiUes ; médecins, jl aeqmèreùt 
des di:oît& ipaf mx tmvul ncMt^oducttf> 092 «qui 
ne laisse poîait da tiaces* )' :i< r: . i 

De niéttte:}e JuaniïÊustuîrier tnanne -, rdan» le 
produit annuel dé sa manafatctiirey d'aJa^ord la 
matière pt^jopiîèn; qa'il a enspicg^i^ipiiis l'ë-^ 
qaivaknt ^ «alaâir e^ de lui-même et de < ses cm^ 
-yrier» , rej^en^i asiqnel krtiiaTaU seul leur dcmne 
des droits; Véqwalepptt de l'inlérét ctdudétri^ 
ment anmxel de ses» capîiwx :fîxes > rarcno au-*-, 
qoel ]m-mèog^.^ oi^lewTfinpÊn^am, à acquis 
des droite par nn "b^imï prîmâti^^ Foqairv^ezi t, 
enfin , de ÏUktétèi el dnr.profit de mi capitaux 
circulans, ausqaebim autre trayatt. ;jnrimitî£ s 
donné naissance. . . . 

On voit qoe ^ malgré à'oppdûtian qoe noua 
avenir établie entre ka reiei^Ms qui naissent de 
la richesse , et cens: qor ne sont qu'une pai^ 
saace de tt avail y il règne entre eu, cependant, 
un rapport' esaenkiel ; lear origine est la même, 
mais à une époque différente. Parmi ceux qui 
se partagent le revenu national , les ons j ac-^ 
qnièrenA cdaraque année un diroit Mmveaxr par 
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un nouveau traTail> les antres y ont acquis an- 
térieurement un droit permanent par un tra- 
yail*primitif , qui a rendu le travail annuel plus 
avantageux* Chacun n'obtient sa pairtdu revenu 
national, qu'en raison de-ce que lui-même ou 
ses ajant-cause ont fiiit ou foiitpour le faire 
naître ; ou bien ^ comme nous le verrpns bien- 
tôt, il la reçoit de seconde main/, ett compen- 
sation des servies^ qu'il rend amr autres. Or, ce- 
lui qui consomme sans rempitr là (Condition qui 
seule lui doime des^ droits ^aureircnu, celui 
qui consonmie sai» avoir de reveim, on par 
delà son revenu , se raine, et= la nation, com- 
posée de tels consommateurs, M <ruine aussi ; 
car le revenu est une quantité dont la richesse 
nationale s'est augmentée chaque année , et qui 
peut, par cCM»séquent, être détruite, sans que 
la nation demeure plus pauvre; Maïs la nation 
qui détruit une quantité de richesses supérieure 
à cette augmentation annueUe, sans la repro-* 
duire, détruit les moyens mêmes auxquels 
elle aurait dà une égal^ reproductioo dans les 
années subséquentes. 
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CHAPITRE VI. 

Détermination réciproque de la production par la consom- 
mation j et de la dépende par le retenu. 

JLa richesse nationale, dans sa progression , 
suit un mouvement circulaire; chaque effet 
devient cause à son tour, chaque pas est réglé 
par celui qui le précède, et détermine celui qui 
le suit , et le dernier ramène le premier dans 
le même ordre. Le revenu national doit régler 
la dépense nationale, celle*<:i doit absorber, 
dans le fonds de consommation , la totalité de la 
production ; la consommation absolue déter- 
mine une reproduction égale ou supérieure , et 
de la reproduction naît le revenu. La richesse 
nationale continue à s accroître, et l'état à 
prospérer, si une consommation prompte et 
entière détermine toujours une reproduction 
supérieure , et si les autres parties de la richesse, 
qui sont en rapport les unes avec les autres, 
suivent ce mouvement d'un pas égal, et conti- 
nuent à s'accroître d'une manière graduelle ; 
mais dès que la proportion entre elles est rom- 
pue, l'état dépérit. 

Le revenu national doit régler la dépense 
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l'avoir vendu, et il réglera sa dépense sur le 
prix auquel il l'aura vendu - Toute dépense 
qu'il fait par delà ce prix , qu'il y pourvoie par 
ses petites épargnes ou par ses emprunts , est 
ruineuse pour lui-même et pour.Ja société; 
d'autre part; toute privation qu'il s'impose, 
d'après la modicité ou la cessation de ce prix , 
est également ruineuse pour la société , dès 
qu'elle attaque sa vie , sa santé ou ses forces , 
car elle diminue ou détruit sa faculté future de " 
travailler , qui fait une partie si essentielle du 
revenu social. 

Ainsi le pauvre comme le riche ne doivent 
pas dépasser dans leur dépense leur revenu réa- 
lisé , et toute la dépense sociale est réglée par 
le revenu social. 

D'autre paît , la dépense nationale doit ab« 
sorber, dans le fonds de consommation , la to- 
talité de la production nationale. Pour suivre 
ces calculs avec plus de sûreté , et simplifier 
ces questions^ nous faisons, jusqu'à présent, 
coipplétement abstraction du commerce étran- 
ger, et nous supposons une nation isolée ; la so- 
ciété humaine est elle-même cette nation isolée, 
et tout ce qui serait vrai d'une nation sans com- 
merce, est également vrai du genre humain. 

Nous avons vu que le but unique du travail 
de l'homme est de pourvoir à ses besoins, que 



LIVRE ir, CHAPITRE VI. Il5 

rien entre ses produits n'a de valeur que ce qui 
s'applique à son usage ; que cet usage consiste 
toujours à détruire, tantôt avec rapidité, tan- 
tôt avec une extrême lenteur; mais qu'enfin , 
dès le moment où il commence k jouir de la 
richesse et 6ù il la retire de la circulation , il 
commence à la consommer. Il n'importe pas , 
pour que la richesse ait atteint son but , qu'elle 
soit déjà dissipée à l'usage de l'homme ; il suffit 
qu'elle soit déjà retirée du marché et changée 
en jouissance, ou qu'elle ait passé au fonds de 
consommation. 

Tant que la richesse n'a pas reçu cette des- 
tination , elle arrête la reproduction de la quan- 
tité égale qui doit la remplacer. Le solitaire , 
quand il a une fois plus de nourriture, plus de 
vêtemens , plus d^ogemens qu'il n'en peut 
destiner à son usageyxesse de travailler. Il n'ira 
pas semer pour ne pas récolter, tisser pour ne 
pas se vêtir, bâtir pour ne pas habiter; il 
trouvera sans doute de la jouissance dans un 
certain superflu, et, s'il le peut, il créera pour 
lui-même, non le nécessaire, mais l'abon- 
dance. Cette abondance est un plaisir de l'i- 
magination ; elle a cependant ses bornes. 
Quand le superflu ne flattera pas plus son ima-- 
gination qu'il ne sera nécessaire à ses besoins , 
le solitaire cessera de travailler; il trouvera que 
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c'est payer trop cher un si mince plaisir que 
de l'acheter par de la fatigue, La société est 
exactement comme cet hopime : en se parta- 
geant les rôles , elle n'a point changé les mo- 
tife qui la déterminent. Elle ne veut plus de 
nourriture quand il n'j a personne pour la 
manger, et quand personne ne croit qu'il 
la mangera ; elle ne veut plus d'habits quand 
personne ne veut en mettre davantage dans sa 
garde-rrobe, plus de logemens quand personne 
ijie veut les réserver pour son habitation. 

Mais la borne que la consommation met à 
la reproduction se fait encore bien plus sentir 
dans la société que dans l'individu isolé ; alors 
même que la société compte un très-grand nom- 
bre d'individus mal nourris , mal vêtus , mal 
logés ; elle ne veut que ce ou elle peut acheter;, 
et, comme nous l'avons vUf îelle ne peut acheter 
qu'avec son revenu. Si Ion crée pour elle beau- 
coup plus d'objets de luxe que les riches ne per- 
çoivent de revenus de leurs capitaux , ces riches 
auront peut-être envie de les avoir, ils conce- 
vront comment ils pourraient en tirer de nou- 
velles jouissances; ils ne les achèteront pas , 
cependant , sous peine de se ruiner, car il fau- 
drait pour cela qu'ils empruntassent sur leurs 
capitaux ^ c'est-à-dire, qu'ils retranchassent du 
revenu actuel du pauvre , et de leurs propres 
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revenus à venir. Celui d^autre part qui aura 
produit ces objets de luxe p ne trouvant point à 
les échanger contre le revenu du riche, ne 
rentrant point dans son capital, ne pourra 
recommencer son opération, et son travail 
sera suspendu. 

Si l'on crée pour les* pauvres beaucoup plus 
d'objets de subsistance, non pas qu'ils n'en 
peuvent consommer, maïs qu'ils n'obtiennent 
de revenu en échange de leur travail , il n'est 
pas douteux qu'ils seraient fort disposés à être 
mieux nourris , miçux vêtus , mieux logés , et 
qu'ils ne le seront pas cependant; car leur en- 
vie ne déterminera pas les riches à leur oftrir 
un plus haut salaire , à leur demander plus de 
travail : eux-mêmes, ou n'ont rien à donner 
tn échange par delà ce travail, ou, s'ils ont 
Un petit fonds qu'ils dissipent , ils en devien- 
nent plus misérables. Le blé pourra donc res- 
ter non vendu auprès d'une multitude qui aura 
£iim, et le producteur,. lie rentrant point dans 
son capital , ne pourra recommencer ses avan- 
ces, en sorte que sOn travail cessera. 

La surabondance des productions amène 
toutefois une consommation plus forte par la 
baisse de leur prix; mais le résultat n'en' est 
pas phis avantageux,. Si les producteurs appor- 
tent sur le marché deux fois plus de marchan- 
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dises de luxe que ne monte le revenu des riches^ 
et qu'ils soient résolus à les vendre^ il seront 
forcés d'en donner la totalité pour la totalité de 
ce revenu, c'est-à-dire,^ 5opourioo de perte. 
Les riches croiront avoir gagné comme consom- 
mateurs, en obtenant à meilleur marché ce 
qu'ils ne désiraient guère ; mais c'est parmi les 
riches que se trouvent aussi les producteurs , et , 
en cette qualité, ils perdront plus qu'ils n'au- 
ront gagné, car ils perdront du nécessaire. Leur 
perte de 5o pour i oo sur la vente de la produc- 
tion annuelle se répartira entre leur capital et 
leur revenu. En diminuant leur revenu , elle 
rédtlîra leur consommation de l'année sui- 
vante ; en diminuant leur capital, elle réduira 
la demande pour le travail des pauvres , et elle 
diminuera leur revenu dans toutes les années 
subséquentes. 

Si les producteurs amènent sur le marché 
deux fois plus de subsistances que ne vaut le 
salaire du pauvre , ils seront de même obligés 
de les céder contre la valeur de ce salaire , et 
avec une perte de 5o pour i oo. Le pauvre en 
profitera comme consommateur pour cette an- 
née ; mais la perte de 5o pour i oo dans le 
capital où le revenu du producteur se fera, dès 
l'année suivante, cruellement sentir à lui. Tout 
ce que le riche aura perdu de revenu , il le re- 
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tranchera sur sa' consommation , et il y aura 
moins de demande des fruits du travail du 
pauvre ; tout ce que le riche aura perdu de son 
capital, il le retranchera sur les salaires qu'il 
paie, et le travail, qui est le revenu du paiïvre, 
en vaudra moins. 

C'est ainsi que la dépense nationale, limitée 
par le revenu, doit absorber, dans le fonds de 
consommation , la totalité de la production. 

La consommation absolue détermine une 
reproduction égale ou supérieure. C'est dans 
ce point que le cercle peut s'étendre et se chan- 
ger en spirale : l'année passée avait produit et 
consommé comme dix ; on peut se flatter que 
Tannée prochaine , en produisant comme onze, 
consommera aussi comme onze. La plus ou 
moins grande facilité avec laquelle s'est accom-- 
plie la consommation , indique le résultat plus 
ou moins heureux d^une opération semblable 
qui s'était faite Fanitée précédente. Déjà les ri- 
ches avaient retranché quelque chose de leur 
revenu pour l'ajouter à leur capital ou aux sa- 
laires cju'ils offrent aux pauvres : plus d'ouvrag« 
avait été achevé en conséquence. Si plus d'ou- 
vrage s'est vendu et bien vendu , ce nouveau 
capital a donc fait naître un revenu propor- 
tionné , et ce revenu demande une nouvelle 
consommation. L'épargne faite l'année passée 
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se partagera l'année prochaine; une piortion 
comme revenu augmentera les jouissances du 
riche , une portion comme salaire augmentera 
les jouissances du pauvre. L'opération faite avec 
prudence et mesure peut donc se continuer. ; 

Mais on la rendrait ruineuse en la précipitant. 
C'est le revenu de l'année passée <pd doit payer 
la production de cette année ; c'est une quan* 
tité prédéterminée qui sert de mesure à la 
<}uantité indéfinie du travail à venir. L'erreur 
,de ceu:;c qui excitent à une production illimitc^ 
vient de ce qu'ils ont confondu ce revenu passé 
avec le revenu futur. Ils ont dit qu'augmenter 
le travail , c'est augmenter la richesse , avec 
elle le revenu , et en raison de ce dernier la 
consommation. Ifls^is on n'augmente les ri^ 
diesses qu'en augmentant le travail demandé , 
Icf travail qui sera payé à $on prix ; et ce prix^ 
fixé d'avance , c'est le revenu préexistant. On 
ne fait jamais après tout qu'édianger la totalité 
de la production de l'année contre ia totalité 
Ae la production, de rai!inée précédente. Or^ si 
la production croît graduellement , l'échange 
de chaque année doit causer une petite perte , 
en même . temps qu'elle bonifie . la condition 
future. Si cette perte est légère et bien répar*- 
tie , chacun la supporte sans se plaindre sur 
son revenu ; c'est en cela même que consiste 
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1 économie nationale, et la série de ces petits 
sacrifices augmente le capital et la fortune pur- 
blique. Mais 9 s'il y a une grande disproportion 
entre la production nouvelle et rantécédente , 
les capitaux sont entanaés, il y a soufirance, et 
la nation recule au lieu d'avancer. 

Enfin , de la reproduction nait le reyenu ; 
mais ce n'est pas la production eUe-méme qui 
est le revenu : elle ne prend ce rioin , elle n'o^i 
père ccmune tel y qu'après qu'elle a été réali- 
sée, qu'après que chaque chose produite a 
trouvé le consommateur qui, en ayait le besoûqi \ 
ou le désir , et qid , la retirant à son fonds de 
-consommation , en a. donné en échai^e la va- 
leur* C'est alors que le producteur âdt son 
compte ; que de l'échange qu'il vient dlaccpm- 
plir il dégage d'abord son capital en son entier; 
qu'il voit ensuite les profits qui ).ui. restent; 
-qu'il pourvoit à son tour à ses jouissances ^ et [^ 
qu'il recommence ses opérations. \ 

Par tout 5se que nous venons de dire^ onToiJt 
que le dérangement dans le rapport réciproque 
-entre la production , le revenu et la consom- 
mation y devient également ppéjudictable à la 
nation , soit que la production donne un 
moindre revenu que de coutume , on qu'uiie 
partie du agitai passe BlXk fonds de consora:* 
mation, ou- qu'au contraire cette consomma-* 
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tîon diminue , et ne réclame plus une produc- 
tion nouvelle. 11 suffit que l'équilibre soit rom- 
pu pour qu'il y ait souffrance dans l'état, La 
production peut diminuer lorsque des^abitu- 
des d'oisiveté se répandent parmi les classes 
laborieuses ; ïe capital peut diminuer lorsque 
la prodigalité ou le luxe deviennent à la mode; 
la consommation enfin peut diminuer par des 
causes de misère étrangères à la diminution du 
travail ; et cependant / comme elle ne laissera * 
point de place à une reproduction future , elle 
diminuera le travail à son tour. 

Ainsi les nations courent des dangers qui 
' semblent contradictoires. Elles peuvent se rui- 
ner également en dépensant trop^ et en dé- 
pensant trop peu. Une nation dépense trop^ 
toutes les fois Qu'elle excède son revenu , car 
«lie n€ peut le faire qu'en entamant ses capi- 
taux f et diminuant ainsi sa production à ve- 
nir. Elle fait alors ce que ferait le cultivateur 
solitaire ^ qui mangerait le blé qu'il devrait 
réserver pour 'ses semailles. Elle dépense trop 
peu toutes les fois que , n'ayant pas de com- 
merce étranger , elle ne consomme pas sa 
production , ou qu'en ayant un , elle ne con- 
somme pas l'excédant de sa production sur son 
exportation : car alors elle se trouve bientôt 
dans le cas où se trouverait le cultivateur soU- 



i 



ITYKB H, CHAPITRE VI. 125 

.taire ^ lorsque tous ses greniers seraient pleins 
fort au-delà de toute possibilité de consomma- 
tion y et que y pour ne pas Êûre un travail inu- 
tile^ il serait oblige de renoncer à ensemencer 
ses terres. 

Heureusem'ent y lorsque la nation ne s^en- 
gage pas dans un faux système , lorsque son 
gouvernement ne lui donne pas une impulsion 
qui récarte de ses intérêts naturels, les accrois- 
semens du capital y du revenu et de la consom- 
mation marchent le plus souvent d'eux-mêmes 
d'un pas égal , sans qu'on ait besoin d'y tenir - 
la main ; et , lorsque l'une de ces trois parties 
correspondantes de la richesse se trouve dé- 
passer momentanément les autres y le com- 
merce étranger est presque toujours tout prêt 
pour rétablir • l'équilibre. 

On pourrait croire que , lorsque j'accuse les 
économistes les plus célèbres d'avoir accordé' 
trop peu d'attention à la consommation, ou' au 
débit y dont il n'y a pas un négociant qui né '^ ^ 
sente l'importance décisive, je combats une 
erreur qui n'existe que dans mon imagination. 
Mais je trouye cette opinion reproduite dans le 
dernier ouvrage de M. Ricardo y sous le point 
de vue qui prête le plus à la critique ; et M. Say 
n'a point combattu dans ses notes une opinion 
qui ne s'éloigne pas des siennes, qui même. 
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jusqu'à un certain point , peut aussi être attrî-* 
hnée k Adam Smith. / . 

w Quand les productions annuelles d'un pajs^ 
» dit M. Ricardo(i), surpassent les consom-* 
n mations annuelles^ on dit qu'il augmente 
j) son capital ; et , quand la consommation an- 
» nuélle n*estpas tout au moins remplacée par 
» la production annuelle , on dit que le capi- 
» taï national diminue. L'augmentation de ca- 
» pital peut donc être due à un accroissement 
)) de production, ou à une diminution de con- 
» sommation. Si la consommation du gouyer* 
» nement, lorsqu'elle est augmentée paor la le- 
» vée de nouveaux impôts, est suivie, soit 
» d'une augmentation de production , soit 
» d'une consommation moins forte de la part 
» de la nation , l'impôt ne frappera que le re- 
» venu^ et le capital national restera intact* m 

Quoi donc ! c'est également un signe de pro-^ 
spérité pour la fabrique de chapeaux de la vill^ 
de Lyon, d'avoir fait cent mille chapeaux en 
1817, et d'en avoir faitcent dix mille en i8ii>, 
ou bien d'en avoir {aît cent mille cette dernière 
année , mais de n'en avoir vendu que quatre* 
vingt-dix mille ; car , dans l'un et l'autre cas , 

(i) Traduction ^ cbap. yii, p. 239. 
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il y en aura dix mille de plus ? Sans doute on 
ne trouverait pas un marchand chapelier qui ^ 
sans se croire un grand économiste , ne sut 
repondre que^ si en 1818 on a fait cent dix 
mille chapeaux au lieu de cent mille , on y a 
gagné , pourvu qu'on les ait tous vendus à leur 
prix ; on y a perdu si Ton n'a pas pu vendre 
les dix mille de plus : mais que^ si.en 1818 on 
n'a fait que cent mille chapeaux comme en 
1817 ^ et si de plus il en est reste dix mille 
qu'on n'a pas pu vendre , on y a certainement 
perdu. 

. Pour qu'il y ait quelque chose de vrai dans 
la proposition de M. Ricardo , il faut faire en- 
trer ,en ligne de compte le commerce étranger; 
et' aussitôt on s'aperçoit de combien de modi-* 
fications elle a besoin. 

Si les Lyonnais ont fabriqué ^ en 1817^ cent 
mille chapeaux , qu'ils ont vendus vingt francs 
pièce aux seuls consommateurs de la ville , ce 
qui fera deux millions reçus par une classe de 
Lyonnais et payés par l'autre, et si en 1818 
ils fabriquant une quantité égale de chapeaux 
qui se vendent au même prix, tout aussi prompt 
tement, de telle sorte cependant que dix mille 
chapeaux soient achejtés par des habitans des 
campagnes , et que dix mille Lyonnais se pas* 
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sent de chapeaux , on pourra dire que ceux-ci 
auront fait une économie de deux cent mille 
francs.sans que les chapeliers aient rien perdu.- 
Si au contraire, en 1818, les chapeliers vendent 
au même prix et tout aussi promptement cent 
mille chapeaux aux habitans de Lyon, et de plus 
dix mille aux campagnards , on pourra dire 
que la fabrique de chapeaux a augmenté son 
capital de deux cent mille francs, sans qu'il en 
ait rien coûté aux consommateurs lyonnais ; et les 
deux résultats, sous un certain point de vue, pour- 
ront être considérés comme égaux pour la ville 
de Lyon. Mais ce n'est pas l'augmentation de 
la production dans le premier cas ; ce n'e^t pas 
la diminution de la consommation dans le se- 
cond, qui augmenteront ou maintiendront le 
capital national ; c'est la demande nouvelle faite 
par des consommateurs en état de payer, et de 
payer au même prix. Quant à la vente aux campa- 
gnards plutôt qu'aux habitans de Lyon , il en ré- 
sulte une différence pour le bilan de la ville de 
Lyon , il n'en résulte aucune pour la France : de 
même , quant à la différence entre les ventes à 
des Français et à des étrangers, elle n'existe que 
dans le bilan de la France , et non dans celui 
de la société humaine. Quand on examine ce- 
lui-ci, d'après lequel se règle le commerce du 
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monde, on voit toujours que laccroîssement 
de la consommation peut seul décider l'accrois- 
sement de la reproduction, et qu'à son tour la 
consommation ne peut être réglée que par 1? 
revenu des consommateurs. 
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CHAPITRE VIL 

Comment le numéraire simplifia l'échange des richesses. 

V 

JN ous ayons à dessein conduit jusqu'ici ITiis- 
toire de la fonnatîon et du progrès des riches- 
ses, sans parler du numéraire, pour faire mieux 
sentir qu'en effet il n'est point nécessaire à ces 
progrès. Le numéraire ne créa point la ri- 
chesse , mais il simplifia tous les rapports , il 
facilita toutes les opérations de commerce , il 
donna à chacun le moyen de trouver plus tôt ce 
qui lui convenait le mieux; et, en présentant 
ainsi un bénéfice à tout le monde, il augmenta 
encore une richesse qui s'augmentait déjà sans 

lui. 

Les métaux précieux sont une des nombreu- 
ses valeurs produites par le travail de l'homme 
et applicables à ses usages. On remarqua qu'ils 
avaient , plus qu'aucune autre espèce de ri- ' 
chesses , la propriété de se conserver indéfini- 
ment sans s'altérer, et la propriété non moins 
précieuse de se réunir sans difficulté en un seul 
tout , après avoir été divisés jpresque à l'infini. 
Les deux moitié^ d'une toison, d'une pièce de- 
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toffè , et moins encore d'une pièce de bétail y 
quoiqu'on suppose quç celles-ci furent em- 
ployées autrefois comme monnaie , ne valent 
.point une pièce entière ; mais les deux moitiés, 
les quatre quarts d'une livre d'or, sont et seront 
toujours une livre d'or, à quelque point qu'on 
les sous-divise et pendant quelque temps qu'on 
les conserve. 

Gomme le premier des échanges dont les 
hommes sentent le besoin est celui qui les met 
en mesure de conserver pour Favenir le fruit 
de leur travail , chaque homme se montra em- 
pressé de recevoir des métaux précieux en 
échange de son superflu , quel qu'il fiît , encore 
qu'il n'eut aucune intention de faire usage de 
ces métaux pour lui-même; mais il était sûr* de 
les échanger de la même manière et pour la 
même raison à l'avenir , contre la chose dont 
il aurait besoin. Dès loi^ les métaux précieux 
commencèrent à être recherchés , non plus 
pour les employer aux usages de l'homme , 
comme ornemcns ou comme ustensiles , mais 
d'abord pour les accumuler, comme représen- 
tans de toute autre espèce de richesses , ensuite 
pour les employer dans le commerce , comme 
moyen de faciliter les échanges. 

La poudre d'or est restée jusqu'à ce jour dans 
son état primitif, l'intermédiaire du commerce 
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cbez lés nations africaines. Une fois cependant 
que sa ^valeur est universellement reconnue ^ il 
ne ^este plus a • faire { qu'un pas bien Êicile , et 
bien 'moins* important > jjusqu a sa conversion 
en moiliiaie qui garantisse ^piar une empreinte 
légale ,' le^pofds et le titre de chaque parcelle 
des métaux précieux en .circulation. 
' L'inventimi de la monnaie donna une activité 
toute nouvelle^àux édiangès : elle partagea en 
quelqiie sorte chaque contrat en deux parties. 
Auparavant f il ^allait' toujours considérer en 
même tetaps -ce qu'on voulait recevoir dt ce 
qu'on voutek>^ donner : au * jkioyen dd> numé- 
raÂre^ cbacane de ces opération» fut faite sépa- 
rément : restimatton de ce qu'on . voulait re- 
oetoir s'appela <ichat; l'estimation du super- 
flu^ doAt on -voulait se défaire s'appela pente : 
et les deux mardiés furent faits indépendam- 
ment 4'im 4e l'iLUtne. Le cultivateur;,, pour se 
défiaire de aon'blé , n'attenditplus de rencon- 
trer le marchand d'habits qui lui fournirait la 
chose qui lui manquait ; il lui suffit de trouver 
de l'argent, assuré que, contre cet argent y il 
aurait toujours ensuite la chose désirée. L'ache- 
teur , de son c6té , n'eut jamais besoin de son^ 
ger à ce qui pourrait convenir au vendeur ; 
avec son argent il fut toujours sûr de le satis- 
faire. Aussi > tandis qu'avant l'invention du 
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numéraire il £Jlait une rencontre heureuse de 
convenances pour qu'un échange pût prendre 
place y il n y eut presque plus; après son inven- 
tion , d'acheteur qui ne trouvât un vendeur ^ 
ou de vendeur qui ne trouvât un acheteur. 

Toutes les opérations doat nou^ «^v)Q)as ren-- 
du compte dans les chapitres précédens, et qui 
constituent le progrès des riçhessç^ d^ns da sq^. 
ciété ^furent siniplifîqes^ par l'inf^foduction dû 
numéraire, dans les échanges ; lu^is , tOmme 
d'autre part il dpubla le nombre de tonsles^. 
contrats, elles furent [mqins faciles^ Sfûsi«pour 
l'observateur. L'ppération ,cr4atrioe de la ri* 
chesse^ nous rayQi^a.T^a,:^ l'échange dHme 
partie de {a ^prpduçtipn consomniabl^ > an-* 
nuelle, qui forme le capij^jl ;4çs njc|]/^ ^ contre 
le travail qui; foçme J^ revenu des pa,uvres. 
Mais cette opération se partage en un grand 
nombre de contrats, et s'exprime par autant de 
' différentes, sommes d'argent. Les producteurs 
yendireipit la production de Tannée , et sur son 
montant. ils évaluèrent çn argent leur revenu 
d'une part, leur capital de l'autre. Avec le .re- 
venu ils achetèrent les objets dont ils avaient 
besoin ou ^nvie pour leur consommation. : ce 
fiit leur dépense ; et par ces deux contrats l'é- 
change fîit accompli. Avec leur capital ils ache- 
tèrent le revenu en travail qu'avaient à vendre- 






màÙlkmÊ^ÊÊ^i^^'. 



l3a FORMATION DE LA RICHESSE. 

les pauvres : ce travail ftit évalué en argent ; 
les pauvres à leur tour, avec c^t argent , ache- 
tèrent les objets demi ils. avaient besoin pour 
lew subsistance : ce fut leur dépense ; et la se- 
conde partie de l'échange de la production an- 
nuelle fut accomplie. 

Non-Seulement le capital fut alors estimé en 
afgent , mais il parut n'être en eflfet que de 
l'argent jk langage contribua à confondre les 
deux idées; et il faut toujours un effort d'ab- 
straction pour bien se souvenir que le capital 
n'est pas l'argent , ou qu'il ne l'est du moins 
que pendant un moment donné ; mais qu'il est 
réellement cette partie de la richesse consom- 
mable qui est donnée aux ouvriers en échange 
de leur travail annuel. 

Le revenu des riches fnt également estimé 
en argent, et il Êiut aussi un effort d'attention 
pour bien se souvenir que l'argent n'en est que 
momentanément la mesure , tandis que ce re- 
venu consiste réellement dans la partie de la ri- 
chesse consommable, que les riches échangent 
contre uneautre partie égale en valeur, delà me-! 
me richesse, destinée à pourvoir à leurs besoins.' 
* Ehfftt ie salaire des pauvres fiit toujours 
compté en ai^nt , et il faut une égale atten- 
tion pour voir qu'il est identique avec le capi- 
tal du riche ; c'est-à-dire , qu'il est cette par- 
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tie de la richesse coiisominable donnée aux ou- 
vriers en échange de leur travail annuel. 

Ainsi , le numéraire simplifia toutes les opé- 
rations mercantiles, et il compliqua toutes les 
observations philosophiques dont ces mêmes 
' opérations sont l'objet. Autant cette invention 
montra clairement à chacun le but qu'il devait 
se proposer dans chaque marché , autant ellç 
rendit confus et obscur l'ensemble de ces mar- 
chés , et difficile à saisir la marche générale du 
commerce. 
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CHAPITRE VIII. 

Comment le commerce seconda la production et remplaça 
' ' le capital producteur. 

Les échanges d abord , lés achats et les ventes 
qui les rfemplacèrent ensuite , forent habituelle- 
ment des actes volontaires , auxquels chacun ne 
se prêta qiie parce qti^l avait jugé que la chose 
qu'on lui donnait en échange valait réellement 
celle qu'il eédait. On pouvait donc en conclure 
que toutes les valeurs étaient données contre des 
valeurs complètement égales y et que la masse 
des échanges annuels n'ajoutait rien à la richesse 
de la société. Cependant ces marchés pouvaient 
encore être considérés sous un autre point de vue; 
et c'est en effet sur une appréciation plus exacte 
de leur résultat qtie le commerce est fondé. Ja- 
maisleséchangesn'étaient conclus sansavantage 
des deux parts. Le vendeur trouvait du bénéfice 
à vendre, et l'acheteur à acheter : l'un tirait de 
l'argent qu'il recevait un plus grand pa1[ti qu'il 
n'aurait fait de ses marchandises; l'autre'/ de la 
marchandise qu'il acquérait un plus grand parti 
qu'il n'aurait Êtit de son argent. Tous deux 
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avaient gagné ^ et par conséquent la nation ga- 
gnait doublement à Içur marché. 

De méme^ lorsqu'un maître mettait uii ou^ 
trier à louvrage, et lui donnait en échangé 
contre son travail un salaire qui correspondait 
à sa subsistance , tous deux gagnaient encore : 
l'ouvrier 9 parce qu'on hn avançait les fruits 
du travail avant qu'il Gkt fait; le maître , parce 
que le travail de. cet ouvrier valâiit phis que soa 
salaire , et la nation gagnait avçc tou$ deux ; 
car la richesse nationale devant , en dernière 
analyse , se réaliser en jouissances^ tout ce qui 
est plus commode^ ou tout ce qui a»ugt|iente 
les jouissances des individus , dpit être consi* 
déré comme gagné pour tous. 

Les produits de la terre et ceux des manu- 
£aictures appartenaient sourent à des climats 
fort éloignés de ceux qu'habitaient leurs coh-i 
sommateursu Une classe d'hommes se chargea 
de fsiciliter tous les échanges , moyennant une 
participation aux bénéfîcfB qu'ils présentent ; 
elle donna de l'argent au producteur au mo- 
ment où son ouvrage était fini , et où il était 
pressé de vendre. Après avoir transporté la 
marchandise au lieu où l'on m sentait le be- 
soin , elle attendit la conmsu^té du consom- 
mateur^ et lui détailla par pi^rcelles ce qu'il 
n'était point en état d'acheter tout en une fois* 
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ËUe rendit service à tous^ et se paya elle-même 
de ses services, par la part qu'on nomme- les 
profits du commerce : ils furent fondés sur le 
béné&ce des échanges bien entendus. Le pro- 
ducteur du nord estimait que deux mesures de 
sa mai'chandîse :ëquivalaient à une mesure de 
celle dtt^midi r le .producteur du'nûdi, au con- 
traire, estimait' que deiix mesures de la sienne 
n en ¥alaient qu'une de celle du nord. Entre ces 
deux équations si difTérenies, il y avait de quoi 
cou vrii( tous les frais de transport, tous les pro- 
fits du jcommerce , et tout Tintérét de l'argent 
avancé pour le faire. En effet, dans la vente 
des-, marchandises que transjportait le com- 
merce , devait se retrouver d'abord le capital 
remboursé au manufacturier , ensuite les sa- 
laires des matelots , voituriers , commis , et de 
tous les ouvriers qu'emploie le commerçant; 
puis rintérèt des fonds que le négociant fait 
travailler » et enfin le profit mercantile. 

î Le commerçant np plaça entre le produc- 
teur et le consommateur, pour rendre service à 
l'un et à l'autre, et se faire payer ce service par 
l'un et par l'autre. De même qu'il y avait eu di- 
Tisioi\^du travail productif parmi les ouvriers, 
il y eut division de ce second travail , qui con- 
sistait à diriger les capitaux , et l'effet en fut le 
même; après cette division , plus d'ouvrage fut 
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mieux fait avec les mêmes forces. Le soin de 
surveiller les ouvriers , de diriger leurs efforts, 
de leur distribuer les matières premières et d'en 
vérifier les produits , dêmaiidaît une tOiit autre 
occupation de re${»ît, et un tout autre apjM'èn- 
tissage que le soin de comparer les diverses 
productions et les divers besoins des 'climats 
éloignés et des peuples séparés de législation 
et de langage. Il y eut plus de certitude da^^s 
les opérations, ^lus de régularité dans le 
service, quand ces deux métiers ne forent 
plus réunis. Le marchand en gros fit son af«- 
faire d acheter du Êibricant la marchandise 
au moment où elle était terminée ; et , après 
avoir comparé les demandes des marchés di- 
vers , de la faire parvenir au lieu où le con- 
sommateur paraissait le plus empressé à s'en 
charger. Dans cette (^ération , Je marchand 
était encore, en quelque sorte, un directeur de 
travaux , et il avait des ouvriers sous ses or- 
dres , savoir : ses commis d'une part, ses ma- 
telots , charretiers , porte-faix de l'autre. Tous 
concouraient indirectement à la production ; 
car celle«ci , ayant pour objet la consomma* 
mation , ne peut être considérée comme ac* 
complie que quand elle a mis la chose produite 
à portée du consommateur. 

La comparaison des divers marchés des peu- 
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pies éloignas donna lieu de considérer aussi les 
diverses monnaies et les diverses manières de 
payer; et le commerce se subdivisa pour attri- 
buer aux banquiers la fonction de balancer les 
échanges des producteurs d un pays avec les 
producteurs d'un autre ^ des consommateurs 
d'un pays avec les consommateurs d'un autre ^ 
de telle manière . qu'il suffit des transpoits de 
marchandises pour qu'ils se payassent récipro- 
quement, sans qu'il fallut encore faire des trans- 
ports d'argent. Les banquiers , qui se séparè- 
rent ainsi des marchands pour les servir y n'en 
contribuèrent pas moins ^ quoique d'une ma- 
lûère indirecte > au grand échange de la pro- 
duction contre le revenu des consommateurs , 
et de «celui-ci contre la reproduction. 
< . L 'étude des marchés du monde pouvait dis- 
traira le négficiant d'une autre étude non moins 
essentielle et plus rapprochée de lui , de celle 
des besoins du consommateur qui vivait à sa 
porte ; le détaillant s'en chargea en en soula- 
geant le marchand , et il consentit^ moyennant 
une part au bénéfice , k garder dans sa boutî- 
qiie ce que le consommateur aurait fait en- 
trer dans son fonds de consommation, s'il avait 
déjà eu la disposition de la partie de son reve- 
nu avec laquelle il aurait dû l'acquérir. Le dé- 
taillant attendit sa commodité , et la lui fit payer. 
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Le commerce emploie un capital considéra- 
ble qui parait, au premier coup d'œil , ne point 
faire partie de cehii dont nous avons détaillé la 
marche. La valeur des draps accumulés dans les 
magasins du marchand drapier semble d abord 
tout-à*fait étrangère à Cette partie de la pro^ 
duction annuelle que le riche donne au pau- 
vre comme salaire pour le faire travailler. Ce 
capital n a fait cependant que remplacer celui 
dont nous avons parlé. Pour saisir avec clarté les 
progrès de la richesse , nous lavons prise à sa 
création , et nous lavons suivie jusqu'à sa ooh^ 
sommation. Alors le capital employé dans les 
manufactures de draps , . par exemple , nous a 
paru toujours le même : échangé contre le reve- 
nu du consommateur , il ne s'est partagé qu'en 
deux parties : l'une a servi de revenu an fabri«- 
cant comme profit , l'autre a servi de revenu 
aux ouvriers comme salaire, tandis qu'ils fabri- 
quaient Vie nouveau drap. • 

Mais on trouva bientôt que , pour l'avantage 
de tous, il valait mieux que les diverses parties 
de ce capital se remplaçassent l'une l'autre , et 
que , si cent mille écus suffisaient à faire toute 
la circulation entre le fabricant et le consom- 
mateur, ces cent mille écus se partageassent 
également entre le fabricant, le marchand en 
gros et le marchand en détail. Le premier. 



r 



■ 



l4o FORMATION DE LA BIGHEC^St:. 

avec le tiers seulement > fît le même ouvrage 
iju'il aurait &ài avec la totalité , parce qu'au 
moment où sa fabrication était terminée, il 
trouvait le marchand achetelir beaucoup plus 
tôt qu'il n'aurait trouvé le consommateur. Le 
capital du marchand en gros se trouvait de son 
côté beaucoup plus tôt remplacé par celui du 
marchand en détail. Ainsi les manœuvres qui 
travaillent k un bâtiment, se transmettent de 
mains en mains les matériaux trop pesans qu'ils 
transportent : l'action est plus courte et le re- 
pos plus fréquent ; mais le travail est le même. 
La différence entre la somme des salaires avan- 
cés et le prix d'achat du dernier consommateur 
devait faire le profit des capitaux. Elle se répar- 
tit entre le fabricant , le marchand et le détail- 
lant , depuis qu'ils eurent divisé entre eux leurs 
fonctions^ et l'ouvrage accompU fiit le même , 
quoiqu'il eut employé trois personnes et trois 
fractions de capitaux , au lieu d'une. 
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CHAPITRE IX. 

XIlasiBs qoi travaillent, sans que le prix de leur travail se 
réalise dans un objet produit ff^ elles. 



La société n a pas besôki seuknaieiit de tkhes- 
ses ; elle ne serait point eom|>lète si elle ne 
contenait qoé des proprîétSiÎMs ou des capita* 
listes ', et des ouvriers^ pt^qdî&w hat société « 
besoin d'administrateurs qui dirigent rers uA 
but commun ses efforts aa-dèdans^^etquipro-^' 
tegent au dehoi% ses intérêts t elle a besoin de* 
législateurs qui déterminent les droits respec-' 
tî& de ses membres; elle a besoin dé fugé^ qui 
les fassent respecter,' çt d'avocats qui les dé- 
fendent. Elle a besoin enfin durié force armée 
qdi maintienne au dedans Tordre que la dation 
a établi , qui repousse au dehors , et par terre 
et par mer , les insultes étrangères qui pour- 
raient le troublet» Toute cette po'pulation gar- 
dienne , depuis le chef de -Pétat jusqu'au nloin-* 
dre soldat, ne produit rien. Son ouvrage ne 
revêt jamais une forme matéirîelte, et n'est pas 
susceptible de s'accumuler. Cependant, sans 
elle, toutes les richesses créées par les ouvriers 
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productif seraient dilapidées par la violence V 
et ite travail cesserait si les travailleurs ne pou-* 
vaient compter de jouir en paix de ses fruits. 
. Les gardiens de la. nation font un travail né- 
cessaire et qui mérite une récompense ; ils 
peuvent^ soûs d'autres rapports^ appartenir à 
la classe des* riches ^ et> comme riches^ avoir 
xm revenu procédant de la propriétés Mais, 
CQ9li»^ ^9Xj4i^miiik MavajyUaot, ils^ont ou^ 
^ri^Fs:^ ^tleiirrev^W^ consiste dans là valeur 
aAQùelle devl^w tsâY^^..;Ççpei^4^nt ce rçv^pu 
n^ l^Ur est pag» f ^yéi,/f^ixmie . celui de l'autre 
<^se 0)uyrière^;p4^';le..f)^pil^ p^tippid. Il ne 
dpit pas.Vétre. Ce'c^pijtal ne dolt(;PQ^nt être 
détruit; il ne peut s'échapper qii^^.cçiptr^ des 
cbpsç^ substantielles qui le représentent en son 
enjti^r , €|t l'ouvrage desi gardieii^i n'a ppiot de 
substances; il n'^t j^pint. susceptible d'un nou- 
vel édiange qui le .perpétue. , 

Ainsi, pour, ûiire vivrç la population gar- 
dienne^ il a fallu prendre, non pas sur le ca- 
pital , mais sur le revenu de la société ; il a 
faXhi que chacun retranchât quelque chose sur 
sfjs besoins ppiir;. [Mijer sa sécurité , puisque la 
sécurité est aussi une j|oixi$sance. Les riches 
destinaient le revenu qui naît de leur propriété 
à satisfaire Ipurs désirs par la consommation 
d une partie de la production annuelle. Us re- 
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noncèreat à une ali<{uote de la portion qui de-» 
vait leur échoir dans cette production , en re- 
tour pour la sûreté qu'on leur garantit; et. tes 
gardiens consomnièrent cette partie abandon- 
née par les riches. Les pauvres destinaietit leur 
revenu 9 c'est-à-dire^ le salaire qu'ils obtSeti** 
Dent en échange de leur travail , k se proéùrér 
leur subsistatncé ; ils consentirent à daïniër'lé 
même travail^ et à obtenir: en retour moilis^ de 
subsistance y tandis que lai psirtie qui leurfqt 
retranchée^ comme paiement de • Tordre étan* 
bli^ fut consommée par- la '«population gar^ 
4îenne« .'. . . •..••.•.? 

Mais,, comme le service que rend la clié^ 
^^dienj:ie. à la société tout entière, quèlquie 
grand qu'il soit, n'est seati par fiersonne en 
particulier , il n'a. pas pu itre. l'objet "d'un 
echange.volontaire.il a. fallu que la conÀnt|* 
nauté elle^-méme lé payât, en levant sur le' re- 
venu de tous une contribution forcée. La 
force > mise à la place d'un libre choix, détruit 
bientôt tout équilibre entre la Valeur des cho- 
ses échangées, toute équité entre les contrac- 
tans. La contribution* éfiàit -payée, à : ceux < qui 
disposaient de la f<MrCe' sociale >; pour les reoocei' 
penser de ce qu'ils en disposaient. Bientôt ils 
en abusèrent. Ils appesantirent la main sur les 
contribuables, dont ils fixaient eux-mêmes la 
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^T * 7^^f 5S?if ^M;* hh-mFt *ff™?..|owf. 

.q«# .sous j|ê..j:ajpy^i^c^ipique , wwre , »u-; 

dçba«2^ ept!rçj% çl?ux,p?rti€p^îiw5,idft«^ l'quf 
vrage •qij^jflit Jp j)Opul»^ion ^g^i^qç,. l'pwr. 
vrior ^x^sOR salaire lui'n»èmpr,Çj»;foFÇe.,,c^iy 
qu'il S«rt A le liû .pajœr.; C0te pppi4atibn n9 
sert pas Içs ÂndWidus^, o^is la..saçie.té> : q^st, 
doaç 'à la , société à nommer: se^, v^pi^ésentanç 
pour, tr^kçjr.w^ elle. C'est le çbfoitjel.le ^evoiç' 
dçs députéa uationaux dans les i^pjuernjenu^h» 
litre^; ^et, i^algré Je^r ei^t^^ise^^ il est peu 
de nation :.qm ne sôit encore trop .diierement 
gardée f parce ,qa il • s'en faut de l>educoup que 
ses députés défendei^t les intérêts de ceux. qu'ils 
représentent çonraie ils défeqkdraient les Jeiirs 
propres» 
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La société à besoia des travaux qox produis 
seat les jouissances de Ykûie, et presque toutes 
sont immatàrielles ; en sorte que Tobjet qui 
doit les satisfisiire ne peut point s'accumuler. La 
religion y les sciences, les arts, procurent du 
bonheui^ aux honunes. Pour répandre ce bon» 
heur, ceuit qui les professent ont besoin dun 
travail; mais ce travail ne produit pas de fruits 
matériels , car on ne tbésaurise pas de ce qui 
n'appartient qu'à l'àcne. Si l'on veut appeler 
toute jouissance une richesse , la richesse <|[u'il]i 
piroduisent est dissipée au moment même de sa 
création; elle est appUquée a)4x usages de 
l'homme sans avoir passé , môme un instant , 
dans son fonds de réserve. Anssi^ les étnaa opé« 
rations de la &ire prodiiire et de l'acheter pour 
son usage sont faites et pajrées par le même 
homme qaî en est le consomnHlteur; Ce trà'- 
vail, comme le précédent , ne s'échange qu'une 
seule fois, et contre le ireveilu; car il n^ a pas, 
entre la création de ses fruits et leur destroc^ 
tion, un espace de temps suffisant pour que le 
capital s'y. entremette^ et puisse les adbieter et 
les revendre. 

Chaque consommateur partage son revenu 
comme il veut, entre ses jouissances mîàtériel- 
lés et immatérielles ; et c'est ordinairement pat 
un échange libre qu'il ren^place alternative-* 
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ment , aye,c %an ret^o ^ texil^t. le oontdi xles 
pixKlacte^ ., ^ntôt rie JbrayjiJi 4c^ «ouTiie» 

«uW <a ;iiO]»iqés .mwmduçUfs^ Cçqxhcî cou- 
'&c»ni^enjt k^leior ]tpur ia partie ^ Ijupr^iQici^ctiQc» 
matéHleUe à jjagueUe les «aiitœs «oonscmiyiateuis 
reiaqncent pour Jf s «otendfiei . . 

^mçnt a , ji^ ^ti'^1 ^jf lea ar^jt^e <rèMitiliaa 

meàï d^r^i Uj^ crsûvl^we^VUîbisgakvc^ 
pua ps^^ pour isa rdîçîon et pour aW'îi|$tru(y 

gl\g^s. Il .9 ^pitoié le^iinsQ iécfaa#ge ^ o0^ ii ^ 
pourvu ail traitpiaaent^e ^uIs^m^li«bfC89 ctom^ 

«oip à^cm piKpp fntiKtfj^Df par. iiife co^utril^r 
^n iovçée. Lf an^ultat éa ja/él;e^ ^Qiaiiiii^pyc^i^:; 
I^nM^me ^ jp'fi© reiidaait les. 0UTq9c^ riq^^^ 
l^daAS/fej^^^'pour ipii lé tcdji^m âiit^rel 
qui le paiçiitp c^ «travail^ eQ.a,eJidjiK]an$]^^ 
£M.t^aY^c hm^îq» dËifipâie, et lephiagoayexitaveii. 
j9tioms ae epûcè^* Dans.lesps^sipiîtfmt renoncé 
Il oNte pmtftque, et oà'laMiligîonct rçiu^tii^n 
sont laissées à un libre concours ^ il ne s'est 
fiâs j^QUjré en réaukat ipie ceux 4pii devaient les 
payer «aacpiassent de goâl pour l'ufic ou pour 
4 autres I taïuHs qoe osvx xpii jdevaÎMit y travail-. 
1$V Pitf. WPdtié {ib^d actijtlé et ^ 



- CfesjotfeMlt«i«5 SérifeuééS àè l*éèpHt, (oui coiÀ- 
ttlé c«tti»«'d^tthe fiàtufë pltl§ (liftle , telles quë là 
fl^^îrhptbiide, lâirfiu^^ué,lëàpëckclë^ softt 

«eut à un« partie dé iàùf ^B^stancé ; lés ktiités k 
une pâMîë ^ëMt tuké MâféfiC' p^ur se'dôh^ 
itiorte Itnie èa^l^sfnrh} «t'iit ^àMé^dl odhsoth^ 
tnâtion qtii l#li> fel^âît d»ttÀ l'<£cbahgé pri^ 
«litif , passé »Mfe oa^m' lMprÔ<â6i:tî& lém 
TotiMkçaxià, ' ' ' . ■ 1 ' •• ■ •• "1 • • V-^ "■ 

Ilfaut remarquer aussi que,' éi raé jfiâtîôii 




habile bwrfe»i et il peiife kîBsi CcWlrîf^r è 

éer capital ^tx^ i*haTbaeté aequ&e deà VSu- 
triera; it qneltjiifef darsse^ qu aè 'â^^rlJèïïnérrt, • 
Ertfili ta iotièféu besoin dm ttà^kiik qui sôi- 
gnent'lii eovps nâm9ie Vhàtàitie, e{ nàn ssl 
kntt\me. €és' trarsfti^ ^etf^eiit être dér Fesj^ce' 
]ld jrfiis reUfv^ ccmusiâ «fe la pfe^ sèrv îlé^ gelon 
^i&Y«i^ièr0at to la ^^wÀ^âsaiifée dé ta na- 

tute^ ^ fe eMKtiiâiid€ffi«9if & 'ses i^créts , com- 
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Àiié^fceâx^ês" médecins V au sevietixént la corn* 
pfeiî^ncé et Tobëî^àiicef^aùi vdontés dW 
maîtt'e'/cômme ceux clés valets de thambrel 
.Tous sû^t dés fràVatix destinés à fà jouissance^ 
et île iië dîïfêMt rfes tf ^Vauk prodùctife cja'êii 
ce que leurs effets rie peuvent s açcumtdéi'l 
Aussi , quoiqu'ils ajoutent au bien - être d'une 
nation^ ils ne forment, jamais partie de son ca- 
pital; et le revenu de cette classe ^ ou la valeur 
de son travail^ est toujours donnée en échange 
contre le revenu , et non contre le capital de 
toutes les autrc;(5%r.,> '\> >)_ : ^": vr^ 

La distinction que nous venons de rétaUir 
entre les «ouvriers productife et improductifs a 
été rejetée par les derniers écrivains sur l'éco- 
nomie politique* Ils ont considéré comme une 
sorte d'injure faite à des classes fort respecta* 
bles^ le nom d'improductives que leur avait 
d[onné Adam Smith.^ parce que leur ouvrage 
était immatériel. Il serait difficile de décider^ 
quand les deux noms de productif et d'improh 
ductif sont compris , pourquoi l'un serait plus 
honorable que l'autre ; mais la distinction en- 
tre les deux classes est réelle': l'une échange 
toujours son travail contre le capital d'une na- 
tion , l'autre l'échange toujours contre une par- 
tie du revenu natioiial. Cette distinction est 
nécessaire pour faire comprendre ce que c'est 



que le cajtttal ^me ijatiqu^.ietjgorïwjtteîït.tpiiij 
à, tour U devient 1q revenu fies -ijins. et il rçn^- 
pUeeleçeyfini» ^ ^u^eç,^ quJ^^J jemplac^ 

mâtç à If^fJllç.U ne.yaut i^ J|*,^f^ 4^ s^'aiçr; 
lêter.. ... 
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¥eiM: k^premièiiea'fixap yfdtentîen^de l^conoi>- 
ttii^ rfttiàùu^gidjpLtcnue * J^iès son!; iles^ plui^ ine-^ 
cessiii^ftjâé'Aftiitifsv piDS;^ la tan^êqoe 

QUe8:iipuriuâ3^t la- mattèife :à:toas lesi^^u^lFes^ 
tvavaiix^ jelks-empIoî^Eit' e^ 
ttoa )t(>«iA ^ttv»in{aiti& la . moitîa > let ;faaïntaeUie- 
méat Id^n phiSde la maitié delà natiotivOKe 
piE^e:dq |>éup^ qui travaille à la tciire ^at pacH 
tiiculièrl9œ^at j^^piamandable pair^ le^ qualités 
du corps ptopres k £^ire de ces bûmiDei^de^boiia 
soldats ^ ^tpar celles de Fàme^ qui e» peuveoil 
&ire; de liiops citoyeos. Le bopheui' de la popur 
latioa de$ campagnes. Cjst plus facile k sQ^er 
que celiû. de la popdiation des villes : le pro- 
grès de cette partie de la richesse est plus facile 



' — ■ 



à smvee, et le gonreraerneiiît est plus çoupaj&}e 
lors<p'il laisse dépérir h» canq^ignes, parce" 
quepresqf]9.ta«jimry ikijëplâii^itld^ ^4 de les 
Êiiire p^cepérev* 

BàoB ¥éM lé {Ais afvatieé ^ b Vsi^ilisisiAlofi , 
eu QOtt-seuiesBBiit Ses trarvanx sont divises- eti- 
^e les lioaBHiesy nais où tow le& droits étverS' 
qu'an pev^ m^w k]^.pNwi««érfi».trc)i«ettf b 
plus. so»,eBt dis des mail» diffi£««l«8> prnr» 
que (e^i^^wmo. 4|m wHs 4ei k i*kdM»d)9ftieâe>hdbi- 
tsieUement séparé de €xSm qui' Badt da> travaâl |, 
le rèmeaiii^acniiiel dBa^eaaipfiqpi8p^<^o«^M>«ë€tilt0: 
annuelle , hedéaomj^BeAàe'iéiWÊna^bté èûà» 
i^à«t«c: irafripairtâe ^it^friuMi^^aiiK^ 
tranmkesÊ dfesfii]^ iu.p^;fer.£iiiepi9a|irà^^ 
sijataBfi«a|ii«là tiumB aMonuérrai t8ai«fail^)liMM9lia|> 
«|5 dfe pka< yîniiérét «b^ttsw leà <)a|MldUij|t^botiir 

eeuf ^ <»wl^é'eo0»oiMiÉé» pdiÂi^^^S^ tum 
iiail^Mli|u6l kracoIl^osfrdMbovh^ sËmUttces >.€V 
KMiUé^ "It^ a»i«ytte^ de Jagfficriimi). L^^é«ôii4i^ 
iteîmMioitiniaielâfcetfle psirl^i^i'*^^É»^ 9ti» 
MM^r«61feiCMMtie-bénéfice àrcèbur tfiriiâ di»^ 
les ^MMinsulM^e^ki tetPdy et si^ pud^tkiâaeMsièë 
CBû^Ibsm <pi^il a ai^ncé^ el è^s|M<4ââui&â#.^£9r 
gottu^ietaetïientrpi^lld mssI dM^i^^«tdfite^43tt 
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fruits, et, pikr4fisîmpète^diyejrsri^dmui3i«elé 
. revenu, du. ^rt^iétpiciSfjie I)éné6^,e de Tagri- 
cuiteur|^,]^'^aii?e<iu. }9Uf çjaUeir^ jîpw former* 
unireyeni^^ wM;>#vi$r^ci4âdse 4etpm$0iin6$. Les 
fruits, qui. sQ^p^^gept entBete ^sianimyrier , 
le dii?fi«ft§yfe4sp jj^vi^iu^ , et Jie , sf^qf^mtokeif ne 
leur d^ai4fusfn^/p^ijgi(| jtolat ^«li^iis (e|i^#i^tiiu?e : 
aprè&ro;! aç«Bg%F44<ce,q«V4wÇîi5(WBîf«fcppûr 
leur $i^si^^^^ |04^(|^6ii§ ^galefl^nts^ défont 
du r^s^ter iWi^fls ?«fl||aiïges ,if*»» 
îets j^q^witftKiff 4;i«^tr4^ d|^^iUf!s;hpt>ç'^t 
au, mUfy^J^ MeWfÂf\d^^S^qm l^^r^t^^^hi 

^ ^Cemm^^lfm^^oifmf ch^q«8 «iwJn^jïettPr.di- 
vî^a J2^iir?Tmvcftori%^ autour 

féwismçpQ^r^^àmfèf ^^spèc^ l^mvep^^ jsa 

IW^I»rer^ifi^i1^/tetf4i^tingiW tfeipf^ui^nai^Spnt 

.id'iintlRa'^it|>ai99f 4W^/?i9t|x:<f^Ji^i9âeittfd'uii 

tra^l y pséamU Mais» > r iqiiaî|Cfuf$< . c^te 4il?ifiîoh 

subsiste dans piu^etH^^^oaiët^^lk^grrciTlUseesV 

(tUeitnl^tiiulleinaiit eëseatâelk -«< Ja? richesse 

' temtoriale# ihiB trois * qualii]Calion& * de >. pro- 

.. priétaird,. de . directeur de travaux Ott'^de ier- 

. iwer >, et de fouroalier > •. peuvent^ 'être oonlaii- 

. dw^ daii« une même personne/ sans que la 

prodiictîpn, mmueU^.^ soit le aiioûis du'iponde 

^alritéo ou sttspe^Mitte ',./et jsans qu'il en résulte 
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nvtmm atitk (Mpatogômëtit m^M^ WdWÎÈibn 
de» mëtier» â 'eu^ tme ittflWtehcéîfrëiiia^Hté^ et 

et l'augiûetftttiôn ifefeoli'{*ib<^ fo«âl7 Mais la 

Lddiêfkididtt «titre lé'j^i^fj^fiâ^é^ bPfètfftgfèr 
et l« jcItA^diéH n'a l^éhlïWué^âKAiiiifër Ai'f^s 

seèdiid, riî ^id dé^Vî^bt ÉRB^éîyiëflSfe.^ttle / 
nVi pèifift été éaUse^^ ^f«^ ^^$M^> ftl« Vj^ 
fait par la même personne > '8f ^^t 4$i»nSé^fit 
qu'il *ftir^«i»eux«^ii' ]^i<^>]|^i'élft^tgffîêi« fait. 
Cette ^h^ài&t&ti(h^'â^êîéWa^m 
à^ànttm^ài^dJûêtÊktki diffUhetltéâd: iélle^iièît élre 
ji%éiSV "^Èôitlbê >tiMt> }€rfi»eite'it(ife^qQ#tittttteiis 
^ «^Miàteâ'^'p^lë bie» doktmttl qifii«il'«fi^Sf4te 

' 'b6ttheur'l|tf'eltefp«»0Curey e* lé«iomï|rd<dèâ^ih- 
/ dmdûd qu'eHey fait pàrti^Â^. - f ^«^> : U'^r-ii-r 
Los pi^opriéfcaiii»e8 de teive6>>iejfigt»^nt^^bii- 
ventipi'un s]p'stèfme d'agricukàre^estid'istitelnt 
meilleur que leur revenu netr/«bu la>i|portîon 
^ées produits territoriaux qui leur deoieuire , 
après que tous les firai» de cultufe souÉ pàg^s, - 
est plus consklëi^Ue. Gepetldant,^cé q^* im- 
porte à la natiouv, ce qui*4oit:fixerjtoiite r«t- 



I§4^ ^^ LA RrC^E^^E" TëRRITOAIALE. 

tmiBiàu ^ }^éèdttomtsie, c'est k produit kput^ 
<AI le mantââl;^ k tûlàlite de la récolte. Par 
lui y ia'subëîsfeftoëÀ à» la HAtioi» e^tiière est aâ* 
sqrée^.ct Vwaiicede iMies les dasfies est ^^ 
ritttiie.. Le prèalâer ^ûe coAi^r^nd qtse le reYcffia 
^ rielbek €Ju6 ^ fe séeiQKnd coiBipireiid encore 
le !i^èau d» tOCBr ë^x ^ Iva^aâlei^^ et èer 
toœ «m!(' quà f&ùk tiiavaiBev leuarèi càpilbuxf 

' Ë^00(iMtf$Mmàht4i|i piDtltnti^ia^ii dépefi^dtf 
piàditit biixlrx' "^fèmétve ^ ^ffËk, et ésti sèùt^ènl; ,. 

e«ibplâdd^0Élâil6U^ë> a Ipué tfè^téiràilÉceQt 
éciig>. ^oîi^«ètt^ pli^Muir brut eû;^ vsUUë' txal\&, 
él s^'4 trati^ ékéâite ^ijlr en reti^era*^ ceMdbst 
ééii$^<eiif te^kisiiâkit €M- f^di^^; et éh W lôualaA' 
sttd$ ftiti^ |ibui^ ta Wkie pâto^ô^ îl «eiïvèm^â ^a - 
jaiéBliâéâ^^'âo^ i^j^jDOQ^, et ii g^^^ta dk 
éciis > màig isLWkfkÊs^ m pepdtsa' huit céiktqiiaftr e-- 
vii^fH^x; ^e lai696iNi sass 6mplai> at parcoii- 
séfUiëM àanârpreffit^ tiMis ite e^taux eiuployéâ 
à..£we Baltm ceiS<e piiod)iiciî0ià^$i abohâante : i 
elN bM«£KH|a San» tiaiaj3l>. et^^ par cMsaitpient 
.«»rwrii«v^iis>^ toi« le^jjjQati^ doMx^^rptOr' 
dnifi iM^iKfa0«itâii^ 1» l^eiifd;: h Sac lui^iuénatê* 
pQiHiib i)iMt If4iià'<pi0 lis poN^^méiaire neV'ça^ 



du jourpfJi^r. et dii £^n»^w^^ #pj|^t qu'à ceiw 
du proprié teir^ > fit k,9J!art <qpéM W rWQ«ai* 

4ii <ïerpierv . ,..; . : ■ .^ . u •r^r^....;î .-. ..^•.•'; 

ii)aî».^ç^q^t fim. noi^ihwj^r 4 ,^|ur ^^« isa^ 
porte que la somma tot^^, ^ i|i.ipi<fe<iiHrli<MQi 

quf ea.i^vi<siV9.^IHW».^|4w^^ Irfilff«] 
par le i^ontsM^ dfs^ ^Qp retfpm^iHigiîflkptr te wpt 

d administf ^tj^ 4^ la:ridpie^^4^p*^rlak peut^ 
faire naître, upo pop]4iUtioQ'^iMi%^llltI^te , jqui, 
n^ trouver^ phjis .dan§ie,çalair^ 4».Jtira^î|il ¥ïi!p;= 
récompeiise suffiçantç. AJiç^g^cç^.m^ilJiç^filViç^;: 
luttaat saas prQtectioa cpqt^ç Jl^ pgippriétairf^ 
de terre ou lç^^s fermiers,^ a^Mu^fe la Umîta-? 
tion de lé^rJ^om|>re doi^^ laji^ce diu m^op-- 
pole^, achètent par uatiuvaiL ^c^^if une trop: 
chétiye subsistance^ et langui^^çpt da^i^ }> mjh 
sère. n a'est aucune braache.de Xé.çonQmiéSt] 
politique qui jae doive être jug^.4'^^1^ ^^ ^^^ ! 
ports avec le bonheur de ia, ina^ , d^ }>^pl^ » 1 
et l'ordure S9cial est.toujourani^uyaig,: loi:sque 
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la plus grande partie de la population soufire. 
La richesse commerciale se distribue et s'ac- 
croit par des échanges; et les produits mêmes 
de la terre ^ a^it6t.<{|iiU ea,s9nt détachés^ 
appartiennent au commerce, la richesse terri- 
to^^le,^,<ai}.C!(^;ote^ijrç^ est (Kçploitée. au nioyen 
de contrats permanens. L'attention de lecono- 
}9ni£itesi,a9;çi égpd^^^^ se porter; d'abord sur Ip 
p^9grès de 1^. ciultuji^e.^ çnsuite sup; le partage 

>uçf4^ Jiqs f^^^iç^J^, enfin sur 1^ nature des 
droite ç^çs PfJPJïÇtétaires de Jterre, et ^ur les effets- 
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tlTRB III, CHAPlfUE II. iSy 
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CHAPITRE ti: 

Tiiflùencé' au gouveraernent sur les pfû^pré^de laxultiire; 

Lîs progrès de rordi^è sôciàt, l^ugmeiltation 
de la sécurité , la protection «[lieiè gouverné»^ 
ment accordé aûi dfi^îts de toùâ', ^ët raccrdisr- 
sement dé la jpôjpiilàtioh déteriiiiiîéAf Vàg^iéi^^^ 
teur à éonèér à k' Wre;''^eïi(ïiiîtlûii tèttitiè 
toujours pltts roùg/fe fi^Vkff'qîlî âfékà^HfcWssé. 
Tant qu'il restq dans l'état craintif de barbarie^ 
il n'ose point augmenter, à sas dépens la valeur 
d'un immeuble qu'il sera peut-être forcé d'a- 
bandonnjer d'un moment à l'autre. Dès qu'il 
acquiert la sécurité d!ùne civilisation complète, 
il regarde au contraire^ les immeubles comme 
plus assurés entre ses mains qu'aucune autre 
ricbésse. Dans les déserts de l'Arabie et de la 
Tartarie, dans îles savannes de l'Amérique, 
' ayant que la- civili^tion, ^ait commencé , dan^ 
les pâturages de la campagne de Rome , et de 
la Gapitanate dé Fouille, apte» qu'elle a fini, 
l'homme se contentedi9s fruits naturels du ter'- 
raîn, de l'herbe que j^KWUteDt ses, troupeaux; 
et, si quelquesrunsde cestdfswts oot une valoir 
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vénale, îfe là dAîv^nt moins encore au lëger tra- 
vail pfitr lequel leipropri^tâîresJresont entou- 
rés àt clôtures , qtfk celui par lequel le berger 
d multîplkf'lè^ 'bâebâ et les mbutons qui s'y 
nottrrissenli • ' ^ - ^ 
^ Loi^que I* ^«^tÛàtiori de éfes* déserts Com- 
mence à s^augmenter, et lorsque la vie agricole 
Wffîplttcek^t^iè ^<^^ PhdinrAb^ô'kbâtieiit 
wcore de O0iifier'à là «èMé ân^ftiatVàil dont il 
M irecoeillë)^<lè fi'uit^ti^âu^^ b^^ 
Mffii^lâli' Û IliKtiflt^^tlf ^ mdîssôtifier dani$ la Sâi* 
fiôttistiii^feii^ië'côurs dé dôusé ttto!^'lul suflSt 
pêw tédtéf 'Ikmjiiivê âe^êè'ittAûc^ihà !»rrè 
4fa^ a etiâèM^Qëlr/- lôhi dVrmt'ft(î(]yfô une va- 
leur durable^'^ètt^ tr^At! / ^«ttAùthémsitkê^ 
ment èppativrî^ pàr}^ fiiilb qu'eHe'^ ^tés. 

ittieiix MtMéii'il là rmAàXk dév&ttpâvLtqa^Ue 
gë^M^dàd^y 'crt) il lÀi la*bottre uiiè numfaiinéè 
tfiiSi<inte.'D't[tôgef déi^ jadtèreè' , réëte âè cette 
>grieuk(l!^'déhh-tfâatagé/ d'est coilserf é fus^ 
q&^knM fôikrâ dalis le^ tràiû quarto de TEùtb^, 
Cùtèmé^ IttûtitiniefiLt* ë'uûe pratique ââtîr^£oîs 
luiil^^Rselle. * 

^ Mbk lom^eifflii la population ôt là ricbessé 
s^éatit iitiigmAMéës'âemattSèi^èà rendre faciles; 
tôuaki» ttfav^ibc, etrioM^e Fordre social inspire 
$mm ds dfotirité fMT )^r Fagrkidteur oÈe 



iixfiT^<m trayaU ^^r la :^^rre^; 4^. |fiaiiièf« à^M 
transmettre à p^irpétiûté wect^ à ses éssbsof 
^nsy les défridieroens fianQffsot ea etitkir 9Mi 
apparence. Alors se foirt>oes pliuilali^i^d^ija^ 
ânifi, de Tergers, de yignes ^ dt»nt I%(}«ml9i9iice 
est 4cstkiée. à. nos 4ernief|»r^i^^N|».;:aJk)«i$lfse 
CFeasentOQS €«iaax d«r0M|9i9(f}iilr(el.^^i!<n^ 
fnent^*c[ui répwd^^ Kf9rti)[ité4T^oj^- Q' '! dlOT e » t 
rar ^fis ;<^c4U»e$ <!ea lerniises laUfpmd)^ tjm 
eaift(^i$^t . r^gf^ltûrê -teari^lé^tie* Vue 
nitai^l^, j^jpfiAfi de iii9«pHe» cte natbre wfl«ie»te 
rftnin|e:k^ fofc«;éç^î».teif3Pfr^^^^ 
çer, etuo^ pppjttl^tîopi, ne i ^gj bi^^q s sf^fr^^ iià 
«çpapftf, ffddaw, ][jrt^^èmç'prâ|r^9Undfc4 

peine s^.po^^qu^lq^e»m9u4^!(^ ^ 

Ainsi ja pt;o4pctif^ . .MMe^ 4^. l'agpci^tnfe 
aaeicpoï}; rffpijlçn^^çnlt en* mafm^MefliiigiRihftit 
aeciM^éç ,à,la. pp efpii d té. ta nilA^pjyMitîon ^kli 
produi|s <}e la terra, ftuiieffQt de pc^QÎrniHit^ 
rir, avec cenat qpx k eulây^ity tsette autre 
classe de la natiofi qui habite les yiUes^ n'est 
'possible «que pwce qi^e la terre, *autyrefeis sai^ 
par le, preniier i>ccnp«t ou le plos ff^, de- 
mecfre sqhs la prelection de la lei ,' ç&avÊaé 
une pTQprîélé non moins sacrée q^e si dk^ 4^^ 
elieHiiénie l'ouvi'age. dç 4)l>om|Be. Cieliiî qiii> 
après avoir eni:los un cbaiPif;^ ^ d^lj^ j|e/preaftier^: 
ceci eH À moi,,^ «PH^JI^ JSlHF^^fleEneé o^tni 
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inéme quiiû^AfloîiitckiciuMiip à l)iivet qui né 
pouiTait pa»ir^itrQ*jîiife <3lBiaÉi{y*dû|^^ 
fournissait un .ftnyhat de pMddtv- C'ëât une 
heureuse uau^uAiaa^vetld^MbîéBtfi^potir l'avui^ 
tage4^tQUA>f,&^t<ibitili|i«I^Hgfl»aiitir. Gepeh*- 
daiit^st.pfi^)^ d^»,lA;soci|^té>i^et Mtfii -painf 

tqire^M^^i^Wf upuisqufil ckîste )léë natîdns 
T^ftnsilwfimasi qvi iii!op<iipo9iea*eQOttlni' 1 aflpro^ 
p;|^atipiij,;4^ i^t^êS «k.raibaiiMmci|rl 1^ |i>rouve 
aussî ^. |i(aff y Ifd^^yipxwléidq tla ttnte ai'«al> |>oint 
une.créa|i9ni<Ml|ii{dètfr de riitdii$trip , comme 
celle dfl^t^n^ ouvrage» < ] 

. Le^Âr^|)^/.J^,Jiartamiy qaigtie;ptrm 
point qu^4a|toyrft,d^em«ai:^>aJ'hâinipp on à k 
famille .q{i^ Qnf^ J9UJ4:UP9(pYennèfef £ai& de' ses 
dQn^^grat^ttj^t liljgasRfèt^.ffiB m^^siMrup\ûemli k 
n»iutei^;^{Ili^pri4t4 4^ l'honime sur tout ce 
<]uV.sqf^ jofk^tm ^ ^V9ét r^yec aes , dons gratuits 
de la 1^ri:p«. ^4i|i,^roqpepLUx,aoiift bien à eux , 
ms4-h)^çf\fffi9i}^ tpJçAes <}u'il^ ont filées de leur 
U\^p9 ou^)f^ ^ui^ixh\e$, çffiih ont iiconnos d^ 
b^îs q|i'jUa.on^ qpupfs^^Us ne disputent pas da* 
vai^lage »| KÇ^fte 4 celui q^i a aeiné un champ; 
cotais ils ne voient pas. poun{Uoi an autre , un 
égal ^ n'aurait pas le droit de le sem^ à son 
tour. L'jfi§galité qui résulte, du prétendu droit 
.du premier ^ci^p^t ne leur parait fondée sur 



de oetpc^cp^e tpekie r«sle4hrt**«Diitk>li;'àu^ 
quel ijb n«iv^ttk(pt^âft{to to^tèum^ 
1^. pi*ppii^^ ^*<r^9i P<Hin*aiei^ «éMameh^ ' sur -teâP 
eaupc jd'u#i^iÎ!fiàice oaaxquv]^sièielrt«€ë4iër(bV 
^^ jCec^'estip^l^jKai kiffi^^ii4irt*»flP)^l<^(S>^e dé 

que r4tppt*«ftîatûiii» da la teriff^ ttét^HM: **Ckl 
n'est pas w drait iiipëriéui^t|lk^r]|Uaf^fesi pte^ 
miers ocQiipiim> mais c'esl^ttii^l^ 
société de pourvoir à %6iifaâi6tflttt«i# PèHè H^ peut 
fprc^ la "t^pre- à^accofde^ tl»ii»êl^tJNifes ', qa'bn 
augmcoàtMrt : rintérét d^^^Jlilit^i^éè'itit dé-* 
ni^nde. ^C'est-pour *sqn^tt¥a|Mkj^4^' ëltè; ià'èîft 
po»«r ttolpi .dii«'pai«fre .<|oliÉ«ne^dtf riéûè^^lfti^éllfr 
2^ fvk 6QUft Ml pfoDeclîon '' leâ pMjA^éfàSfeis dé' 
1^i^;;:inai9.«lle peiit roétti^'déii'^tk^ i 

yt)e c(infies6ioiit\qui^^Qt'd*^U0^'^ eBe le doit 
dans ^esprit do cettf condéssiéiv itoélifte'; efite 
d<Mt soumettre J» propriété férritoQ^ialé à uhë' 
législatioiii qui en ^se , en> éfibt* / téinitér ^lé 
l)if Hi Be tmis V • puâsqUe<^ ' le bîed dé * tous a seul' 
lfigitimé;cette pn^riélxl. : * ' ^ .^ -: . -^^ 
Oanemgaide pokit èoniiiier.prOs^j^ns lë 
commerce oq les^ manufactpresi - d!utl' pajis , 
pasce qu'un petit uombre-déttégocians y'aot 

TOME I. > IX 
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ëlere d^miiK^es fortty^èsf au contraire , leurà 
profits extraordâtidir^s témoignent presque 
toujwi^i.^lQçfiftre h pr^spérîtjié générale du pays: 
De nvâfiie« 4apfi U^ «centrées â])aia40ûttëes au 
pàtax^^ f Qa ^ .d^t ^x^injt regurder tes prû<^ 
fit^ j«ryL% £p^t .gu^qi^^e^ jp^oprl^taires opid^iui» ^ 
com^e inxtiqiHM^t a^h sy^m« Into - entendu 
dagnçullii^rj «i«l^^ |>â^ s'enricfais^ 

sejQtt il est^yr^^ toc^^ x>n tkt U^ûme^ iuiUe part la 

sistancà cpii doit , là- iiâumjF* Il n^ ^ pas un 
dief tai'târe i^^i^uti ^l^^^^ ,c<îpfetix , d'im-- 
âseqses taroupi^aïK ^ |(^ îi$fkii>feux eselates et un 
liaobUier.si(:^Bl^U^Î tpa^ pour amener un 
petit nomliire 4']b|(|mttif^^ ce d^ré d-ôpulence, 
il a i»llaCQi)$etir€x int^ct^le^ Vastes steppes du 
jf^orii de l!A^r iipser le$ viUes et les villages 
dàiis les pays ot( l'oft a toute introduire la viô 
pastorale, de manière qu'Ain cheval puisse , selon 
1 expression desTs^iares^ parcourir sans bron- 
dier l'espace que ces vifles occupaient autrefois, 
il a failli élever avec les cràûefi de& hàbitaqs ces 
bôrriUes nioÀi»aiem dont Ziligis ^ Timur s'to' 
ôrgneîltissAieM. Ceist ainsi que les HxAs capita- 
les du Khorasan furent délruftè§ |par te premier/ 
et qu'après te massacre de quatre toHlions trois 
cent qumrante-sept mille babitàhs, quelques 
milliers de Tartares ♦ purent vivre dans l'ai- 
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lAticé, if^écl^tiii^ t^ea|»eto:it^ sur le terrain qui 
av«Éif À^durrî «dtét un ï^u^Ië (i)« 

ïriin^i tm qwâ^^pïiflîëàde rEurope ciyi- 
Vléée t^tbiimerde tiAf tififëli^â tie pastm^e , sau» 
faîi^ , ifei^'VriiV^ m«4^ià^ei' )aU préalable les: ba-^ 
bftéùs> ttlaiâ'^ lëë'i^lE;]^08attt à Motftîl* de faim. 
kû^ rêtèur^^lf !Pé»aiMitUi âtos ëcm ï^utne de 
Raclés, îJ«^pt4t%eîa Viétfe 'JÉtoviiïCe c6»B«aé 
sous le ÀéWï àtlT^^oO^tr di Pûglfa, qui depuia 
trois âiedës ^it désél^ èt-Mtidalmnée Un pktu* 
fage;^vâit ^téJfaise^&ÉMéritttt-e^sdtt^^ 
séur; et qUfe^fe propriété' tc¥#!torialé*^ qui, d'à- 
î«fès ràhcîtett i*Slgë,^îlsi*listè^otirf>ons titée 

eihpli3rté€rl^{M édâ^ ilfei^t^. Sfàib 6ôti Iiôireu^ 
pouir tolitc* imityv'âfiob ; 41'» fyrobilié la duhttr© 
.qu'on venait S>y inirbAituë; S^a 4ntéi«dft Yerk^ 
plôi d'une t*a*ruè di)n*'!é^ fift âfeèz teng 
peiir^déisaGiAer les mauyai&es liérhes.^ et il a 
contraint les propriétaires à consacrer de 
Houyeau leurs terres au pâturage., quoiqu'il 
l&t moiàis profitable 'nfiéme pour eusL. , 

Ce n'^est pas fiai^ ;une autorité atipérieure , 
t'est pour le profit' d* prô^i^iëtakii^, et pai^l'à* 
bus du droit de propriété , que le nord de TÉ* 
cosse a vu presque tous ses hàbitans dia^sés ' de 
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(i)D'Herbelot, Bibliothèque orimUoh^j^, 38g^23 
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leurs àncieàne$ demecrresy entasses dans les 
villes pour y périr de misère , ou dans les vais^ 
seaux qui les frdnsportaient^i Amérique , parce 
que les hiàltres dé là terre ^ en faisant leur comp-' 
te f avaient ^oti^é qa'îls gagnajiep^ plus, à faire 
moiiisil'avaneeB'^aVoir iiiokisideretaurs; etils 
ont remplac(é une popiiktioi|;fif(}Mei' vaillante et 
industrieuse, mais qu'il Êillait^nourrir de pain 
d*avoine, par des troupeaux de bœuÊ et de 
moutons qui se contentent d'herbe (i). De 
nombreux villages ont été abandonnas , la na* 
tion a été privée d'une partie de ses enfans, et 
peut-être de la plus précieuse; elle a perdu 
avec eux tout le revenu dont les paysans vivaient 
eux-mêmes , et qu'ils Élisaient naitre par leur 
travail. Les seigneurs de teire ont ; il est vrai .„ 
considérablement augmenté leur fortune, mai;^ 
ils OTnt rompu le contrat.primitiif d'après lequel 



(i)Les higUanders écossais tenaient leur terre sous l'obli- 
gation de suivre leur seigneur à la guerre , de lui donner un 
jour de travail par semaine pour labourer ses champs , ci dé 
lut 4femettre la vingtième .mesure de la farine d'avoine qu'ils 
récoltaient eux*mêmes. Cette reçte était peu cotindérable , et 
l'exploitation très-mauvaise ; mais jamais aussi seigneurs ne 
forent plus aimés et mieux obéis par leurs vassaux. Le pro- 
fit que trouvent aujourd'hui les seigneurs écossais à élever 
des troupeaul , tient à Tample marché que leur offre l'Ân^ 
gleterre , où on les «ngFaisse ensuite. - - 
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la société garantissait leur propii^t^^ Quand la 
nation estiëduîtQ à la yi9(*p£|Sît(H*ale| la terrç 
doit être commQne»; c'est à. condition (pe le^ 
propiîétattiie6 i'éièvecont a- un plus Jaajat degré 
de culture, et qu^ils répandront, par, çlle^ plus 
d^opidencé sur tootea les classes^ <fm la société 

a garaiîti te (Ch^oit du preo^bi! ooÊup«xlt> 

•' ■ ' ■ ' • « ■ i ' » - '^- • 
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CHAPITRE IIL 

Be^rexplokatîoD patriarcale. 

JLes premiers propriétaîres de terre furent eific- 
mèmes cultivateurs ; ils exécutèrent tout le tra- 
vail de leurs champs avec leurs enfans et leurs 
domestiques. Aucune oi^anisation sociale ne 
garantit plus de bonheur et plus de vertus à la 
classe la plus nombreuse de la nation^ plus d'opu- 
lence à tous , plus de stabilité à Tordre public. 
L'appropriation des terres avait été reconnue 
avantageuse à toute la société^ parce quelle 
donnait à celui qui les travaillait la certitude que^ 
jusqu'aux temps les plus éloignés , il jouirait 
pleinement du fruit de son travail. L'industrie 
agricolje est la plus lente de toutes : quelques- 
uns de ses produits sont séculaires ; et ce n'est 
que le petit-fils qui pourra abattre le chêne , 
lorscpe l'aïeul a planté le gland. Les travaux 
d'irrigation et d'écoulement , les digues , les 
desséchemens de marais « rendent des firuits 
après plusieurs siçcles ; et les travaux communs 
de l'agriculture^ indépendamment du profit 
immédiat qu'on en attend^ produisent eux- 
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mêmes une amçUoratîoa durable qui p?ut 9e 
transmettrç de générations en gëneraliQfig.Tout 
contrat, tout partage de fruits qui ^pare Finté- 
rêldela proprie'té d'avec l'intérêt d^ l'exploita- 
tion , tend à détruire le bon effet que la société 
avait attendu de l'appropriation des terres. 
C'est en vain que les lois des nations qui ont le 
plus encouragé l'agriculture, ont récemment 
facilité les longs baux à ferme ; il sii^t qu'un 
bail doive finir une fois , pour que l'intérêt dn 
, fermier spit moins vif que celui du proprié- 
taire. 

Mais, indépendamment de l'intérêt, l'affec- 
tion du propriétaire pour la terre qu'il cultive 
est un des grands stimulans an perfectionne- 
ment de l'agriculture, l^'affection d'un aïeul 
pour des descendans inconnus , et qui ne sont 
pas encore nés, aurait rarement suffi pour lui 
fsiire sacrifier en leur favenr ses propres jouis- 
sances , si le plaisir attaché à la création , à U 
croissance > à l'embellissement, n'était pas venu 
seconder celui de faire un bien aus^i éloigné. 
L'homme a travaillé pour ses derniers neveux , 
parce que l'homme aimait son ouvrage autant 
qu'il les aimait w?f-naemes. Il a retranché de 
se^ jouissances pour fonder, par l'amélijor^itîon 
de la terre , une rente perpétuelle en ffivew de 
9es descendans, et il l'a £iit san^ calculer, pj^rce 



•• 



l68 DE LA BIGHESSE TERRITORIALE. 

que le plaisir de s'emparer d'un temps qu'il ne 
doit point voir, et d'agir encore lorsqu'il ne 
sera déjà plus, était sa principale récompense. 
Dans les pays où le fermier est propriétaire , et 
où les fruits appartiennent sans partage aux 
mêmes hommes qui ont fait tous les travaux y 
,pâys dont nous désignons l'exploitation par le 
nom de patriarcale, on voit à tliaque pas les 
signes d« Faifiour que le cultivateur porte à la 
maison qu'il habite , à la terre qu'il soigne. Il 
ne se demande point ce que lui coûtera de jour- 
nées de travail le sentier qu'il trace , la fontaine 
qu'il dirige, le bosquet et le parterre qu'il 
émaille de fleurs : le travail même qu'il leur 
donne est un plaisir ; il trouve^le temps et les for- 
ces de le faire, parce que le contentement ne lui 
manque pas : l'argent ne lui ferait point exécuter 
ce que l'amour de sa propriété lui rend facile. 
Un troisième avantage attaché à l'appropria- 
tion des terres est le progrès que l'expérience 
et le développement de l'intelligence font faire 
à la science rurale. L'une et l'autre sont égale- 
ment nécessaires, l'une et l'autre sont émous- 
sées ou détruites dans toute exploitation dont 
les fruits sont partagés. Dans les heureux pays 
où l'exploitation est patriarcale, la nature 
propre de chaque champ est étudiée , et sa con- 
naissance est transmise des pères aux enfans ; 
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le grain qiiî lui convient y le temps propre auxf 
semailles, les dangers de grêle' ou de gelée, 
tout a été noté; et quiconque a vécu avec les 
agriculteurs , sait qu'il n y a si petite ferme où 
l'observation n'établisse des difFérences d'un 
carré de terre à Fautre. Mais c'est peu que 4e 
connaître ces différences ; il faut que les résul- 
tats en soient mûris par le jugement : et nous 
n'avons guère de moyens de développer celui-^ 
ci qu'en donnant de l'aisance et du repos d'es- 
prit au cultivateur. L'exploitation par grandes 
fermes , dirigée par des hommes plus riches , 
s'élèvera peut-être davantage au-dessus des pré- 
jugés et de la routine. Mais l'intelligence^ ne 
descendra pas jusqu'à celui qui travaille , et 
elle sera mal appliquée. . v 

Aussi , quand on traverse la Suisse presque 
entière, plusiem*s provinces de France, d'Italiô 
et d'Allemagne , n'e^t-il pas besoin de deman-* 
der, en regardant chaque partie de terre, si 
elle appartient à un cultivateur propriétaire ou 
à un fermier. Les soins bien entendus , les. 
jouissances préparées au laboureur , la parure 
que la campagpe a reçue de ses mains , indi- 
quent bien vite le premier. Il est vrai qu'un 
gouvernement oppressif peut détruire l'aisance 
et abrutir Fintelligence que devait donner Ja 
propriété , que l'impôt peut enlever le plus net 
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du produit des champs , que riosolence des 
ageûs du pouvoir peut troubler la sécurité des 
paysans, que Timpossibilité d'obtenir justice 
contre un puissant voisin peut jeter le décou** 
ragement dans l'âme ^ et que, dans le bean 
pays qui a été rendu à l'administration du roi 
de Sardaigne, un propriétaire porte aussi*bien 
qu'un journalier l'uniforme de la misère. On a 
beau se conformer à une seule des règles de 
l'économie politique , eUe ne peut pas opérer 
le bien à elbd seule; du moins elle diminue le 
mal. 

. L'exploitation patriarcale améliore les mœurs 
et le caractère de cette partie si nombreuse de 
la nation qui doit £iire tous les travaux des 
champs. La propriété donne des habitudes 
d'ordre et d'économie , l'abondance journalière 
détruit le goût de la gourmandise et de l'ivrogne- 
rie : ce sont les privations cpi font désirer les 
excès, ce sont les soucis qui cherchent a s'étour* 
dir dans l'abrutissement de l'ivresse. Leséchan-» 
ges rapides donnent un encouragement néces*- 
saire à l'industrie commerciale ; il faut bien , 
en profitant de leurs avantages , se soumettre k 
leurs inconvéniens. Ils ont surtout celui d'alté- 
rer la bonne foi d'un peuple. On ne cherche pas 
long-temps à bien vendre sans chercher à sur-- 
iaire et à tromper ; et plus celui qui fait de con* 
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tinuek marchés a de peine à trouver sa sub- 
sistance, plus il est exposé à la séduction d'enor 
ployer la tromperie. Oa s'est souvent plaint de 
ce que les gens de la campagne ne méritaient 
pas non plus leur, réputation de bonne foi; 
mais ce sont les propriétaires cultivateurs ^ui 
lavaient établie , et eUe ne doit pas s'étendre . 
aux autres ordres de paysans : ceuxTci , appe7 
lés à vendre chaque jour leur ouvrage et leurs 
denrées , à ruser pour défendre leur cbétive 
subsistance , à marchander dans tous les con- 
trats , ont dû perdre des vertus que le propriér 
taire cultivateur conserve , parce que , ne ùi'^ 
sant d'échange presque qu'avec la nature ,^ il a 
moins qu'aucun autre ouvrier industrieux oc* 
casion de ^ défier des hommes , et de rsétor* 
quer contre eux l'arme de la mauvaise foi (i). 



( I ) On accuse les hahitans des États-Unis d'avoir Tesprit 
Uniquement occupé de calculs de fortune , et de ne pas ap- 
(^rtèr beaucoup de délicatesse dan» leurs tramsoettOBS. Ilâ 
ne connaissent cependant que l'exploitation patriarcale; 
mais l'exception confirma la règle : les terres elles-mêmes 
sont, en Amérique, l'objet d'un constant agiotage. Le la- 
boureur ne songe pas h se maintenir dans Taisam^e , mais 
k s'enrîcliir; 51 vend Sa terre de Virginie pour passer dans 
le Kentucki ; il rend ensuite celle dn Kentucki pour s'ëta^ 
blir an territoire des Hlinois. Il spécule toujours comme 
UQ courtier à la bourse. De tant d'actirité il résulte plus de 
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Dans les pays qui ont conservé rexploitatîon 
patriarcale , la population s accroît régulière- 
ment et rapidement, jusqu'à ce qu'elle aitat-^ 
teint ses limites naturelles : c'est-à-dire, que 
les héritages continuent à se diviser et à se sub- 
diviser entre plusieurs fils, tant qu'avec une aug* 
mentation de travail, chaque famille peut tirer 
un égal revenu d'une moindre portion de terre. 
Le père qui possédait une vaste étendue de pâ- 
turages y les partage entre ses fils , pour que 
ceux-ci en &ssent*des champs et des prés; ces 
tàs les partagent encore, pour exclure le sys- 
tème des jachères : chaque perfectionnemeht 
de la science rurale permet une nouvelle divi- 
sion de la propriété; mais il ne faut pas crain- 
dre que le propriétaire élève ses enfans pour 
en faire des mendians ; il sait au juste l'héri- 
tage qu'il ;peut leur laisser ; il sait que la loi le 
partagera également entre eux ; il voit le terme 
où ce partage les ferait descendre du rang qu'il 
.a occupé lui-même , et un juste orgueil de Êi- 



richesses , mais moins de moralité : la classe qui devrait gar- 
der les anciens principes est elle-même entraînée par un 
mouvement irop . rapide. C'est un état fort extraordinaire 
que celui d'une petite nation qui peuple un immense conti* 
nent ; il ne faut pas le comparer à la marche lentement pro- 
gressive d'une ancienne société. 
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mille , qui se retrouve dans le paysan comme 
dans le gentilhomme, lairête avant qu'il appelle 
^à la vie des enfans au sort desquels il ne pour* 
raît pas pourvoir. S'ils naissent cependant , du 
moins ils ne se marient pas , ou ils choisissent 
eux-mêmes, entre plusieurs frères, celui qui 
continuera la famille. On ne voit point , dans 
le$ cantons suisses , les patrimoines des paysans 
se subdiviser jamais de manière à les faire des^ 
cendre au - dessous d'une honnête aisance , 
qupique l'habitude du service étrangier, en 
ouvrant aux enfans une carrière inconnue et 
incalculable , - excjjite quelquefois une popula-* 
tion surabondante. - 

La plus forte garantie que puisse recievoir 
Tordre établi , consiste dans une classe nom- 
breuse de paysans propriétaires. Quelque avan* 
tageuse que soit à la société la garantie, de la pror 
priété , c'est une idée abstraite que, conçoivent 
difficilement ceux pour lesquels elle semble ne 
garantir que des^ privations* Lorsque la pro- 
priété des terre^ , e$t enlevée aux cultivateurs , 
et celle des manu£aic1;ures aux ouvriers, tous 
ceux qui créent la richesse, et qui U voient 
sans cesse pass^ par leurs. pGiains , spnt étran- 
gers à toutes ses jouissances. Ils forment de 
beaucoup la plus noniibr^iise portion de la na-; 
tion; ils se disçnt^ les plus utiles, et ils se sen- 
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tent déshérités. Une jalousie constante les excite 
contre les riches ; à peine ose-t-on discuter de* 
vant eiJt les droits -politiques, parce qu'on 
craint sans cesse qu'ils ne passent de cette dis- 
cussion à ccHe des droits de propriété , et 
qu'ils né demandent le partage des biens «t des 
terres. ' 

Une révolutîott dans un tel pays es* effroya- 
ble ; Tordre entier de la société est subverti j 
Je pouvoir ^asse aux mains de la multitude qui 
a la fôwé physique, et bette multitude, qui a 
beaucoup ^uffer't, que lé besoin a retenue dans 
l'ignorance, est bostîfe pour toute espèce de kn, 
pour toute espèce de distinction, pour toute 
espèce de propriété. La France a éprouvé une 
révolution semblaHe, àans un temps où. la 
grande masse de la popiiîatlott était étrangère 
à la propriété , et par conséquent aux bien&its 
de la tâvflisation. Mais cette révolution, an mi- 
lieu d'un déluge de maux^ a laissé â^es eÊè 
plumefers^ bienfaits' ; et l^uh des plus gf^ands^ 
peut-être, c'est la garantie qu'im fléau sembla* 
ble ne poirrra plus revenir. Là révolution a prb* 
digieusemènl: mukîplié la classe des paysans 
propriétaires. On compte aùjéord^hûi plus et 
trois millions de familles "cn France , qui sont 
maîtresses absolues du scfl qu'elles habitent} et 
qui suppose plus de quinze millions d'indt^ 
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YÎdtis. Ainsi, plus de la moitié de la natioa 
est intéressée, pour son propre compte, à la 
garantie de toii6 le^ droits. La multitude et la 
force physique sont du même c6té que Tordre; 
et le ^uvemement croulerait, que la foule 
eUe^mème s'enifM^esserait d'en rétablir un qui 
protégeât la sàreté et k propriété. Telle est la 
grande cawe de la différence entre les rérolu-^ 
tionsde ï6ï5 et i8i4>fetcellede 178g. 

V:sippel des paysans k devenir propriétaires 
ftBLt causé, il est vrai , par une grande violence ; 
la confiscation et la vente des biens nationaux 
de toute qx^lificaâon. Mais les calamités des 
gueires, et civiles et étrangères , sont des maux 
attachés a notre nature, comme les inondations 
et les tremblemens'de terre. Quand le fléau est 
passé, il faut bmir la Providence s'il^n est ré- 
sulté quelque bien . Âisicun ^ns doute ne pouvait 
être m plus preeieax ^i plus solide. Chaque 
jour le parcellem^nt des grands héritages se con- 
titiQé , chaque jour de grandes terres se viêhdent 

• 

avec avantage ai9x 'fenniers tjui les cnhiVént ; la 
nation est loin eAôore d'avoir recueiHi'^tons les 
frtrits^'etta peiA altcÉrdre du morceflement de 
la pro|)riété , paroè que W haîntudes sont len- 
tes à MforÉQer, «t ^e 1« goUiit de Ftirdre, de 
rédonomie, de la propreté, de Téléganee /doit 
èttf le 4^ésultat d^une ^us longue jouissance; 
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Dé tnêrtiè que là Suisse dans Tancién conti- 
çieiït, rAhiérîqùe libre dans le pouveau*, n'a 
pointsejparé la propriété de la terre dés soins 
et du bénéfice de sa culture , et c'est une des 
causes ée sa "iràpidê prospérité. Cette manière 
de culliîyiér/Upkis'siiiiple^ ta plus naturelle^ 
a dû êtt'e -*cdte de tout peuple à son premier 
établiiisemiehtl et c'est pourquoi iiôus l'ayons 
fioiinnée patriib'cale. On la retrouve .dans l'his- 
toiré de UMi^ lies nations dé l'antiquité. Sèu* 
lement^ àcetteépoque^ elle fut soùiUéé par l'es- 
clavage, i 

L'état de guerre continuel des sociétés demi* 
barbares ; avait fait commencer résclavage dès 
les temps léS plus reculée* Les plus forts avaient 
trouvé coAimfodé ûtà se pi^ocurer des ouvriers 
par l'abus de la victoire, plutôt que par des 
conventions. Cependant aussi long-temps que 
le chef dé famitte travailla lui-même avec ses 
enfans.et ses esclaves, la condition des derniers 
fut :moins dure. Leur maître se sentait de la 
même nature qu'eux; il éprouvait les mêmes 
besoins, les mêmes fatiguer ; il recherchait les 
mêmes plaisirs, et il savait, par sa propre expé- 
rience, qu'il n'obtiendrait que peu de travail 
de l'homxne qu'il nourrirait mal. Le valet du 
paysan cultivateur, dans toute la France, mange 
k la table de son maître; l'esclave des pa- 
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trîarche$ n'était ^|as plus maltraité. Telle fut 
l'exploitation de la Judée, celle des beaux tem^ 
de ritalie et de la Grèce ; telle est aujourd'hui 
celle de l'intérieur de T Afrique, et celle de 
plusieurs partie^ du coutini^nt de l'Amérique, 
où l'enclave travaille à côté de l'homme libre. 
Che^E les Romains, avant la seconde guerre pu- 
nique, les fermes en culture étaient si petites, 
que le nombre des hommes libres qui travail- 
laient dans les champs devait surpasser de beaU"- 
coup celui des esclaves. Les premiers avaient une 
pleine jouissance de leurs personnes, et des 
fruits de leurs travaux; les seconds étaient plus 
humiliés que souffrans. De même que le bœuf, 
compagnon de l'homme, que son- intérêt lui ap 
prend à ménager, ils éprouvaient rarement 
de mauvais traitemens , et plus rarement le be- 
soin. Le chef de Emilie recueillant seul la tota- 
lité de la récolte, ne distinguait point la rente, 
du profit et du salaire; avec l'excédant de ce 
qu'il lui ÊJlait pour sa subsistance, il se pro^ 
curait par des échanges les produits de la ville ; 
et cet excédant nourrissait le reste de la nation. 
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CHAPITRE IV. 

De l'exploitation servile. 

Les progrès de la ricbesse, ceux du luxe et de 
. l'oisiveté I firent substituer^ dans tous les états 
de l'antiquité , l'exploitation seryile à l'exploi- 
tation patriarcale» La population y perdit 
beaucoup en bonheur et on nombre; la terre 
n'y gagna pas en culture. Les propriétaires , 
ayant étendu leur patrimoine^ à Rome > par les 
terrains confisqués sur les peuples conquis ; en 
Grèce y par les richesses qu'ils devaient au corn- 
< merce , ils aba/adonnèrent le travail manuel , et 
bientôt après il$ le mépirisèrent* Ils fixèrent 
leur séjour dans les villes; ils confièrent l'ad- 
ministration de leurs tenrés à des régisseurs et 
des inspecteurs d'esclaves (i); et dès lors la 
condition de la plus grande partie des habitans 
des campagnes devint intolérable» Le travail ^ 
qui avait établi un rapport entre les deux 
rangs de la société , se changea en ime barrière 

(i)Geiix que Golùmelle nomme w7/ici, par opposition 
aux coloni. 
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de séparation : le mépris et la dureté rempla-; 
cèreût les soins ; les supplices se multiplièrent^ 
4'autant plus qu'ils étaient ordonnés par des 
subalternes, et que la mort d'un ou de plusieurs 
esclaves ne diminuait point la richesse des ré- 
gisseurs. Ces esclaves, mal nourris, mal trai- 
tés, mal récompensés, perdirent tout intérêt 
aux affaires de leurs maîtres, et presque toute 
intelligence. Loin de soigner avec affection les 
produits de la terre , ik éprouvaient une secrète 
joie toutes les fois qu'ils voyaient diminuer la 
richesse ou tromper les espérances de leurs op- 
presseurs. . ' 

On croit faire une grande économie quand 
on se dispense de payer l'homme qu'on fait A 
travailler; il faut le nourrir cependant, et toute 
l'avarice des maîtres n'empêche pas que la sub- 
sistance de l'esclave ne coûte à peu près autant 
que celle de l'homme libre. Si on lui refuse 
quelque chose àur ses besoins, de son côté, 
loin d'épargner, il prend. plaisir à gaspiller le 
bien de son ennemi. De plus, il a fallu l'ache- 
ter; et l'intérêt de son prix d'achat doit être 
oomparé , non pas à son gage , mais à ce qu'il 
aurait pu épargner sur ce gage. Les physiolo- 
gistes ont remarqué que la gaieté de l'homme 
qui travaille augmente ses fprces et lui laisse 
moins sentir la fatigue. Ce seul principe donne 
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une grande supériorité au travail de l'Iiommé 
libre sur celui de resclave y même à égalité de yi^. 
gueur. ColumeU^qui écrivait vers Fan 40 de no- 
tre ère ^ conseilj^tfux propriétaires d'employer 
des esclaves .toutes lp$ fois qu'ils pouvaient les 
diriger eux-w^^mes;. inaisxle s'en tenir aux cul- 
tivateurs librepi^t^ifx colons, si leurs possessions 
étaient ékûg^ée^j, et s'ils ne voulaient pas vivre 
dani^ les çbap[ips, àJ^ tête de leurs ouvriers (i). 
.L'étude d^s i^ifinces,. et l'habitude de l'obr 
seryation,: &^emt faÎFe , jU est vrai , des progrès 
à la théorî^ o^^r^'^^îculture ; mais en même 
temps sa , pra;tiqu^ déclinait rapidement , et 
tous les agfKHipmies de L'antiquité s'en plai- 
gnent ($t}Y jLp t^avaiLdes terres fut absolument 
dépouillé dç^ çeJfte intell^^nce, de cetfe afTec- 
tion, de ce zèle qui avaient hâté ses succès. 
Les revenus furent moindres.,. les dépenses plus 
considérable^, et dès lors on diercha ;à épar- 
gner sur la raain.-<l'œuvre plutôt qu'à augmen- 
ter ses produits» Les esclaves , après avoir chassé 
des campagnes tous les cultivateurs libres , di- 
minuèrent eux-mêmes rapidement en nombre. 
Pendant la décadence de l'empire romain , la 



(1) De /le rusticd , lib. i , cap. vu. 

(2) Golumella , de Re rusticd , lib. i , in Procemio. 
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population de TltaUe n était pas. moins réduite 
que l'est aujourd'hui celle de Y^^gro romano,et 
elle était en même temps descendue au der^ 
nier degré dç souffrance et de misère. 

La guerre iservile de Fan 75 à 7 1 avant Jésus- 
Christ, fit coitnaltre à Rome le danger de faire 
dépendre la subsistance de ^état d'une popu- 
lation qu'on réduisait en même temps a la mi- 
sère et au désespoir. Pompée vainquit Spar- 
tacus; mais un nombre prodigieux d'escla-* 
ves fut détruit, et lès malfres effrayés préférè- 
rent renoncer à une partie de leurs récoltes, 
pour ne pas augmenter dsLttÈ leurs champs le 
nombre de leurs ennemis. La culture du blé fut 
presque abandonnée en Italie/ et Rome comp-^ 
ta , pour sa subsistance , sur les moissons de 
l'Afrique et de TÉgyptè. D'aiU;eurs on avait 
éprouvé à Rome, comme dans le golfe du 
Mexique , que la culture servile ne peut pas se 
maintenir sans la traite. Les travaux forcés, la 
mauvaise nourriture, les supplices, l'oppres- 
sion de tout genre , détruisaient rapidement la 
'population réduite en esclavage. Tant que les 
armes de l'empire furent prospérantes , ce fu- 
rent les légions romaines qui firent la traite. 
On peut voir, dans les Commentaires de César, 
combien souvent ce conquérant condamnait 
les nations vaincues tout entières à être ven- 
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dues SOUS la lance du prêteur. La frontière du 
Rhin et du Danube , celle de l'Afrique , celle 
de FEuphrate^ étaient des raarcbes aux esdates 
. où l'on recrutait les cultivateurs de TltaUe , de 
la Gaule et de la Grèce, et< c'était au prix du 
saiig <]u'on achetait le sang (i). itm$ la victoire 
abandonna les Romains asservis. Les provinces 
romaines furent aiûssi souvent îp^Iees par les 
barbares , que les natiiyns barbares avaient été 
tourmentées "(Hît les légions rpunaînçis* Les esr- 
claves furent enlevés d^ toutes 1^ fentaç s> re- 
vendus dans dés provinces distante , ou em- 
menés en Germanie ; et lorisquë Akric et Rba- 
dagaise parcoururent l'Italie^ leur armée se gros- 
sit de toute la foule qui parlait encore la langue 
teutonique, et de tout esclave qui pouvait, se 
dire Goth ou Ocnqain. Vers le inême temps les 
révoltes^des Bagaudes y en Italie et en Espagne , 
montrèrent que l'oppression des campagnarde 
n'avait pas cessé avec la .diminution de leur 
nombre, et que le danger de la culture servile 
était toujours le même. *■ 

La nation toute entière avait peu à peu dis- 
paru par ce régime odieux. On ne trouvait plus 
de Romains qu a Rome , d'Italiens que dans les 



,(i) On distinguait entre les esclaves ceux qui travaillaient 
sans liens ^ et ceux qui travaillaient enchainés.€cs derniers 
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grandes villes. Quelques esclaves gardaient en-- 
çore quelques troupeaux dans les campagnes ; 
Qiais les fleuves avaient l*ompu leurs digues ^ 
les forêts s étaient étendues dans les prairies^ et 
les loups et les sangliers .ataietit repris posées^ 
sion de lantique domaine de la civilisation. 

L'exploitation , des colonies du golie du 
Me:pque a été fondée de toktM sur le ^ystèmo 
pernicieux de l'esclavage» De même eUeacoiir 
sumé la population^ abruti Tesnèee bumaine^ 
et Élit rétrograder ragrieultwe* Le o^nmârce 
des nègres f il e$t vrai> a eoimbié les vides que 
la barbarie des colons faisaitv^prouimr ^aque 
année à la population agrî^le ; et > ^ns une 
exploitation où p^lui 'qui tmvajyilti est constam- 
ment réduit au-*des3QU8 du née^ssaire^ et oà 
celui qui se repose garde tout pour lui , le re-* 
venu net s'e$t trouvé considérable. Mais le re^ 
venu brut, le seul que la nation doive estimer, 
est demeuré inférieur à celui qu'aurait donné 
tout autre système d'explditation ; et la condi- 
tion de plus des sept huitièmes des habitans du 
pajs a été déplorable. 

qu'on 'enfermait ensuite la nuit dans des caeliots , ëtaient 
pour. la plupart de» captifs faits à la guerre sur des nations 
barbares , tandis que les premiers étaient nës au logis. 

(Golum. ydcBs rmiicâ^Xib, i, cap. th.) 
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Dés honfimes généreux ont cherché à soula* 
ger le sort des nègres , en attaquant avec per- 
sévérance le commerce odieux par lequel on les 
recrutait. Ils ont réussi à le Êdre interdire; et 
ils ont ainsi arrêté là. continuation d'un grand i 

crime , et la destruction de nouveaux essaims 
de malheureux. Quant au soulagement des nè- 
gres déjà réduits en esclavage aux Antilles > le 
remède s'est trouvé inefficace. Les propriétai- 
res , disait-on ^ ne peuvent pas plus désijfer la 
destruction de leuts troupeaux* d'hommes^ que 
celle de leurs troupeaux d*anîmaux. Mais ces 
propriétaires vivaient en Europe, pour la plu<- 
part. L'intérêt n'agit que sur le fermier, qui ^ 

garde luir-mêmie ses attelages; il est sans in- 
fluence sûr le valet qui.,se chargç d'en tirer, 
parti, y a^t-il :ùn particulier iqijii Içruàt ses 
chevaux à ui^i cocher de 6|içrj5.j^.^ou qui, ea 
le faisant, ne s^'attendît :paj5 à,.ce qi^'ils pé- 
riraient à la freine? Et ici ce ;sQT)t. dfss hom- 
mes dont, on abandonne le travail, k sub- - 
sistance et lès chàtimens à des régisseurs ! Tout 
le diamètre, du globe sépare les maîtres des es- < 

claves , tout comme du barbare entrepreneur v 

qui les nourrit , et qui a le droit de les punir. 
Çelui-çi n a aucun intérêt dans la valeur de la 
plantation, dans la valeur du troupeau d'escla- 
ves , et tout son profit , ou tout le crédit qu'il 
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obtient auprès de son maître se proportionne 
au revenu annuef '(}u'îl lui transmet. Quand la 
loi permet une institution aussi injuste et aussi 
cruelle que Ftesclarage, qaatid^ elle eh prend la 
garantie , elle doit y attacher ïâ cdridîtiôn que 
Fesclave demeurera tôujôiirs ' sous lès yeux de 
son maître, dé manière à c'è qu'il puisse re- 
courir à lui. Cfest déjà bien assez de ne laisser 



à des malbeureux d'autre sauvè'-^ardè que la / 
compassibn t[e ceùx^dlé qui îîfe dëpéiîâént. Il ne *^'^ 
Êiut pas ^è ceiix-fcî se mettent hors de portée 
de ressentir cette ctttnpassîôn. Sur un domaine 
européen i' les ti*bupeaux éOriV'aù fermier, et 
non pas au maître ; et le'fermier Ménagé en effet 
ses trôuf^eatix. Si les plantations des colons ab^ 
sens étaient n»i^s à fernué , et si les esclaves 
faisaient partie) du fonds du ferrtti^V l^ur sôiijp-' 
france serait' sans doute nioitis 'grande. 'Dans 
auctm autre système d'exjilortation le maître 
ne s'expose à fournir le môbîlîèf d^une ferme à 
trois mtHe lieues de son domicile. BansdUèuti 
autre, cependant, une telle confiance ne pou- 
vait être plus fatale. Les lois dé l'Europe décla- 
rent libre le nègre qui aborde dans Un port eu- 
ropéen ; elles seraient plus justes si elles décla^ 
raient libre le nègre dont le maître a passé en 
Europe. 
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CHAPITRE V. 



De rexploitatiçn par mc^ayers , .ou à moitié fruits. 



IjES invasions des l^ftïflfai^s.dans rempiré m-» 
main introduisirent, avôe des m<éiirs nou?r 
velles, de nouveaux . systèmes d*exploitation, 
Le$ conquérans , devenus propariétaires > beau-^ 
coup moins épris des jouissances du luxe , et 
beaucoup plus guerriers, avaient besoin d'hom* 
mes,' plus el)core*que de richesses; ils avaient 
rpnoncé au séjour des villes, et ils s'étaient 
établis dans 1^ campagnes. Ils faisaient de laurs 
cbM^aux. une petite princi^utéy qu'ils vûù-^ 
laient pfiou voir défendra par eux-mêmes , et ils 
sentaient la bescnn d obtenir l'afifection de «eux 
qui'dépendaiei^^t â*éux. Le relâchement du lien 
social , ' et TiiKiépendance dès grands 'proprié- 
taires) produisirent les mêmes effets au dedans 
et au dehors des limites de l'ancien empire 
romain. Depuis l'époque de son renversement ^ 
les maîtres, dans foute l!Europe, commencè- 
rent, à améliorer la condition de ceux qui 
dépendaient d'eux; et ce retour à l'humanité^ 
eut la conséquence qu'on en devait attendre ; 
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il augmenta rapidement la population , la ri- 
chesse et le bonheur de$ campagnards. 

Diffërens expédiens se pré$eat^eat pour ï^u^ 
dre aux esclaves et aux. cijtivateups u^ iatérét 
dans la vie, une propriété, et une affection pour 
leur travail, aussi-bien (jue pgurle lieu qi^ leai 
avait vus naître, et pour $on siçiguwr-» |k ont 
été adoptés par difFérens peuples ;i,çt iU OUt eu 
l'influence la plus décisive sqr les progrès sï|b- 
séquçns de la fiches$e terrijowle et ^ }^ po^ 
pulation. . . ' . 

En Italie , dans une portion de la Fi;aQCç ^t 4^ 
TEçpagne, et probablement dftus Uph^; grande 
partie de l'ancien empire romainj 1^ m^tre 
p^rta^eâ sa tefre outre ^es v^^s^iux ^ ^t copviïit 
avec eux do partager ^^ .^uri9.>^ r^qltfifi. 
C'est V exploitation à rn^itié JmjM {\),\ . ,. ♦ 

En Honnie, en PolQgJPfi,.,ew Bç^^«ô|^ -^ 
dans toute la partie de l'Allem^W qi* s'étw^p^t 

répandus les Slaves , le maître iJOfraRçhiasfmt 
be^ucQtup moins ses esclaves , et les cpp$0rYfiilt 
toujours sous u^ie dép^ndfQÇi^ absolue , cotpme 

r 

(i,) 0a coQtiuue aujourd'hui, ea Italie, à appeler c(7/<p;a 
les métayers , dans le langage 4^ la \çÀ. C'^St au9$i te nom 
que donpaiênt les lois romaines aux , cultirateurs libres* En 
sorte qu'il est probable qu'un même nom est resté à un même 
éoiitrat , qu'on sait être fondé sur un usage qui se perd dan$ 
la nuit des temps. ^ 
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serfs ascrits à la glèbe, leur donna cependant 
en partage la moitié de ses terres /et s'en ré- 
serva l'autre moitié. Il voulut partager non les 
fruits de leurs labeurs, mais le labeur lui- 
même , et il les obligea à travailler gratuite- 
meiat pour lui, deux, trois, et en Transylva- 
nie , quatre jours par semaine. C'est l'exploit 
talion jpar corvées. 

En Russie, et dans plusieurs provinces de 
France et d'Angleterre , le maître distribuant 
aussi ses terres à ses vassaux, au lieu de vou- 
loir entrer en partage ou de leur temps , ou de 
leurs récoltes, leur imposa une capitation. Les 
terres incultes , toujours à portée d'être défri- 
chées, étaient en si grande abondance, qu'il n'y 
avait à ses yeux aucune autre différence entre 
la condition des familles de cultivateurs , que 
celle du nombre d'ouvriers dont elles étaient 
composées. Â la capitation fut toujours jointe 
Tobligation de services personnels , et le main; 
tien du vassal dans une condition- servile. Ce- 
pendant, selon que les lois protégeaient plus 
ou moins la liberté des sujets, V exploitation 
par capitation ramena lies cultivateurs a une 
condition plus ou moins aisée. En Russie , ils ne 
sortirent point de l'esclavage de la glèbe ; en 
Angleterre , ils arrivèrent , par une transition 
facile, au rang de fermiers. 
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La culture par métayers , ou l'exploitation à 
moitié fruits , est peut-être une des plus heu- 
reuses inventions du moyen âge : c'est celle 
qui a contribué le plus à répandre le bonheur 
dans les classes inférieures, à porter la terre au 
plus haut degré de culture, et à y accumuler le. 
plus de richesses. C'est l,e passage le plus naturel, 
le plus facile et le plus at^antageux pour élever 
l'esclave au rang de l'homme libre , pour for- 
mer soi;i intelligence, lui enseigner l'économie 
et la tempérance , et déposer entre ses mains 
une propriété dont il n'abusera pas. Le paysan 
est supposé n'avoir point ou presque point de, 
capitaux ; niais le maître lui remet sa terre en- 
semencée et en plein rapport; il le charge d'y 
faire tous les ouvrages , de la maintenir dans 
le même état de culture, il exige de lui la moi** 
tié de toutes les récoltes, et il se fait rei[idre, 
à l'expiration du Bail, la terre çnsemencée, 
les étables garnies, les vignes soutenues d'é- 
chalas , chaque chose enfin dans le même état 
de plein rapport dans lequel il Fa livrée. 

Le métayer se trouve débarrassé de tous les 
soins qui , dans.d'autres pays, pèsent sur la classe 
inférieure du peuple. Il ne paie point d'impôt 
direct; son maître en reste seul chargé. Il ne 
paie point à son maître de redevances en ar-, 
gent. Il n'est donc appelé à acheter ou à ven** 
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dre que j>oiir «i j)ï'opre économie domestique. 
Le term^ auquel le fermier doit payer l'impôt 
ou la t'ente ne 1^ presse poiht et ne le con- 
trÂÎttt poiftt à vendre à vil prix , avant la sai- 
son , la rëcôke qui rëcomj)ense son industrie. 
11^ besoin de trèa-^peu de capitaux , parce qu'il 
n'est point marcliand de denrées : les avances 
fondamentales o»t été faîtes une fois pour tou- 
tés par son maître ; et, quant aux travaux jour- 
naliers, il les fait lui-même ^vec sa famille. Car 

4 

l'exploitation par méfayers cause toujours en 
i*és(ulfat une grande dtviàîon des terres , ou ce 
qu'on nomme la petite ctihure. 

Dans cette exploitation , le paysan s'intéresse 
à la propriété comme si elle était à lui; il 
trouve dans sa métairie toutes les jouissance^ 
par lesquelles la libéralité de la nature récom- 
pense le travail de l'hûmme , sans que sa part 
soit assez abondante pour qtfiï puisse lui- 
même se dispenser de travailler. Il n y a donc 
dans la campagne aucun tang inférieur au sien, 
point de journaliers, point de valets de ferme 
dont la condition soit plus mauvaise; la sienne 
cependant est toléraWe. Son industrie, son 
écontomîe, le développement .de son intelli- 
gence augmentent régulièrement son aisance : 
dans les bonnes années il jouit d'une sorte 
d'opulence ; il: rfe demeure point exclu du festin 
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1 

de la nature qu'il prépare ; il dirige ses tra- 
vaux d'après sa propre prudence, et il plante 
pour que $es enfans recueiUeirt les fruits. 

Le haut état de culture des plus belles parties 
de l'Italie, et surtout de la Toscane, où les 
terres sont géitéralement exploitées de cette 
manière, l'accumulation d'un capital immen^ 
sur le sol , l'invention des assolemens les mieux 
entendus , et de beaucoup de procédés indus- 
^trieux qu'un esprit très-dé veloppé et très-ob- 
servateur a seul pu déduire des opei*ations de 
la nature , le rassemblement d'une population 
très - nombreuse sur un terrain fort limité , et 
presque partout peu fertile , montrent asse'zr^que 
ce genre d'exploitation peut être aussi. avanta- 
geux ^u pays même qu'au paysan; qu'il peut 
tout ensemble rendre très-4)eurease la classe 
inférieure vivant du travail de ses mains , et 
tirer de la terre des fruits abondans, pour les 
répandre avec profusion entre les hommes. 

Cependant il s'en faut de beaucoup que ce 
système d'exploitation ait eu en France des ef- 
fets aussi avantageux. D'une part il a été altéré, 
parce qu'on a en général chaîné }e^ métayer de 
payerou de faire l'avance des impositions; et 
qu'en le soumettant à la nécessité de trouver 
de l'argent à jour fixe, on lui a fait éprouver 
tous les embarras et toutes les pertes du getit 
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fermier. D*autre part il a été adopté surtout 
dans les proviuces au midi de la Loire , où il 
jr a peu de grandes villes , peu de foyers de lu- 
mières^ peu de communications^ et où l'on re- 
marque que les paysans sont demeurés dans 
une profonde ignorance^ attachés à leurs habi- 
tudes , à leurs routines agricoles, et incapables 
de s|]ivre la marche de la civilisation du reste 
de la France. C'est l'exploitation en usage dans 
cette Vendée, où le paysan est encore dans u^e 
dépendance absolue de son seigneur et de son 
curé, où la révolution n'a changé aucun de 
ses rapports, et n'a ajouté à aucun de ses droits, 
où aucune instruction ne peut pénétrer dans 
les campagnes, et aucun préjugé ne semble al- 
térable. 

En effet , l'exploitation par métayer n'a rien 
de progressif en elle ; la condition du paysan 
est assez heureuse, mais elle est toujours la 
même : le fils est exactement à la place où se 
trouvait son père; il ne songe point à devenir 
plus riche , il ne tente point de changer d'état. 
On croirait voir une de ces castes de l'Inde , que 
la religion attache irrévocablement aux mêmes 
métiers et aux mêmes pratiques. Dans un pays 
comme la France , où tout avance , où tout che- 
mine avec activité , une classe qui, dans plu- 
sieurs provinces , fait les neuf dixièmes de la 
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population^ et qui reste stationnaire depui^ 
quatre ou cinq siècles, doit êtté fort en arrière 
de toute la nation. La même 'classe en Italie 
»vait participé kux progrès de là civilisation gé- 
..néralé, parce qu'elle ne faisait guère que la 
moitié de la nation , qu'elle se mêlait sans 
.cesse avecla mpitié citadine, et que, dans le 
temps du moins où Fltalie a reçu son vrai dé- 
veloppement > les rîlks si nombreuses dans 
cette contrée , et autrefois si florissantes , fai- 
saient des progrès rapides vera les lumières de 
tout genre. , : • 

En France, un gouvernement libe'ral et cort- 
' stitutionhel: ne sehi solidement établi dans les 
provinces contre - révolutionnaires du midi de 
la Loire , que lorsqu'une partie des terres sera 
possédée en propre par les cultivateurs , qu'une 
autre (^asse de paysans , aùîitiés de plus d'es- 
poir et éclairés de plus de lumières , se trouvera 
mêlée avec ceUe ;des métayers;' et que ceux-ci 
verront enfin la possibilité d'un progrès devant 
«ux , au Heu de regarder toujoure en arrière. 

En Italie, où les mêmes inconvéniens ne sont 
pas sentis , on en éprouve un autre dans un ac- 
croissement démesuré de la population , qui est 
aussi attaché au système des métayers. Comme 
la propriété et la sûreté individuelles sont to- 
lérablement garanties pour cette classe, la po- 
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pulation agricole n bientôt atteint ses lii 
naturelles; c'est-à-dire, que les métairies se sont 
diviséos et subdivisées , jusqu'au point où, dans 
l'état donné de la science rurale, une ÊuniUe a 
pu se maintenir dans une honnête aisance, par 
un ti^avail modéré , asreq sa part des récoltes , 
^ur Tespace de.teire qui lui était demeuré. Nous 
avQQS TU quQ, d^qs Tesploitation patriarcale , 
IsL population ce serait arrêtée là ; si on laissait 
Étire les métayers , eUe s'y arrêterait aussi dans 
Texploitatioi) à n^oitié fjfm^ i f^nis ils ne sont 
pas seuls maîtres de leur sort. On ne voit ja^ 
mais une famille 4^ métiers proposer à son 
maître de partager $a métairie , à moins que le * 
travail ne soit r^eUeme^t supérieur à ses forces, 
et qu elle ne sen^e la certitude dé conserver les 
mêmes jouis^ian^W sur un moindre espace de 
terrain. On ne v<iit jamais dans une famille 
plusiçur^ fils s€^ marier e^ même temps, et 
former aut^t de méaaf|[e^ nouveaux ; un seul 
prend une femme et; se cbftrge des soins du mé- 
nage ; aucun de 9/^ frfv^ ne se marie , à moins 
que lui-mêm« tà'f^il, p^ d'onfans , ou que Ton 
n'offre à cet ai;tr^ fr^r^ une nouvelle métairie. 
Mais la propriété est héréditaire; une mé- 
tairie dépend du bon plaisir d'un maître. Une 
£imille de métay W peut être renvoyée , ou 
pour ses dém^rit^s , pu par le caprice des pro- 
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pri#taires ; et aussitôt il s'ofire des seconda fils 
de lamilles tle paysans , prêts à se inarfeir, et à 
en former une noÙTelle. La priemière , réduite à 
la misère en perdant son travail, offre ses servi- 
ces à tous les propriétaires; pour les Êûre accep« 
ter , elle est prête à se soumettre à ^es conditions 
plus onéreuses. Les seconds fik qui désirent se 
marier oi&ent aussi leurs bras, et il en résulte 
une folle enchère, qui engage les propriétaires 
à diviser leurs métairies par delà des bornes 
convedables. Chaqi^ dxvkioil, en augmentant 
la quantité de travail employé sur la teire, 
augmente aussi son produit brut : mais, sur ce 
produit , les reprises des laboureurs devraient 
être toujours plus grandes ; elles sont cepen* 
dant toujours égales» Le propriétaire qui pi^nd 
la moitié du produit brut, voit à chaque mop- 
cellement augmenter son revenu; le paysan^ 
échangeait beaucoup plus de travail contre une 
quantité égale, voit diminuer le sien. Les me* 
tâyers , en se disputant ainsi la part que veu^ 
lent bien leur laisser les propriétaires, arrivent 
enfin à se contenter de la plus chétive subsi- 
stance, d'une porti<m qui suffit à peine dans les 
bonnes années , et qui dans les ihauvsûses les 
laisse en proie à la &mine. 

Cette espèce de foUe enchère a réduit les 
paysans des Rivières de Gênes, de la république 
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de Lucque$, de plusieqrs provinces du royaume 
de Naples ^ à se content^ du tiers des récoltes 
au lieu de la moitié. Dans une magnifique con* 
trée que là nature avait enrichie de tous ses 
dons 9 que Tart a ornée de tout son luxe^ et qui 
prodigue chaque année les plus abondantes ré- 
<;oltes^ la classe nombreuse^ qui fait naître tous 
les fruits de la terre , ne goûte jamais ni le blé 
qu'elle moissonne, ni le vin qu'ellepresse. Son 
partage est le millet africain et lé maïs> et sa 
boisson la piquette ou Feau dans laquelle a fer- 
menté le marc du raisin. £lle lutte enfin con- 
stamment avec la misère. Le même nfialheur 
serait probablement arrivé au peuple de Tos^ 
cane, si l'opinion publique ne protégeait le 
cultivateur ;. mais un propriétaire n'oserait im- 
poser des conditions inusitées dans le pays, e1^ 
jen changeant un métayer contre un autre, il 
ne change rien au contrat primitif. Cependant, 
dès que cette opinion est nécessaire au main* 
tien de la prospérité publique, il vaudrait 
mieux qu'elle (ùt sanctionnée par une loi* 

C'est une vérité sur laquelle les économistes^ 
ont beaucoup insisté, que chacun entend mieux 
son propre intérêt que le gouvernement ne 
saurait le faire; d'où ils ont conclu que toute 
la partie de la législation qui cherche à diriger 
chacun dans le soin de sa propre fortune, est 
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toujours inutile et souvent pernicieuse. Maïs 
ils ont affirmé troplégèrement que l'intérêt de 
chacun d'éviter un plus grand irtal doit' être le 
même que l'intérêt de tous. Il est de l'intérêt 
de celui qui dépouille son voisin , der le voler^ 
et il est de il'intérêt de celui-ci de le laisser 
Étire s'il a la force en main , pour ne pas se 
faire assoîniher; mais il n'est pas de l'intérêt 
^e la société que l'un exerce la force , et que 
l'autre y succombe. Or, l'organisation sociale 
tout entière nous représente à chaque pas une 
m^me contrainte^ non pas toujours avec les 
mêmes caractères de violence , mais avec le 
même danger d'y résister. La société a pres- 
que toujours > par ses institutions > donné nais- 
sance à cette contrainte; elle ne doit pas l'ap- 
puyer encore de totutsoa poids. Elle a mis le 
plus souvent le pauvre dans la nécessité de se 
soumettre à des conditions onéreuses , et tou- 
jours plus onéreuses , sous peine de mourir de 
faim; en le plaçant dans cette situation péril- 
leuse, c'est à elle à prendre sa. défense. L'inté- 
rêt du corps des métayers , est sans doute de 
ne pas se contenter de moins de la moitié de la 
récolte pour prix de leur travail; mais l'inté- 
rêt du métayer qui a perdu sa place , et qui 
Xk^n peut point trouver de nouvelle, est de se 
contenter du tiers ; de moins que le tiers, et de 
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" ihettre ainsi en danger la subsistance de tous ses 
pareils, yintérèt des ouTtiers qui travaillent 
en joùmëè est sans doute que le salaire d'un 
travail de dix heurerpar j(Mir leur suffise pour 
vivre^ et pour élever leura én&ns jusquà ce 
que leur corps soit complètement formé; c'est 
bien aussi Imtérêt de la sodété; mais Vintérét 
du journali^ sans ouvrage^ est de tromver 
du pain à quelque prix que ce soit; il travail-^ 
lèra quatorze benres par jour^ il fera entrer ses 
enfans dès Fàge de six ans dacis une manufac- 
ture^ et il CQihprbmettra avec sa santé et sa vie 
Fexistence de toute sa classe ^ pour échapper à 
la pression actuelle du besoin. 

La législature angkise a senti récenjimebt la 
nécessité d'intervenir dans les contrai<^enti^ te 
pauvre et le riche, pour protéger le plus fai- 
ble; elle a êxé t^ge au-dessous duquel on lite 
pourrait recevoir les en£uns dans les manufaC"-* 
tures, tout comme le nombre d'heures pendant 
lesquelles oi]^ pourrait les obHger ai| travail . Xa Ié< 
gislation deseiApereurs romains , qui certes n'é» 
tait pas libérale en Êtveur des dernières classes , 
avait pris la protection des colons , dont la con^ 
dition parait s'être rapprochée de celle des serfs 
russes, soumis à la capitation. Une loi de ^'em* 
pereur Constantin {Codex Jusiinicmi, lib. xi, 
tit. 49^ Isx i) port€ 1 « Tout colon dont le 
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» maitre exîgç um plus forte redevance qu'il 
» n'avait £ût auparavant^ et qpj'on ne l'avait 
)) fait avant lui .dans les temps afntérieiu*s , doit, 
» s'adresser au premier ju^ en' préseifdô dii-^ 
» qiaeji il poorra se trouver^ et pr&mer ce àé^ 
D lit> pMr qiie celti" <pii sera cotiVsniiÉ^!! d'a- 
)} voir pliKh deniandé ^^îl n'avait c^tbniè d| 
» per€i3v0iip a reeoiv'r défimose de^eoKtiifuei^^ et 
» soitcofittrrâi.dèremiioaé^'oe^^il à ex^ 
;> torqûë de pkis cpe âon dnoit. m It èonikiârie lés 
ser&i^e jfpinPvaîé^t traduire leur maltiAs; wi^âi* 
tice^ iftie kn postérieure' d'AtcàdrHS- et HoûO*^ 
^ rius .( ihîd^ h ni) leur e» d^ne li^ doroït fortti^l 
dans cette oceaaion. 

En^ geaérâl , 4ès qu'il n jr aè plos; de tàm^ va* 
cantesi^ lesmaltres'dDhsdleaierkreiltuiie'sortede 
monopole contre le reste de la nation ; la loi 
autorise ce monopole en permettant lappro- 
priation des terres; elle l'a juge utile à la so- 
ciété , et l'a pris sous sa protection ; mais par-^ 
tout où le monopole existe^ le législateur doit 
interposer son autorité /pour que ceux qui en 
jouissent n'en abusent pas. Sans la permission 
de la classe comparativement peu nombreuse 
des propriétaires de terre , aucun homme dans 
la nation ne pourrait ni travailler lui-même , 
ni rendre la terre fertile , ni obtenir de nourri* 
ture. Les économistes en ont conclu que les 
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propriétaires étaient seuls souverains y et qu'ils 

pourraient renvoyer la nation de chez eux 

quand il leur plairait. Bien plutôt on doit en 

4>onclui*e qu'un privilège aussi prodigieux n a 

pu être accordé que dans l'intérêt de la société, 

et que c'est à la société à le régler: Elle aurait 

||i tout «ussi-bien accorder la propriété des 

eaux ^ et aucun* hcnnme n'aurait pu boire sans 

le consentement des propriétaires des rivières 

ou de leurs fermiers. Elle ne l'a pas faiit, uni- 

quément:parce qu'il n'en sei^it résulté aucun 

avantage social. Elle a accordé la propriété dé 

la terre ; mais , en le Élisant , elle doit garantir 

aussi l'avantage social qu'elle en a attendu. Elle 

doÂt veiller aux intérêts de ceux qui demandent 

à la terre on de la noDirriture ou du travaiU 
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CHAPITRE VI. 
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De rexplpi^tion ,fe^v cprvéf s. 



jNous arons: nommé ^arploiteiiioii ptf eéi^éè^f^ 
le CQntrat par leqi^elrld propmtai^ , ôû plâlèf 
le seigneur de la^tei^^ donneà 'uttfrayâi^'^ ëéri 
où vassal ^ i wa^^maisan^ >riirale y- avec ofib él^-^ 
taine portion de l^é àttëààhte> etuil dMit 
aux pâturages «et aux. boâsiik «diâxrfbge^'de^ la 
seigneurie ; tandb^'eà retour il exige <d6 ^$tm: 
paysaii un.iipmbre^fixe'y'par'fieixiâî 
nées de triiv^il.av0c.^éa«tfelag68 , pdn£>fal^^â^ 
loir la terre qui '4st denfeiurëe- auip maîm^^ite 



seigneur.' .' ^ >.:• •• :' ^' •» Jj.v.:j-j -jijp o^i 

pendwt la déca^bnce;db Fétnpiret^iâain^idtis^ 
que la ditnihution htj^deifoiXiGmbre'deâ'isSO^^ 
ves, et l'impossibilité :d^ej|• enlever ^ de nbU^ 
veaux aux nations ennemieg^fi^nt rétîiércher 
les moyens dadondr leur sort* Il pardlti}tiéV 
parmi les paysans que le code de Justinien dé^* 
signe par le nom de colons, plusieurs culti- 
vaient la terreipar coHéès. Lë^mêthfe sptème 
d'exploitation a laissé 'des tràcesr dans toute 
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VEurope^ au dehors comme au dedans de l'en"- 
ceiiife de lancien empiré romain; dans les 
pays germaniques d'où est venu le système 
féodal, dans les paçjrs slaves y et en Ecosse, où 
les ûe& proprement dits n'ont jamais existé. La 
tenure des Highlander^, o«i de ces monta- 
gnards celtes de l'Ecosse, dont \i bravoure et 
le dévji^^^efiiait a letirtf f eignctus> sont û rencto- 
iaé^>^tirit dis mèioiè n^Mef clest hi-pà^Akpé 
géBér«i&;4^tMÉ le laroatde l'Europe ju$i}ti'6ti 
Tiprqpiîi^;^ Qt fm laîi;etrouireroliez'les^ Falceei^ deê 
Eus^l&jrqs «Uns* le Cmkul (gr^ i L* l ' 

. : Ii'èxph^AaAidii ftac: ioDobvées {tarait ètw tm dM 
pcemibrs/cfxpe^îensi^se pcâmtenl à Feftprif 
d^']^r9^^îfiilàâns»d'eaf l^vesy pdur tirer è^- leva 
Uwmltoxit k parti ifMssîble^ sans aïkm » «ë 
s^ovciaïidc^ kos adhaialaiitei fii est assea- pro!^ 
ble que c'était la manière dont les tcw^s* dM 
fiaidiss^tiiieiil cdlîvinSidwifmpsiAr^ Géarar/qui 
tepté^tify^ h 'ptfÊflki dès. 0EmvpBgne9> «tsmmQ 
â0p$ UEi^ëtat aip|NraclbniidpB:ia servitude^, i^ir 
qu|il ne vécut point cfans^ lésîmGdGdiiS' dfes ebe- 
iM4i^x^-(0*' ^^ qpdS|ne$j fioloniesr du' gi^Ue du 
Ide»q)te , .au Ibeu^k aouands 2nicMlbvttr> otiie«ii< 
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a de même accordé un certain temps par se- 
maine pour cultiver un plsaitage et pounrctir 
ain$i à leur suh^istanùe; maia^ avec la dureli 
qui caractérise toutes les lois dont les- xi^es 
sont l!objet| on les à réduits 9 deux jours paer 
semaiae^dont Ton devrai t être k Jour do re-» 
pos. En Transylvajoie ,*les serfe n'ont pour eux 
4}ue deux jours OAvrîters otitrs 1^ dînisocbe^ > 
U s^en faut d^ IbeaiHâOi^ que- lexploitadion 
par corvécis sditune in^eiiAioa «iissâ: bei^misè 
.q^e rexploîtatîoiic à moîtiéj&uîts. EUe a dom»^^ 
d^sl vrai, aux paysans :y vçft intérêt daofi la vin 
et une sorte de propiriélé ; mam ellç les a &ou- 
j^isivà voir Içi^r éc^nfHiiie dooiestHftie à tonl 
moment trouUée.p^ lies .d^Windes. Texatoires 
.du sei^eur ou de soi» întisAâant. Le paysanne 
peut pas faire: ,une d^s opéi3«kioii& da Jâttoi a^rvi 
culturiQ au jour ^tt'ilaui^il choisit; Foitvittge^ 
seigneur doit tOMJ^^i^ êtra £«^1 avant k: skâorv 
^çs j/tju^.de pli^ie tasil^^nil KknJAun dAUSSOD 
partage. Il ne fait la corvée qu'avor ^répu4 
gnance^ sans intétiHwr^m^èa.de sonont^oage, 
sans affection et san^ isBcicoURprase^ U tituvaille 
aqx champs du. seignfçi^ ^ns^i mal i^u'il peut Id 
^rejs^ns oncoijurir W punition. L'intendant^ 
d autr?. part , '^réclame cpmsne absolument né« 
cessaire^ l'emploi des chatimens corpordis ^ el 
ils sont abandonnés à sa discrétion. 
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Le servage de la glèbe a été nominalement 
aboli dans plusieurs des pays qui ont adopté 
l'exploitation par corvées ; mais, tant que ce 
systëcne général d'agricubnlre est en vigueur , 
H ne peut y avoir aucune liberté pour les 
paysans. L'abolition de la $ervitude, quoiqu'elle 
ait donné aux vassaux des droits sûr leurs per-- 
sonnes et les fruits de leur travail , que la loi 
ne reconnaissait : pas auparavant , ne leur a 
donné presque aucun ifiiyyen de 1^ faire valoir. 
Os sont aussi constiimn^nt contrariés et décou- 
rages dans* leur 'propre < agri^sultwe qu'aupara- 
vant/ ils travaillait tout aussi «mal la tei^ de 
lem^ maître , ils scMQt tout aussi* misérables dans 
leurs diaumières, et leseignëui^, à qui Ton avait 
Êdt espérer que l^abolilion de l'esclavage aug- 
BiteiErtesa4t son revente: ' n'en a t^^i^ aucun araiv 
tiigef^Bi est toujours Fobjet déjà haine et de la 
défiance de ses vassaux , et fordre social , sans 
cssse^-mbiMicé ,[ ne- p^ut éfre maintenu que par 
lif'^ioleixce* •' 

. La^ i>a$e du contrat des niétàyers et de l'ex*^ 
plbiî^atièn par cwj^ées est exactement la même* 
Le seigneur, en' Hongrie comme en Italie, a 
dbnné sa tekre à 'son- paysan >''*ëoiis condition 
d'obtenir , en retott»- de cette conbessi^h , la' 
moit^ des fruits. Eiânsl'un et l'autre tpays, il 
a jugé que l'mtre ' mcdtie suffirait pour £dre^ 
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vivre le cultivateur ,. et rembourser ses avances. 
Une seule erireur en économie politique a rendu 
désastreux, pour l'un de ces pays, ce*qui s'est 
trouvé hautement avantageux dans l'autre. Le 
Hongrois n'a point intéressé le laboureur à sa 
propre industrie : en partageant la terre et les 
jours de travail , au lieu des fruits , il a fait son 
ennemi de celui qui devait être son auxiliaire. 
Le travail s'est fait sans ardeur et sans intelli- 
gence ; la part du maître a été bien moindre 
qu'elle n'aurait été dans l'autre système, et il 
ne la recueille qu'avec crainte. La part du 
paysan est si réduite , qu'il vit dans une misère 
constante; et quelques-uns des plus fertiles pays 
de la terre demeurent condamnés^ depuis des 
siècles à un état de souffrance et d'oppression. 
Cependant une première «amélioration dans 
la condition des classes pauvres , et c'en était 
une sans doute que la substitution des corvées 
au complet esclavage, amène le plus souvent 
à de nouveaux perfectionnemens. L'intérêt ré- 
ciproque du seigiieur et du vassal leur faisait 
désirer à tous deux une évaluation plus précise 
des services que le premier avait droit d'exiger 
du dernier. Ils furent souvent convertis en une 
prestation en nature , souvent en une prestation 
en argent. Les corvées et la capitation, dont 
nous parlerons dans le prochain chapitre f se 
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combinèrent de différentes manières. Une quart- 
tité déterminée ^ ou d argent ou de blé , fut 
exigée de chaque viliain , et l'on joignit seu- 
lement à sa redevance y comme signe de son 
ancien esclay^ige et des droits du seigneur, 
Tobligation d'exécuter en personne certains 
offices , de travailler aux fossés du château , ou 
de faire tout autre service qui caractériserait 
la roture. Presmie 'toutes les terres tenues en 
wtlenage/en France et en Angleterre , et celles 
que 9 dans ce dernier pays, on désigne par le 
nom de copjrhold , ont été originairement sou- 
mises à la corvée ou à ia capitation ; mais leurs 
habitans se sont peu à peu affranchis de ^out 
ce qu'il y avait de dégradant dans leur condi- 
tion. Les cens et les copyholds sont devenus 
des héritages à peu près assimilés aux autres ; 
la rente, qui était arbitraire, est devenue per- 
pétuelle et inaltélrable ; la dépréciation des 
monnaies l'a rendue presque partout légère en 
proportion de la valeur des terres , et le seul 
inconvénient qui soit demeuré attaché à cette 
propriété , c'est le paiement des lods et ventes 
pour les mutations , qui enlève k l'agriculteur , 
an profit du seigneur, une partie du capital des- 
tiné à faire valoir sa terre. 

Dans le royaume de Pologne ou l'affranchis- 
sement des paysans est encore togt récent ^ les 
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torvées se perçoivent en oaiure ; mais comme 
elles soot la conséquence d un contrat voion-^ 
taire, le nombre de journées que doit un paysan 
se proportionne régulièrement au nombre de 
mesures de terre que le seigneur Ini donne. Ce* 
pendant la condition du paysan ne sera V3C^i* 
ment fixée que quand il aura échangé cette 
redevance contre une valeur égale de produits 
de ses fonds. 

L'interposition du législateur que nfous ré- 
. clamions ,en faveur du métayer, a eu lieu dans 
presque tous les pays exploités par corvées , en 
faveur du paysan , du vassal ou du serf. Dans 
1 ancienne Prance, les cens furent déclarés im- 
prescriptibles et non racketables, mais aussi ils 
ne purent plus être aggravés par le seigneur. En 
Angleterre, le copyholder devait payer des 
redevances fixées par la volonté du seigneur ; 
m^is la loi déclara que cette volonté était in-> 
' terprétée par la coutume du manoir, et que cel le 
ci étoit inaltérable. Dans les provinces allemand- 
dés de la monarchie autrichienne , le contrat 
entre le seigneur et son paysan a été déclaré 
par la loi irrévocable ; en même temps la plu* 
part des corvées ont été changées en redevances 
d'argent ou de fruits en nature , qui ont été 
déclarées perpétuelles. Le paysan a acquis de 
cette manière la vraie propriété de sa maison 
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et de sa terre; ^ealement elle est demeurée 
chargée de rentes et de quelques services féo^ 
daux. Bien plus^ pour que cette classe ne se 
trouvât pas ensuite opprimée /ou lentement 
expropriée par les riches seigneurs qui devaient 
vivre, au milieu d'elle, la loi n'a point permis 
au gentilhomme d'acheter aucune terre rotu- 
rière; ou, s'il l'achète, il est obligé de la rendre 
aux mêmes conditions à quelque autre famille 
de paysans , de manière que la propriété nobi- 
liaire ne vienne jamais à s'accroitre, ou la po- 
pulation agricole à diminuer. 

Cette population, jouissant de l'abondance et 
de la sécurité , a atteint de bonne heure dans| 
ces provinces les bornes qui convenaient tout 
ensemble à son aisance et à une bonne culture. 
mais elle ne les a point dépassées. Les pères de 
Êimille, connaissant leurs ressources, n'ont garde 
de se réduire à l'indigence, ou de marier plus 
d'enÉans qu'ils, n'en pourraient établir. On peut 
s'en fier aux hommes pour se maintenir dans 
leur condition quand ils peuvent là juger, 
et qu'ils ne dépendent que d'eux-mêmes. La 
classe qui surcharge toujours letat d'une po- 
pulation misérable, est celle qui, comptant pour 
vivre sur ses bras seulement , et sur la volonté 
d'autrui , n'a aucun moyen de juger des chances 
qui se présenteront à ses en&ns. 
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Le gouvernement autrichien , en venant ainsi 
au secours d'un ordre qui, laisse à lui-même , se- 
rait nécessairement opprimé , a compensé, pour 
le bonheur de ses sujets et sa propre stabilité, la 
plupart des vices de'^son système. Dans un pays 
privé de liberté , où les finances ont été de tout 
temps très-mal administrées, où les guerres sont 
éternelles autant que désastreuses, parce que l'o- 
piniâtreté s y joint presque toujours à Timpéri- 
tîe, la grande masse delà population, compo- 
sée presque uniquement de paysans propriétaireis 
qui vivent dans l'aisance, a été rendue heureuse; 
et cette masse de sujets, qui sentent leur bon- 
heur et qui craignent tout changement , a dé- 
joué tous les projets de révolution et tous les 
projets de conquête dirigés contre cet empire. 
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CHAPITRE Vil. 

* _ 

De l'exploitation par capitation. 

Ji EXPLOITATION par capitation a probablement 
existe 4ans tous les pays où l'esclavage a été 
permis par la loi. C'est un des expédient que la 
cupidité des maîtres a inventés pour tirer parti 
de ce droit odieux, sans se liyrer en xnéme 
temps aux soins qu'exigent l'entretien de l'esr 
elave et la direction de ses travaux. Le maître 
qui a* des esclaves et qui ne veut pas les faire 
travailler pour son compte , peut choisir de les 
louer à d'autres, qui les feront travailler, ou 
de les louer à eux-mêmes , en retirant d'eux la 
valeur du loyer qu'il aurait pu retirer d'un autre. 
Ce loyer annuel de la personne , que les Russes 
nomment obroc , est ce que nous avons nommé 
capitation. Il n'est point inconnu aux Antilles ; 
les petits propriétaires permettent assez *fré- 
quemment aux nègres d'exercer pour leur 
compte un métier ou un petit conamerce , en 
payant une capitation. 11 a été imposé dans 
tous les pays où le régime féodal est en vigueur, 
et c'est pour cette raison que les capitations 
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oat été Qn toua li^ux considérées cooime une 
marque d'esclavage. 

Mais cette rente levée sur la personne , en 
cQoipen^ation 4u droit que le niaitre a sur son 
travail , ne pouvait devenir un moyen d'exploi- 
ter les terres , que dans un pays où ceUes**ci 
sont ^i abondantes, si universellement désertes, 
que l'ouvrage de Thoàime est tout, et que le 
jrevenu des terres est compté pour rien. Td 
était probablement ïétaA de la Russie lorsque 
ïobroc fut fiicé pour les paysans de la couronne* 
Jly avait plus de terres fertiles que chacun n'en 
pouvait cultiver, et aucune de ces terres n'avait 
.encore ^té améliorée par aucun travail. La cou«- 
jonne abandonna en conséquence à ses paysans 
l'usage absolu des terres où leur village était 
^tiié , et au lieu de leur demander en échange 
:9U la moitié de^ fruits , ou des corvées , ou un^ 
nq^te eenaive 9 soit en nature , aoit en argent , 
l^yée wr lé sol^ elle exigea d'eux Vohroc , que 
chaque e^dave mile ' paya lorsqu'il fut arrivé 
^ r^e viril* Ce prix de rachat ne.fiit pas égal 
dan^ t99lte la Russie, \»t& gouyernemens de cet 
empire Aèrent diyisés en quatre classes ; et l'o'- 
Ihw de chacune est plus ou moins fort selon la 
fertilité de la terre ou la distance des marchés ; 
mais il est égal pour tous les hommes d'un 
jnéme gouvernement. Kaus ;*épétons ce mot 
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barbare , parce ique le paysan russe , outre Fo- 
broCy paye une seconde capitation, qui §eule 
est connue sous ce nom; celle-ci est un im- 
pôt commun à tous les habitans de l'empire» 

La liberté a fait tant de progrès dans le der^ 
nier demi-siècle , que les paysans qui payent 
Toè/Toc forment peut-être aujourd'hui la classe la 
plus nombreuse parmi les esclaves des nations 
civilisées. En 1782^ on comptait quatre millions 
six cent soixante-quinze^ mille individus mâles 
parmi les paysans russes de la couronne. Ce 
sont de beaucoup les plus heureux parmi les 
serfs de cet empire ^ dont il n'est pas rare d'en- 
tendre vanter le bonheur à ceux qui regrettent 
les anciens temps ^ et qui voient avec peine 
l'homme recouvrer ses droits. En effet leur 
capitation est modérée, leur propriété est 
garantie par la loi, et chaque village, avec 
l'autorisation de ses propres magistrats, dis- 
tribue les terres qui lui sont allouées, aux 
individus dont il se compose. Ceux-ci ont 
récemment acquis le droit d'acheter des terres 
en propre; ils peuvent, à prix d'argent, obte- 
nir le droit de voyager jusqu'à trois ans dans 
l'intérieur de l'empire ; ils obtiennent aussi quel* 
quefois , à prix d'argent , la permission de se 
faire inscrire parmi les bourgeois des villes. 
Avec ces privilèges , ils jouissent en effet de 
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quelque aisance dans leurs ménages , et Ton en 
a vu élever de grandes fortunes. Cependant 
cette classe privilégiée elle-même peut perdre 
tout à coup t%us ces avantages ; elle peut être 
allouée aux fabriques , donnée à bail, et vendue 
ou cédée à des particuliers qui remettent ces 
malheureux dans un complet esclavage. 

Encourager les manufactures et les mines a 
été la politique du siècleen Russie comme dans 
le reste de l'Europe. La couronne elle-même a 
des mines et des fabriquas , auxquelles elle al- 
loue des paysans de cette classe qui cessent de 
payer Xohroc , pour être assujettis aux corvées, 
et qui ne peuvent plus quitter le métier où ils 
travaillent alors, pas plus que les condamnés aux 
travaux forcés dans lesjmaisons de correction. 
Eïïe accorde de la même manière des villages 
à ceux qui introduisent dans l'état quelque in- 
dustrie nouvelle, et la condition des mal- 
heureux paysans que leur cessionnaire change 
en manufacturiers , devient encore plus dure . 

Les domaines de la couronne , dans les pro- 
vinces autrefois suédoises et polonaises , sont 
souvent donnés à bail à des employés civils ou 
militaires , que le souverain veut récompenser ; 
et le fermier ou les sous-fermiers ne manquent 
guère de rendre plus dure la condition des 
paysans. Enfin de nouvelles terres ont souvent 
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été formées par^Catherîne et ses pi^édécesseurs> 
pour en gratifier quelque favori ; et alors les 
paysans des terres de la couronne, ainsi donnés^ 
perdaient tous leurs privilèges ^t devenaient 
esclaves* Le souverain actuel s'est abstenu d'en 
donner jamais ', mais auci^ine loi ne lie à cet 
égard les volontés de lui-même ou de ses suc- 
cesseurs. 

En 1 782 , les esclaves qui appartenaient à la 
noblesse russe formaient une population de six 
millions six cent soixante-dix-huit mille indi- 
vidus mâles. Parmi ceux-ci, le plus grand nom- 
bre encore peut-être est assujetti aux travaux 
agricoles, et paje Vobroc; ce sont les moins 
malheureux, quoique cet obroc soit variable à 
la volonté de leurs maîtres , et que le reste de 
leur propriété, non plus que leur personne , ne 
jouisse d'aucune garantie ; en sorte que tout ce 
qu'ils ont épargné par une longue industrie, 
peut leur être enlevé tout à coup. D'autres font 
des corvées pour leur maitre ; d'autres enfin sont 
donnés en bail à des fermiers. De plus tous les 
esclaves des nobles peuvent être enlevés aux 
travaux agricoles pour être attachés aux mines, 
aux fabriques et aux métiers, ou pour être em-^ 
ployés aux services domestiques , soit chez leurs 
maîtres, soit chez ceux à qui leurs maîtres les 
louent. 
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M est vrai que le désintéressement de quel- 
ques familles nobles qui , depuis plusieurs gé- 
nérations^ n*ont point changé Yobroc, inspire 
assez de confiance aux paysans pour ranimer 
leur industrie^ leur rendre le goût de l'éco- 
nomie et du travail , et leur permettre même 
quelquefois d élever de grandes fortunes, qui 
dépendent cependant toujours du bon plaisir 
des maîtres. Aussi la Russie est-elle le seul pays 
où Ton voie la classe des esclaves, non-seule- 
ment s'entretenir au même degré de population , 
mais même multi|dier sans importation nou- 
velle. Cependant l'esclavage n'y a point changé 
de nature; l'esclave peut toujours être déplacé, 
enlevé , vendu , dépouillé de toute la propriété 
amassée par son industrie; en sorte que le ré- 
gime auquel il est soumis lui rappelle sans cesse 
que tout ce qu'il épargne, il se l'ôte à lui-même 
pour le donner à son maître ; que tout effort 
de sa part est inutile, toute invention dange- 
reuse , tout perfiectionnement contraire à ses 
intérêts, que toute étude enfin aggrave sa mi- 
sère, en lui faisant mieux connaître sa condition. 

Nous l'avons dit , dans l'Europe occidentale , 
la capitation fut aussi un des premiers pas par 
lesquels le peuple des campagnes sortit de l'es- 
clavage. Elle se présenta d'abord comme un 
moyen de racheter les corvées, elle se combina 
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ensuite avec la valeur de la terre concédée par 
le seigneur, et elle donna origine aux censives. 
Nous ne répéterons pas l'histoire de ces amélio- 
rations d^ans le sort des paysans, que nous avons 
tracée à la fin du précédent chapitre. ' 
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CHAPITRE VIII. 

De Texploitation par bail à ferme. 

Chez les nations les plus opulentes l'exploita- 
tion par bail à ferme a remplacé presqu'ab- 
solument tous les contrats résultant de l'ancien 
servage ; elle a plus que toutes les . autres fixé 
l'attention. des économistes, et elle est généra- 
lement considérée comme devant être partout 
la conséquence des progrès de la civilisation. 

Par le bail à ferme , le propriétaire cède au 
cultivateur sa terre toute nue, et il lui de- 
mande en retour un revenu toujours égal ; tan- 
dis que le fermier se charge de diriger ou d'exé- 
cuter seul tous les travaux , de fournir le bétail, 
les ihslrumens et le fonds d'agriculture, de 
vendre les fruits , et de payer les impôts. Le 
fermier prend sur lui tous les soucis et les pro- 
fits de l'agriculture; il la traite comme une 
spéculation commerciale, dont il attend des 
bénéfices proportionnés au capital qu'il y em- 
ploie. 

Au moment de l'abolition de l'esclavage , le 
système des fermes ne pouvait point encore 
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s'établir; des affranchis ne peuvent prendre des 
engagemens aussi importans; ils ne peuvent 
faire l'avance de tout le travail d une année ; 
beaucoup moins celui du travail de plusieurs 
années^ pour mettre une ferme en valeur. Leur 
maître ^ en leur donnant la liberté , aurait eu 
besoin de leur Êiire encore un établissement > de 
leur donner du bétail , des instrumens aratoires, 
des semences, et des alimens pendant une 
année; et, après toutes ces avances, la fetme 
serait néanmoins demeurée un bail onéreux 
pour lui; car, par son contrat, il renonce au 
bénéfice des bon,nes années, pourvu que son 
fermier le garantisse des mauvaises. Mais le 
fermier qui n'a rien ne peut rien garantir; et 
le maître sacrifie ses bonnes récoltes sans aucun 
retour. 

Les premiers fermiers lurent de simples la- 
boureurs; ils exécutèfent de leurs mains la 
plupart des travaux de l'agriculture ; ils pro- 
portionnèrent leurs entreprises aux forces de 
leurs familles; et, comme ils n'inspiraient pas 
une grande confiance aux propriétaires , ceux- 
ci réglèrent leurs opérations par beaucoup de 
clauses obligatoires , ils limitèrent leurs baux à 
un petit nombre; d'années, et les tinrent dans 
une constante dépendance. C'est ericore là assez 
généralement l'état des fermiers, partout où ce 
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genre d'exploitation est adopté , excepte à Rome 
et en Angleterre . Ailleurs les clauses obligatoires 
ont été peu. à peu retranchées du bail, ou ué-^ 
gligées dans Texécution ; les fe^piers disposent 
plus librement de la terre qu'ils ne faisaient il 
y a un demi-siècle , et ils -obtiennent de plus 
longs termes. Cependant ils n'ont pas cessé 
d'être paysans : ils tiennent eux - mêmes les 
cornes de leur charrue; ils suivent leur bétail , 
dans les champs , dans Tétable; ils vivent en 
plein air , s'accoutumant aux fatigues habi- 
tuelles, et à la nourriture sobre, qui forment des 
citoyens robustes et dé braves soldats. Ils n'em- 
ploient presque jamais, pour travailler avec 
eux , des ouvriers pris à journée , mais seule-- 
ment des domestiques, choisis toujours parmi 
leurs égaux , traité» avec égalité , mangeant h la 
même table, buvant le même vin, et habillés 
des mêmes habits. Aussi les fermiers ne forment 
avec leurs domestiques qu'une classe de pay- 
sans , animés des mêmes sentimens, partageant 
les mêmes jouissances , exposés auk mêmes pri* 
vations, et tenant à la patrie par les mêmes 
liens^ ' 

Dans cette condition les fermiers sont moins 
heureux sans doute que les petits propriétaires, 
tnais ils le sont plus que les métayers ; du moins 
s'ils ont plus de soucis , si l'obligation de trou^ 
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Ycr à jour fixe le prix de la ferme et l'argent des 
impôts , les expose à des embarras plus cruels , 
à des pertes dIus sévères ^ ils ont aussi plus 
d'espérances; leur carrière n'est point limitée, 
ils peuvent s'avancer , ils peuvent s'enrichir , 
et passer au rang de propriétaires , comme ils 
l'ambitionnent tous. Ce mélange d'espérances 
et de craintes développe l'esprit , il fait sentir 
le prix des connaissances , et il forme aux sen- 
timens élevés : les fermiers en France sont fran- 
çais y les métayers ne sont que vassaux. 

Mais en Angleterre les fermiers participant 
aux progrès de l'aisance générale, et à l'accu- 
mulation des capitaux, sont sortis d'une classe 
plus relevée de la société. Pour faire valoir leurs 
épargnes , ils ont pris des formes plus considé- 
rables ; des connaissances plus étendues et une 
meilleure éducation leur ont fait traiter l'agri- 
culture comme une science. Ils lui ont appliqué 
plusieurs découvertes importantes faites dans 
la chimie et l'histoire naturelle. Ils ont aussi 
joint quelques habitudes mercantiles à celles des 
cultivateurs. L'espérance d'un plus grand béné- 
fice leur a fait faire des avances plus considé- 
rables. Ils ont renoncé à cette épargne née du 
besoin , qui est contraire à la vraie économie ; 
ils ont tenu plus régulièrement leurs comptes , 
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ce qui leur a donné plus de moyens de profiter 
de leur propre expérience. 

D'autre part les fermiers ont cessé dès - lors 
d'être laboureurs , et il a fallu qu'il se formât 
au-dessous d'eux une classe d'hommes de peine, 
qui , chargés de nourrir par leur trayail la na- 
tion toute entière , sont les vrais paysans , et 
la partie .essentielle de la population. La classe 
des paysans , fortifiée par le travail le plus na- 
turel de tous à l'homme , est en possession con- 
stante de recruter toutes les autres. C'est elle 
qui doit au besoin défendre la psFtrie ; c'est elle 
aussi qu'il est le p|us essentiel d'attacher au sol 
qui l'a vue naître, et la politique seule inviterait 
k rendre son sort heureux, si l'humanité ne 
Pûrdonnait pas. 

Quand on a comparé , comme on l'a fait sou- 
vent, le. système des petites fermes à celui des 
grandes , on a peu remarqué que les dernières , 
en ôtant la direction du travail aux paysans , 
réduisaient ceux - ci à un état beaucoup plus 
malheureux que presque tout autre système de 
culture. En effet les journaliers qui, sous les 
ordres des riches fermiers) font tout le travail 

de l'agriculture , sont dans une condition plus 
dépendante, non-seulement que les métayers, 

mais à plusieurs égards que les serfs qui acquit-^ 

tent ou la capitation, ou la corvée. Ces der« 
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de cette période de corruption de la civilisa- 
tion antique, où tout l'ouvrage des champs 
était fait par des esclaves. 

L'état de l'Irlande , et les convulsions aux- 
quelles ce malheureux pays est sans cesse ex^ 
posé, montrent assez combien il importe au 
repos et à la sûreté des riches eux-mêmes que 
la classe agricole, qui forme la grande ma- 
jorité d'une nation, jouisse de l'aisance, de 
l'espérance et du bonheur. Les paysans Irlan- 
dais, qui sont toujours prêts à se soulever, let 
à plonger leur pays dans les horreurs d'une 
guerre civile , vivent dans de misérables huttes, 
sur le produit d'un carré de pommes-de-terre , 
et le lait d'une vache. Ils sont aujourd'hui plus 
malheur^ix que les cottagers anglais ; cepen- 
dant ils ont une petite propriété que les 
derniers n'ont pas. En retour , pour la portion 
de terrain qui leur est accordée , ils s'engagent 
seulement à travailler à la journée sur la ferme 
dont ils dépendent, pour un salaire déterminé. 
Mais la concurrence qu'ils se font les uns aux 
autres les a réduits à se contenter, pour ce sa- 
laire, du plus bas terme possible (i). Cette con- 



(0 Ce o'est point la division des héritages dans chaque 
famillf qui a multiplié les cottagers., en Irlande , au-delà 
des besoins de . l'agriculture; c'est la conce^ssion originaire 
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currence agira de 'même contre les coUagers 
anglais. Il n'y a point égalité de forces entre le 
journalier qui a faim y et le fermier qui ne perd 
pas même le revenu d une partie de sa terre , en 
supprimant quelques -►uns de ses travaux ha- 
bituels. Aussi le résultat de la lutte entre ces 
deux classes , est toujours le sacrifice de la plus 
pauvre , de la plus nombreuse , et de celle qui 
â le plus de droits à la protection du législateur^ 
Cependant, lorsqu'une fois le système des 
grandes fermée commence à s'introduire, les 
petits fermiers ne peuvent plus soutenir leur 
concurrence; les petits propriétaires eux-mê- 
mes se voient ruinés par des rivaux qui font 
toujours leurs travaux' avec plus d'économie, 
qui vendent toujours leurs denrées dans un 
temps plus opportun. Lorsque les impôts se 
sont fort multipliés ,• diaque propriétaire n'est 
plus eh quelque sorte que le fermier du fisc. 
On remarque en Angleterre que ceux qu'on y 
nomme les ipetits free^holders (francs-tenan- 
ciers) y sont généralement dans un état de 



qui leur a été faijte par les seigneurs. Une U'op petite portion 
de terre a été attacbéc à cbaque cabane , et les seigneurs en- 
core guerriers ont voulu en avoir un trop grand nombre ; 
mais ces portions originales n'ont point éprouvé de nou- 
veaux partages par le feit des paysans mêmes. 
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soufTrancÊ. Âii^sî le système qui rend le. peu- 
ple plus misérable tend par ses propres forces 
à l'emporter sur tous les autrçs. 

Cet avaatage s'explique aisément; les bénéfi- 
ces d'un fermier sont le résultat de trois luttps 
très-différentes qu'il est appelé à soutenir, avec 
les consommateurs , avec les propriétaires de 
terres , et ^rvec les ouvriers qui travaillent pour 
lui. Il peut augmenter ses prpfîts^ soit en ven- 
dant plus cher ses denrées , soit . en payant 
moins de fermage, soit dû contraignant^ les. 
journaliers à se contenter d'un moindre salaire. 
Pour chacune de ces opérations,^ le gros fer- 
mier, le fermier qui dispose de. gros capitaux ^ 
est placé plus avantageusement- que le petit. 

Vis-à-vis des consommateurs, plus le nom- 
bre des fermiers, est réduit, et plus il leur est 
facile de s'entendre pour, donner à leurs denv-s 
rées uïi prix de monopole. On rencontre dans 
l'État Ecclésiastique plus d'une ville qui se trouve 
enclavée dans une ferme. Il est bien certain 
que les habitans de Népi , ou ceux de Ronci-^, 
glione , sont dans une dépendance absolue 
du fermier qui les entoure de toutes parts , ils 
achètent de lui seul toutes les denrées qui né 
peuvent pas souffrir de longs transports ou se 
garder long-temps, comme le laitage, les her- 
bages, la volaille. Si la ville de Vellçtri confine 
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avec quatre fermiers, ou celle de Tivoli avec 
dix, la condition des consommateurs y sera 
d'autant moins mauvaise qu'ils auront plus de 
pourvoyeurs ; et plus les fermes seront petites, 
moins les fermiers pourront exiger un prix de 
monopole. 

j Vis-à-yis des journaliers, les fermiers exer- 
cent un monopole tout semblable. Lesbabitans 
dc^ Népi ou de Ronciglione, lorsqu'ils offrent 
leur travail contre un salaire, n'ont à traiter 
qu'avec un seul homme, qui est maître. absolu 
de les réduire au plus bas terme possible. Ceux 
de Vellétri peuvent e^érer une concurrence 
un. peu plus grande entre quatre voisins, ceux 
de Tivoli une concurrence un peu plus grande 
encore entre dix; il s'en faut bien cependant 
qu'ils se sentent assprés que leur Quvrage sera 
payé à son prix. ^ , . 

D'ailleurs le gros fermier jEsiit une économie 
immédiate par l'état de misère auquel il a ré- 
duit les familles de laboureurs. MUle arpens 
étaient cultiva dans le système des petites fer- 
mes, par cinquante familles vivant dans une hon- 
nête aisance; un gros fermier, pour faire du 
même terrain une seule ferme , leur substituera 
d'abord cinquante familles de journaliers, qui 
vivront dans la pauvreté; il gagnera par con- 
séquent toute la' difféx'enc^ entre leur consom*- 
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mation et celle de leurs prédécesseurs. Peut-on 
considérer un tel bénéfice comme avantageux 
à la natioi^? 

Cependant le fermier en fera bientôt un se*« 
cond de même nature ; il congédiera ses jour-^ 
naliers , il mettra en culture leur village , et il 
comptera^ pour accomplir son ouvrage^ sur 
des ouvriers appelés de loin , dans la saison de$ 
travaux ruraux. 

Après avoir mieux vendu ses denrées, et 
moins pajl^ ses travailleurs ; lefermier de mille 
arpens sera certainement en état de payer une 
plus grosse ferme au propriétaire , que les cin-* 
quante petits fermiers qu'il aura déplacés. Il 
commencera par le faire , il rasera les humbles 
cabanes qiuî sont devenues inutiles à son ex-* 
ploitation, il fera passer la charrue dans le jar«> 
din f dans le verger d'où ^rhaque petit ménage 
tirait ses jouissances; il arrachera les clôtures 
qni n'ont plus de but , et soumettra ses mille 
arpens à une rotation uniforme de récoltes. 
Mais alors le propriétaire aurait beau vouloir 
revenir à la petite culture, il n'en' aura plus 
les moyens. 11 lui faudrait une avance nou^ 
velle et considérable de capitaux pour tout 
remettre dans l'état primitif. La grande ferme 
ne convient plus qu'a de grands fermiers. Per^ 
sonne ne peut y songer s'il n'a un capital suf- 
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fisaat pour ùire valoir mille arpens de terre. 
Le nombre de tels entrepreneurs est tout autre- 
ment limité que celui des fermiers laboureurs 
qu'ils ont remplacés. Ils sont aisément à portée 
tle s'entendre, ils évitent de se faire une con- 
currence dangereuse; bientôt ils se trouvent en 
état de dicter la loi au propriétaire , et le gros 
fermier qui a plus gagné que le petit sur la 
vente de ses denrées , qui a plus gagné que le 
petit sur l'entretien de ses travailleurs, g^*^^ 
encore plus que le petit dans son marché avec 
le propriétaire. 

C'est ainsi que, lorsque le système des gran- 
des fermes se trouve en collision avec celui 
des petites , sans que le dernier soit protégé ni 
par la loi ni par l'opinion, le premier doit 
l'emporter quoique la société n'y trouve aucun 
avantage. Le petit fermier, le petit proprié- 
taire peuvent se trouver dans l'impossibilité de 
soutenir la concurrence de^leur riche voisin, 
sans que ce fait , assez fréquemment reniarqué , 
doive faire rien conclure en faveur du système 
victorieux , considéré sous le point de vue de 
la prospérité nationale. 

Les avantages dont nous venons de parler 
tiennent tous aux condition^ que les gros fer- 
miers sont en état d'imposer à ceux avec qui 
ils traitent. Quelques autres résultent d'un ac« 
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croîssement réel de richesses. Le petit fermier, 
ou le petit propriétaire emploie rarement un 
capital suffisant même pour sa petite exploita- 
tion ; il est toujours trop pressé de vendre , il 
est rarement en état d'acheter à temps. D'autre 
part le grand fermier épargne beaucoup de 
temps qui est perdu par le petit. La direction 
d'un ouvrage demande à ^peu près le même 
degré d'attention et de fatigue sur quelque 
échelle qu'il soit entrepris, et l'on conduit qua- 
rante ouvriers aussi facilement que quatre. 
Mais dix fermiers faisaient autrefois en même 
temps la même opération qu'un seul fait au- 
jourd'hui ; tout ce qui pouvait être alloué 
comme gages , pour le travail de neuf, de ces 
dix fermiers, peut être épargné aujourd'hui. 
En réunissant dix champs en un seul, autant de 
clôtures et de chemins vicinaux peuvent être 
supprimés; le village même avec tout le ter- 
rain qu'occupaient ses maisons et ses cours , 
peut être rendu à la culture. 

L'exploitation en grand permet de faire 
faire dans le même temps, à un même nombre 
d'hommes, une plus grande masse d'ouvrage; , 
elle tend surtout à faire obtenir par l'emploi 
de gros capitaux , le bénéfice qu'on obtenait au- 
paravant par l'emploi de beaucoup de main- 
d'oeuvre. Elle introduit l'usage des instruraens 



LIVRE III, CHAPITRE VIII. 25l 

dispendieux qui abrègent et facilitent le travail 
de l'homme ; elle invente des machines , où le 
vent, la chute des eaux, l'expansion des va- 
peurs remplacent la force des bras; elle fait 
taire par des animaux l'ouvrage auparavant fîsiit 
par des journaliers; elle pourchasse ceux-ci 
d'occupations en occupations , et finit par ren- 
dre leur existence inutile. L'économie des for- 
ces humaines est un avantage prodigieux dans 
un pays neuf, dans une colonie où l'on peut 
toujours employer profitablement leur surabon- 
dance. On sollicite avec raison , au nom de 
l'huinanîté, l'emploi des machines àiix Antilles, 
pour suppléer au travail des nègres qui ne peu- 
vent suffire à ce qu'on demande d'eux , et qu'on 
recrutait sans cesse par un in&me commerce. 
Mais dans un pays où la population surabonde 
déjà , c'est un grand malheur que le renvoi de 
" plus de la moitié des ouvriers de la terre, dans 
le temps même où un perfectionnement ana- 
logue des machines fait renvoyer des villes 
plus de la moitié des ouvriers des manufactu- 
res. La nation n'est autre chose que la réunion If 
des individus dont elle se coinpose , et les pro- 
grès de' sa richesse sont illusoires , s'ils sont 
obtenus au prix de la misère commune et de 
la mortalité. 
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Oa peut juger du danger qui menace le pays 
qui s'abaudoane à Vexploitatioa par grandes 
fermes^ en contemplant .l'état où elles ont ré- 
duit la province de la Campagne de Rome; 
c'est le nom qu'on donne à tout le pays qui s'é- 
tenli depi^is la montagne de Yiterbo^ jusqu'à 
Terracine, et depuis la mer jusqu'aux moqta- 
gnes de la Sabine. Dans cette province de qua- 
tre-vingt-dix milles de longueur sur vingt-cinq 
de large , ou deux mille deux cent cinquante 
milles en carré, on ne compte plus aujourd'hui 
qu'environ quarante fermiers. ïls n'eq portent 
plus , il est vrai , le nom , qu'ils regarderaient 
comme au dessous d'eux. On les appelle mer- 
canti di tenute , négocians en terres. Ils em- 
ploient à ce commerce d'immenses capitaux; et^ 
par leur extrême richesse , ils rendent la place 
intenable à tous leurs concurrens. Mais leijr 
manière de faire valoir les terres, et il n'y a au- 
cun doute qu'elle ne soit de beaucoup la plus 
profitable pour eux, est d'épargner en toute 
chose sur le travail de l'homme , de se conten- 
ter des produits natinrels* du sol, de n'avoir en 
vue que le pâturage, et d.'écarter successive- 
ment tout ce qui reste de population. Ce terri- 
toire de Rome , si prodigieusement fertile , oii 
cinq arpens nourrissaient une famille et for- 
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maientun soldat, où la vigne, rolivier, le fi- 
guier s'entremêlaient aux champs , et permet- 
taient de renouveler trois et quatre fois les 
récoltes par année , à peu près comme dans 
l'État de Lucques , qui n'est pas plus Êivorise 
par la nature ; ce territoire a vu disparaître peu 
à peu les maisons isolées , les Tillages , la po- 
pulation toute entière 9 les clôtures , les vignes, 
les oliviers et tous les produits qui demandaient 
l'attention continuelle, le labeur et surtout 
l'afTection de l'homme. De vastes champs sont 
venus ensuite, et les mercanti di tenute ont 
trouvé {^us économique d'en faire faire le^ se- 
mailles et les moissons par des bandes d'ou- 
vriers qui descendent chaque année des mon- 
tagties de la Sabine | ceux-ci , accoutumés à vi- 
vre d*un morceau de pain , dorment en ]^ein air 
sous la rosée ^ périssait par centaines de là fiè- 
vre maremmane dans chaque campagne, &ute 
de soins, et se contentent cependant, pour cou- 
rir ces dangers, du plus miséraUe salaire. Une 
population indigène dans la campagne de Rome 
leur serait inutile, et elle a eonàplétemait dis- 
paru. Quelques villes demeurent encore debout 
au milieu des vastes champs qui aj^rtieunent 
à un seul maître; mais Népi et.RoMiglione 
voient rapidement périr des habitans quon a 
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rendus étraingers au sol par lequel ilé devaient 
vivre , et l'on, peut calculer d'avance l'époljue 
attendue où la charrue devra passer sur le ter- 
rain qu'occupent leurs palais ; comme elle passe 
déjà sur les ruines de San Lorenzo, deVico, 
de £racciano , et de Rome elle-même. D'autre 
part les champs a leur tour font place au pâtu- 
rage, et dans ceux-ci les ronces et les genêts 
empiètent chaque jour la place des graminées; 
ati centre de la civilisation , on voit renaître 
les steppes de la Tartarie. 

Le législateur est sans doute appelé à arrê- 
ter cette proscription de la population exercée 
au nom de la propriété. Ce n'est pas pour qu'on 
empêche la terre de produire , et l'homme 
d'employer utilement son travail, que le droit 
du premier occupant a été garanti. Mais ce qui 
rend le devoir du législateur plus étroit encore, 
c'est que tout le mal qui résulte de cette exploi- 
tation vicieuse est son ouvrage. La nature avait 
préparé un con:ectif aux malheurs résultant de 
l'accumulation des propriétés : c'était la multi- 
plication des familles et le partage égal des hé- 
ritages qui devaient s'ensuivre. Le fléau des 
grandes richesses , non moins redoutable pour 
la société que celui d'une grande misère, se se- 
rait d^sipé de lui-même, si le législadt^ur n'a- 
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vait pas cherché à fes rendre éternelles par des 
primogéaitures. La loi ne peut point, peut-êfe*e, 
sans faire trop sentir sa pesanteur , régler l'é- 
tendue d une ferme ; mais elle doit sans cesse 
avoir en vue de. rendre fréquens les partages 
de propriété , pour éviter *le plus grand mal- 
heur national, celui xju'éprouve aujourd'hui la 
campagne de Rome> l'expulsion delà nation 
hors de ses propres foyers. 

Tandis qu'^n Angleterre la classe des pay- 
sans marche rapidement à sa deslrùctîon', qu'elle 
est déjà détruite dans la campagne de Rome, 
elle s'élève en France, se fortifie, et, sans aban- 
donner le travail manuel, elle jouît de l'abon- 
dance, développe son esprit, et adopte , quoî- 
qu'avec lenteur, les^ découvertes de la science. 
Une longue guerre et de pesantes contributions 
n'ont pu arrêter les progrès que l'acquisition 
du droit de propriété a fait faire aux habitans 
des campagnes. Les, provinces les plus indu- 
strieuses ont été amenées par là à une modifi- 
cation inattendue du bail à ferme : c'est Yama^ 
diation parcellaire. Xin grand propriétaire, plu- 
tôt que de donner sa ferme à exploiter à un seul 
fermier, trouve aujourd'hui infiniment mieux 
son compte à partager son domaine entre un 
grand nombre de paysans ses voisins , qui pren- 
nent chacun de lui autant de terrain qu'il leur 
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en faut pour les occuper toute Vaxmée. Le pay** 
san sacrifie en général ^ il est vrai,. la terre qu'il 
tient à ferme à celle qu'il {lossède en propre ; 
cependant l'une et l'autre sont cultivées avec 
cette affection que donn^ au laboureur un in-* 
térét direct , et cette intelligence qui s'^t déve- 
loppée en lui depuis que son seigneur ne peut 
plus l'opprimer. En effet, la. classe agricc^e.est 
en France aussi heureuse que lui permettent 
de l'être lés circœistances politiques où se 
trouve aujourd'hui une patrie qu'elle aime avec 
enthousiasme. 
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CHAPITRE IX. 

De rexploitation par bail emphjtëoti<fu«. 

Po V R terminer la revue des systèmes d'exploi- 
tation par lesquels la richesse territoriale est 
sans cesse renouvelée, fli est juste de donner 
encore un moment d'atterition à celui des emf- 
|)hytéoses, ou des fermes perpétuelles, qui crée 
en faveur du cultivateur une demi-propriété, 
et qui élève dans Tétat une classe de paysans 
presque aussi industrieux, aussi heureux, et 
aussi attachés à leur patrie que les petits pro- 
priétaires. 

Dans les autres sjrstèmes d'exploitation, où 
la jouissance des fruits est détachée de la pro- 
priété, le cultivateur est bien remboursé dfe 
ses avancts annuelles ; mais il ne saurait être 
assuré de profiter des avances à fonds perdus f^ 
par lesquelles on crée à perpétuité la valeur 
de la terre ; des desséchemens de marais , des 
plantations, des défrichemens. Le propriétaire 
€St rarement en état de faire luî-mêriie ces 
avances; s'il vend sa terre, l'acheteur se dé- 
pouillera, pour Tacqiaérir, du capital même 
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avec lequel il aurait pu les faire. Ce fut donc 
une invention très-heureuse que celle* du bail 
di emphftéose ou de plantation; car c'est le sens 
propre de ce mot, par lequel le cultivateur 
s'engagea mettre en valeur un désert, moyen- 
nant la cession à perpétuité du domaine utile , 
tandis que le propriétaire se réserve une rente 
inaltérable pour représenter le domaine direct. 
Âucim'expédient ne pouvait mieux réunir dans 
.un même homme toute l'alFection de la pro- 
priété à tout le zèle de la culture, ou,emplojer 
plus utilement à l'amélioration des terres les 
capitaux destinés à les mettre en valeur. 

Ces avantages , il est vrai , sont compensés 
par l'inconvénient toujours assez sérieux de 
jdonner à deux. personnes, un; droit perpétuel 
sur un même objet, et de faire dépendre leur 
situation respective des conditions d'un con- 
trat q]{i a pu être stipulé long-temps avant la 
naissancei d'aucun des intéressés. La gène que 
doivent s'imposer les deux copropriétaires , 
pour conserver leurs droits réciproques, ne 
saurait être un avantage, pour la propriété ; elle 
doit amener des procès, qui en eux-mêmes 
sont im mal , et dont la décision devient d'au- 
tant pjiqs incertaine, et souvent plus injuste^ 
qu'ils se. rapportent à un droit plus ancien. 

Les emphytéoses ont un rapport évident avec 
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les retites censives dont nous avons déjà parlé-: 
i^ulement celles-ci avaient pris naissance dans . 
le: droit féodal à 1 époque de l'esclavage ; les 
emphy téoses sont du droit romain, ei de l'épo- 
que où les cultivateurs étaient encore libres. 
Des clauses féodales.y ont toutefois été insérées . 
dans les temps modernes : la concession de. ter- 
rain, au lieu detre perpétuelle,- a été faite 
pour une ou plusieurs vies ; à T.expiration des 
générations appelées y le propriétaire a repris 
son terrain, avec |putes les .avances et toutes les 
bonifications faites par Je cultivateur , à la ruine 
d^ la famille de ce dernier. En Italie etsurtout- 
en Toscane , où le grand-duc Pierré-Léôpold 
distribuiL en emphy teôse, ou à Iwelloy presque 
fous- les biens de la couronne , et une grande 
partie de. ceux du. clergé, et où il retira ainsi, 
de dessous les eaux fes provinces qui sont au- 
jourd'hui les plus, florissantes , le souverain 
otdonna en même tçmps que Temphytéose ac- 
cordée pour quatre générations pourrs^t tou- 
jours se renouveler, et qu'il suffirait pour cela 
de payer cinq fois la valeur de la rente an- 
nuelle, qu'on suppdsait établie au trois pour 
cent, ou quinze pour cent du capital à'titi?e:4e 
laudet^io. La loi salis doute .é%9xi fort sage, ell^ 
augmentait la valeur des bau^ emphytéotiques, 
et fncoiirageait le/cultivatenr à ne point se 
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relâcher de ses soins à l'approche de l'extinc- 
tion des générations appelle. D'autre part, 
c'est toujours une mauvaise exploitation que 
celle qui enlève au cultivateur une partie de 
son capital au lieu dé la rente , et qui l'accable 
en une année ^ au lieu de participer régulière^ 
ment aux fruits de ses sueurs. 

' Le bail emphytéotique peut être un moyen 
avantageux d'appeler à la participation dans la 
propriété les fermiers des grands domaines 
que leurs seigneurs ne veulei^ pas vendre ; ce- 
pendant il ne deviendra jamais un mode uni** 
vers^ d'exploitation > parce qu'il dépouillé le 
propriétaire direct de tontes les jouissances de 
la propriété , qu'il lui fiût éprouver tous les 
incoavéniensr et aucun des avantages de la con^ 
dttioa des^ capitalistes, et qu'un père de famille 
ne peut it^re considéré lèomme prudent 012 
comme éconoine^ lorsqu'il aliène ainsi à ja<» 
mais sa propriété , sans garder du moins 1» 
disposition du prix qu'il devait recevoir m 
échange. 

La législation anglaise' a ohercbé > de son 
e6té , à Êivor^er cette espèeipr de contrats ; elle 
considère les emfkytéotes comme francs^te-^ 
nanciers {free hoUIers)} elle les admet; à ce 
titre 9 à voter dans les élections, et éUe en ex-^ 

dut ceux qui tiennent des cens {capj^^ldefs) ^ 
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tout comme les simples fermiers ( lease-kol- 
ders). Cependant le nombre des premiers dé- 
croît très^sensiblement dans chaque comté. 
Presque toutes les fois qu'un pareil bail se ter- 
mine , le propriétaire , au lieu de le renouve- 
ler, 'afferme sa terre pour le terme de vingt-un 
ans; et il ne laisse subsister d'autres^-ee-Ao^y que 
ceux qu'il juge nécessaires po^r conserver son 
influence dans les élections de comtés. En Ir- 
lande, lespetites possessions qui sont accordées 
aux coitagers leur sont cédées pour la vie ,' ce 
qui en fait autant de fi-ancs-tenanciers com- 
plètement dépendans du seigneur à chaque 
élection. Si le législateur voulait encourager 
cette forme d'exploitation, il aurait dû exiger, 
pour qu'un franc-tenancier e^ût droit de voter,' 
qu'il jouit d'un revenu bien supérieur à celui 
de quarante shellings, qu'a fixé la loi. La 
prime accordée au morcellement de cette seule 
espèce d'exploitation, et l'exclusion prononcée 
contre toutes les autres, sont aussi contraires 
au but économique qu'au but politique qu'on 
s'était proposé originairement. La loi n'a point 
multiplié la classe des paysans vraiment indé- 
pendans, et ce «'est point en raison dé leur in- 
dépendance qu'elle leur accorde le droit d'être 
représentés. 

TOME I. -g 
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Les emphjtéoses sont connues dans quel-' 
^es provinces de France , et en Savoie^ sons 
]e nom d'abergemens ; elles n'y sont pas assez 
multipliées pour avoir une influence sensible 
sur l'état des cultivateurs. 






CHAPITRE X. . 

De la vente *des proprie'tes territoriales. 

Il sutfit èii géne'ral, pour la reproduction ÛJ^ 
là richeèôe territoriale , que Tusâge de la (ferré 
sôît tratismis à l'honirtie industrieux qui peut la 
faire valoir > tandis que sa propriété démettre â 
rhoiiime rifche, qui n'a pbs ni le même irité- 
rêt, ni la mêrhe aptitude au travail, et qui né 
songe qu a jouir. Cependant rintérêt national 
demande soutent aussi que la propriété elle- 
même passe en des mains qiii en feront un 
meilleur usage. Ce il'est pas pour eux steuls que 
les riches Ibttt fructifier la terre, c'est pour 
toute là nation ; et lorsque , par un dérange- 
ment dans le1ir fortune, ils sufependent Ifes ji'ou- 
voirs productifs des campagnes, il importé à 
toute la nation que leur propriété passe à d'au- 
tres détenteurs. 

L'intérêt personnel suffit au r^te pour Ojiérer 
cette transmission , pourvu que là législation 
n'y mette pas d'obstacle. Lorsqu'un militaire 
vient à hériter d'un outil à fairfe des bas , il ne 
le garde pas long-temps. Entré tes maifts éél 
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outil demeurerait inutile pour lui-même et 
pour la nation ; entre les mains d'un fabricant 
il serait productif et pour la nation et pour lui- 
même : tous deux le sentent, et un échange est 
bientôt conclu. Le militaire reçoit de l'argent 
dont il saura faire usage , le fabricant entre 
en possession de l'outil, qui lui est propre, et la 
production recommence. La plupart des lois de 
l'Europe sur les immeubles répondent à celle 
qui empêcherait le militaire de se défaire de 
l'outil dout ilne sait pojQt faire usage. 

La tei^riç n'est jamais mise en valeur que par 
l'emploi d'un,çapita.l, ^vec lequel on détermine 
l'accamul^tipju du travail qui change sa nature. 
Il est .4o^c^ssentiel à l'existence même de la 
aation. que, cette terre soit toujours entre les 
m^QS de ceux .qui peuvent y consacrer des tra- 
vav|x,^.et y.empJoyer des capitaux. S'il n'était 
îamais. pei'^iis ^e vendre un instrument de mé-^ 
lier , il ne serait du moins pas défendu d'en 
£siire ^e nouve^ux^ pour l'usage de nouveaux 
ouvriers; mais on ne ùAt point de terres nou- 
velles; et, toutes les fois que la loi empêche l'a- 
liénation d'une terre possédée par quelqu'un 
qui n'en peut ûiire usage , elle suspend la plus 
essentielle de toutes les productions. 

Les systèmes d'exploitation que nous avons 
passés en revue font bien fructifier la terre par 
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les mains du cultivateur temporaire, lorsque les 
avances permanentes ont été faites; mais ils dé- 
couragent absolument celui-ci de faire ces avan- 
ces permanentes elles-mêmes. Comme elles 
donnent à la propriété une valeur qui dure tou- 
jours, elles ne peuvent être faites que par ceux 
à qui cette propriété doit rester. En général , 
le législateur, tout occupé d^fempêchéf Taliénan 
tion des immeubles, et dé conserver les gran- 
des fortunes aux grandes faîtriHes, a ôraint 
qu'on ne lui dérobât une tëlfe ialiétiattoh par 
un fermage à long terme et'âàns f etoùi*. Il s-est 
empressé de défendre les àtôltÈ déè*pi*oprîdtai- 
res contre les propriétaires eux-ràtêiiiës;*ii leur 
a ménagé des dédites , des clatises résolutoires ; 
il a fixé un terme court aux baux à ferme ; il a 
paru enfin répéter sans ceëse' au 'cftiltivateor: 
« Cette terre que vous travaillez n'est point 4 
« vous, ne vous y affectionnez poirit trop , n^ 
w faites point des avances que vous risqueriez 
« de perdre; profitez du moment présent, si 
« vous pouvez, mais ne songez pointa l'ave- 
(c nir ; surtout gardez-vous de travailler pour 
(f la postérité. » 

D'ailleurs, indépendamment des erreui^g du 
législateur, il est dans la nature même du bail 
à ferme de ne permettre jamais au fermier de 
prendre à la terre un intérêt égal à celui du piro- 



::^4^ DE J.A B|CHE§^p TKHRIT0]^|4LE. 

prjpli^^Fe, Ilç^iait que cç l?^il s^\t ^n tçrxpff; pQur 
qu'à mesure que cp tpri^i.^ ^pprqchç, l^fermi^er 
se d^$ipt§resse 4^ $05 cjiajmpis , etrenwceày 
f^iife d^ loiigiiçs ay^pj:es. J^ç méMyer^ ?vec 4^ 

iQKttpdri^a facultés , m c?^mt pas du mpin^ 4V 

ngiélipi^ir, autatxK qu'H 4épe^4 4e Wi, k tepi*© 
q^ liû est comité 9 par/ç^ cp^e , comm^ le$ cou? 
^ions de son ))ail sQnt ii^variab^s ^ il n çst 
jamais renYoyé q.iM3 {)QMr^ mauyaîsj? cpA4ui|;^. 
Le feirmi^r au çontraii^e s'iexposj^ àt étpe rentoy^ 
en raison d^ sa bûQn$i administration- Plus i\ 
aboulfié la ferme qui lui est confiée, plus son 
màitre , en renouvelant h bail , sera dispos^ à 
lui demander une augmentation de reiiles* De- 
pjus , coname la plupart dçs avanee^ que l agri- 
culteur liit sur la terre créwj^t une valeur perpé* 
tueUe, il n'est ni juste ni naturel qu'elles soient 
fûtes pat celui qUÎ n'y a qu'un intérêt tempo-r 
r^ire« Le fermier soignera peiUi-être les champs 
et lès prés qui, en peu d'années, lui rendront 
toutes ses avances ; mais il plantera peu de v^r-* 
gers ; dans le nord, peu de forêts de hfiute fu-^ 
taie ; dans le midi , peu de vignes ou d'oliyiea» ; 
il fera peu de canaux de navigation ^ d'inrigà-^ 
tidniiu d'écoulement, peu de transpiorts de 
téire, peu de défrichemens , peu de ces tcavaus. 
enfin qui sont le plus' conformes à 1 intérêt, pû- 
Mic, puisqu'ils fondent l'aisance de la postérité. 



Tous ces travauis^ ^D^piels depwd IWeroôs* 
aemf Qt des subsistances p^wEt la oatioii «ntière ^ 
De pQuyei^t êtçe 9q^ppîs^<pjie par ua propirié- 
taire riohe m capHau;^: motiiliors. Ce n'est donc 
gpintJb conservati<m d^ gvaiMks fortuoes. qpâ 
isvporte à la natiw ,, mak^ l'union des iwtuiies 
terriififfiiales aux |bjQtuai% ciroulaates. Lea^cam^ 
pagnes ne fructîGeirQntpasJeiiikva les mains det 
ceux qpi (mi déjà trop de bieeta fonda p<Mv les 
SRjirveîllôr^ usais de,f:eux:<^<3p3^t asaea d'^tgenÀ 
pour les hxre yaloiy^ La légisjatioin terriitpariale 
devrait donc tendre, à rappiM>dker sain»' cessa ki 
capital mobilier du capital. Q^ie^, à i^'unir leâ 
prQioiiéiés que. les Anglais nomment pêrsoaH 
neUcsy à celles .qu'ils iMmnQnh x^^\U»,' kùcî^ 
liter la vente des immeubles; la législation d^ 
presque toute la tmse &est étudia' àiaive lei 
contraire* • 

La conséquence naturelle de Vaccumulationi 
des cicfaiBsses dans la société, doif, être de sé^ 
pacer toujours plus le frayail de lu jouissafoce ; 
la tache du législateur doit étce de irattacheq 
sans cessela* jouissance au travail* Celiû qiû ai 
élevé sa propre fortune doit désirer le repos et 
Faisance : ce sont les fruîts.de son. travail , et il 
est juste qu'il en jouisse ; mais c'est aussi une 
des jouissances qui lui sont réservées que du 
voii: san& inquiétudei L'augznaotaiioa de sa;Êif* 
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mille; et^ si le législateur ne s'efforce pas de 
lui inspirer des préjuges anti-sociaux, il se 
plaira à élever plusieurs en£ans , à partager son 
bien également entre eux , et à les voir corhr- 
mencer consupe il a commencé lui-même. ^, 

D'autre part, toutes^ les fois que la fortune 
d'un propriétaire de terres est embarrassée , il 
est à désirer pour lui-même, pour sa famille, 
et pour la société , qu'il vende sa terre , au lieu 
de l'hjrpothéquer pour des emprunts. L'affection 
de propriété, le préjugé, et surtout la vanité, 
le disposent presque toujours à Étire le con- 
traire. Il demeure chargé d'un fonds dispropor- 
tionné à son capital , à se*s forces physiques , à 
l'attention qu'il peut lui donner. Il emprunte à 
des conditions onéreuses , et le paiement des 
intérêts diminue encore chaque année ce capital 
avec lequel il devait faire valoir sa ferme ; il ar- 
rive enfin à faire; produire moins à son domaine 
tout entier, qu'il n'aurait retiré d'une moitié, 
s'il avait venc^u l'autre. Cette autre cependant, 
passant aussi entre les mains d'un acheteur qui 
n'éprouverait pas le besoin , serait remise en 
pleine valeur ; et la société , au lieu d'avoir un 
produit brut , en aurait deux. 

La législation ne doit pas refuser au proprié- 
taire le moyen d'emprunter , mais elle doit lui 
rendre plus facile l'expédient qui lui convient le 
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mieux : elle doit , pour son propre intérêt , 
donner , contre lui , au prêteur , de fortes ga- 
ranties ; et ]a plus forte de toutes doit être la 
Êicilité à faire vendre dès que le débiteur ne 
paie pas. Les législateurs ont presque t6u^ adopté 
la pratique contraire : dans lètir» respect pour 
la propriété foncière, ils onfrèVîdu les expro- 
priations si difficiles, que l'intérêt du proprié- 
taire qu^ils ' voulaient favoriser s*ésf trouvé 
sacrifié , tout âùssi-Ken que celui de son créan- 
cier. On a réglé le rah^ des créanciers de la 
terre d'après leur date, tandis qu'on a laissé 
dans une égalité absolue les créanciers de toute 
date qui ne prétendent qu'à la propriété 
mobiliaire. Ôr le privilège des premiers est 
complètement inutile et par conséquent dan- 
gereux; car, en compliquant les droits, il 
multiplie les procès ; pu il doit procurer aa pro- 
priétaire l'avantage d'emprunter à un jilus bas 
intérêt , en retour pour une sûreté plus grande. 
Cependant c'est le contraire qui est arrivé. Au- 
jourd'hui, en France, on a vu spuvei^t l'intérêt 
du commerce à quatre pour cent, et celui des^ 
prêts sur la terre , en première hypothèque, à 
six. En eflfet, les expropriations forcées sont $i 
lentes , si dispendieuses , si difficiles à obtenir, 
que le créancier a bien moins, de sûreté lors- 



25o D£ l'A HIGHESSÉ T£AllITOllTÀt£« 

qu'il prête sur la terre que lorsqu'il prête sur 
une lettre de change. 

Autant la kM s'est moutrée précantiouoeuse 
et tioHcte^ lorsqu'il s'agissait de faire vendre la 
terre ^ auliaot e^e a^ ol^seryé peu de ménagemeXis 
pour faire arrêter U pe^soniie. Presqu'en tout 
psQTs, l'arresiftation d'un. déiDxteur est pUis facile 
à dbteo^ quela çaisi^ de soa mobilier y et celle' 
ci plus que U v^vX^ des in^membles. Cependant, 
outre le respect que ixiérite la lib/erté indivi- 
duelle , le législateur , dans le sfeul*but de soi- 
gner la richesse pub]Jque , aurait dû suivre 1^ 
marche contraire. En arrêtant la personne, on 
détruit tout 1^ reveni^ que le travail fait naître ; 
en saisissant le mobilier , on ne peut jamais le 
vendre que fort au-dessous de la valeur qu'il 
avait pour le propriétaire; en saisissant la mar- 
chandise , on ruine souvent le marchand ; en 
saisissant l'immeuble , on ne fait tort ni au dé- 
biteur m à la nation. On aurait déjà beaucoup 
fait pour la prompte liquidation des dettes, si 
la loi autorisait à feire vendre les terres , toutes 
les fois qu'elle autorise aujourd'hui à faire'mettre 
le débiteur en prison. Alors la plupart des 
Yieillés dettes seraient éteintes , et les immeu- 
bles qui doivent nourrir la nation, seraient entre 
les ipains de ceux qui peuvent les forcer, par 
leur capitaux et leurs travaux , à fournir de la 
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subsistance. Au lieu dy songer, on est arrivé à 
faire posséder la moitié des terres de l'Europe , 
par des gens qui, loin de pouvoir disposer d'un 
capital pour les faire valoir, sont au contraire 
débiteurs d'un capital considérable, qu'ils ne 
peuvent retirer de ces fonds. Dès lors, ces pro- 
priétaires embarrassés ont eu sans cesse recours 
à 4es. expédijeu3 laineux , pour tirer ^e l'argent 
4e leuFç terres , pour emprunter de leurs fer- 
miers ^ pour diminuer le fonds de culture, 
pour vendre leurs bois , et dé Jériprey leurs im- 
meubles, tandis qu'ils ne saui^aient employer 
un capital à. augmenter U valeur de leurs fonds. 
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CHAPITRE XL 

Des lois destinées à perpétuer la propriété de la terre dans 

les familles. . 

JL'iNTÉRÊT de la société exige que la propriété 
se divise de la même manière qu'elle s'est ac- 
cumulée , et que , par une circulatioù rapide , 
tous jouissent à leur tour d'une fortune que 
tous élèvent à leur tour par leur travail. La so- 
ciété prospère par les efforts que. chacun fait 
pour élever sa richesse, mais elle souffre dès 
l'instant que cette activité cesse ; et c'est à ses 
dépens qu'on rend stationnaire un ordre qui 
pour le bien de tous doit être progressif. 

Ce n'est point ainsi que l'ont entendu les lé- 
gislateurs. Presque toujours tirés eux-mêmes 
des classes qui ont fait leur fortune, ils ont 
cru que ce n'était point assez d'assurer ai^x ri- 
ches la jouissance de leurs richesses, qu'il fallait 
encore fiaiire en sorte que ces richesses fussent 
toujours à eux et à leurs en&ns. Ce qui avait 
été acquis par l'activité , ils ont voulu qu'op 
pût le garder dans le repos , sans que l'activité 
des autres pût faire ce qu'ils avaient fait eux- 
mêmes : et ils ont érigé en xuaxime d'état qu« 
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Tordre social tenait à la conservation des an- 
ciennes fortunes dans les anciennes familles. 

C'est une question de constitution , et non 
d'économie politique, que d'examiner jusqu'à 
quel point une noblesse est nécessaire à une 
monarchie , et une antique richesse territoriale 
à cette noblesse. Mais c'est une question d'éco- 
nomie politique f que d'examiner quelle in- . 
fluence ont pu avoir sur le développement de 
l'agriculture et de l'industrie, les garanties don- 
nées à l'orgueil de famille , par les substitutions 
perpétuelles , les majorats , les primogéni- 
tures , les retraits lignagers , et toutes les pré- 
cautions qui ont été prises pour empêcher les 
riches de se ruiner et de vendre leurs biens. 
C'est encore une question d'économie politique 
intimement liée à la précédente, que d'exa- 
miner jusqu'à quel point de telles lois ont eu 
l'effel qu'on en attendait, et ont perpétué sans 
détérioration les mêmes patrimoines dans les 
mêmes familles. 

Les lois des monarchies ont permis des sub- 
stitutions perpétuelles de plusieurs natures ; des 
-fondations de fiefs , des fondations de comman- 
deries dans les ordres religieux et militaires, des 
fondations de bénéfices simples à la donation 
des familles, des majorats, des substitutions en 
faveur du second fils ou de la fille. Par ces modes 
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divers un propriétaire ôte à ses héritiers la dispo- 
sition de sa fortune; il ne leur laisse le pouvoir ni 
de l'aliéner, ni de la diviser, ni de la sburaet- 
à aucune hypothèque, ni d'bn disposei* par tes- 
tament. II lés oblige au contraire à laisser 
cet héritage dans son intégrité, de tnâle en 
îiiâle , au représentant futur de la fathille , <}iii , 
avant même sa naissance , est supposé avoir 
un droit supérieur à celui de la génération 
existante. Cette substitution pei'pétuellfe, que 
le^ Anglais connaissent sotis le nom d'entail, 
et les Espagnols sous celui de majorazgo , est 
désignée en Italie par celui à.e fedecotnmesso y 
parce que le tenancier actuel n'est cohsidéré 
que comme héritier fiduciaire , pour l'avantage 
des générations qui n'existent pas encore. 

Le premier fondateur d'urie substitution per- 
pétuelle è'eôt toujours réservé une partie de 
son bien , qu'il n'a point soumise au lien du 
Jidéicommis ôU du majorât y et qu'il partage 
également entre ses enfans. Son fils aine peut 
encore luî-mêrfae conserver une partie de biens 
libres, qui lui sert à donner une légitime à ses 
fils cadets et à ses filles. Tant que les fils cadets des 
maisons riches bnt pu employer leur activité et 
leurs petits capitaux , qu'ils se sont élevés dans 
les armes, dans la marine, dans les lettres, 
dans l'église , aussi-bien que dans le commerce. 
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iiOBJours ÀU mi^eti des premières atances que 
la tnaisoa paternelle avait faites pour letii: étar- 
biissemeist , oq tout au moins pour leur edir- 
cation > on tes a vus réparer par leurs économie^ 
les dilapidations de leurs aînés. La plupart 
d'entre eux achèvent trop tard leur fortune^, 
pour songer à se marier; et l'héritage d'un 
vieux oncle releva à plusieurs re|ffîses le pa- 
trimoine d'une .maison qui commençait à $t 
ruiner. 

Mais la marche nécessaire des substitutions 
perpétuelles , c'est de réduire , dès la troisième 
génération, l'héritier à n'avoir plus de biens 
libres* dont il puisse disposer. Deux partages 
de suite de ces biens libres opt doté sucessive-- 
ment ses oncles et ses tantes , ses frères et ses 
sœurs ; que peut'-il rester pour doter ses fils et 
se$ filles ? 

Âura-t-il gagné lui-même une fortune ? mats 
la substitution semble calculée bien plus pour 
l'empêcher d'augmenter la sienne, que de la di- 
minuer. Gomme il ne lui est point permis de 
disposer du capital , il ne peut profiter de ses ri- 
chesses pour aucune entreprise lucrative?. On ne 
£dt sur les revenus que des économies, et c'est 
seulement sur les capitaux que l'on fait des pro« 
fils. L'héritier fiduciaire ne peut ni placer des 
fonds dans le commerce , ni fonder ou favoriser 



^56 DE LA RICHESSE TERRITOKIALE. 

une manufacture , ni s'associer k une dé ces en- 
treprises d'utilité publique , qui augmentent la 
valeur des propriétés territoriales qu'il doit 
laisser à ses descendans. Il est sans moyens pour 
ouvrir un canal, creuser un port, bâtir un 
pont , construire une machine pour élever les 
eaux d'une rivière* Il ne peut pas davantage 
disposer d'une partie de sa richesse pour boni- 
fier l'autre , entreprendre des défricheipens en 
grand , dessécher des marais , ouvrir un cours 
nouveau aux rivières , exploiter une tourbière , 
une marnière, des mines, ou profiter d'au- 
cune des richesses que recèle son propre sol. 
Tout ce que l'argent peut £siire pour l'avantage 
d'un pays , est rendu impossible à ces riches 
perpétuels ; et c'est le premier et le plus fatal 
efiet des liens donnés aux propriétés. Ce sont les 
richesses qui commandent le travail ; ce sont 
elles qui créent de nouvelles richesses; mais 
toutes celles que des» substitutions perpétuelles 
ont fixées, sont rendues, si ce n'est stériles, du 
moins incapables de s'améliorer* 

En ôtant la libre disposition de son bien à la 
génération vivante, ""pour la soumettre aux vo- 
lontés de ceux qui sont morts dès long-temps, 
et aux expectatives de ceux qui ne sont pas en- 
core nés , on la met dans l'impossibilité de tra- 
vailler à l'amélioration graduelle de son pays , 
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on la désmtérôsse d'une fet^re qui M esl devenue 
en quelque sorte étrangère ; on^ la désheAte du 
droit commua de Thomme ^ du di^it que , de 
scAi vivant, il doit exei?Ger surlé» biens de cette 
terre / d^ufte manièpe aussi illimitée que ses 
prédéce^eui^s Font exercé^ aVan^ lui, que ses 
successeurs^ Ve^senseronl un jour. Mais ee.n'estf 
pas tout f par eette <iistr^fttieh' inj-uste de^ 
fortunes, oa ehanige les disposîtioiis moi»aies^de 
ceux qu'on a^ prétendu^ £sivoriser , et on été 
l'activité k leur âme , tout comade o» l'ôte auxr 
capitaux que la substitution^ a entcMalnés pour 
leur usage. 

Un frk*e aine, daiis un pajd où^ ii Hérite dé 
toute ta fortune,, et plus encore, si cette fortune 
est substituée, regaïde ses pW jeunes obères 
eomme seuls faits poun emlN^asser kd canièrës^ 
actives et profitables. Miais , pour lui , il' croira 
avoir rempli sa tâche s'il soigne le patrimoine 
que lui ont laisse ses fèves. On lui a fait de bonne 
heure uncTerlu de savoir 'vitt'e en gentilhomme^ 
on récarte des occupatiouB, des études, des 
connaissances, qu'on lui represento conîme 
£atites uniquemeiit pour kiS'Subaltemes, et«qu'oa 
appelle devant lui mercantiles, mécaniques^, 
serviles. On lui fait com^endre que pendant 
que ses frères chercheront par divers moyens 
à remonter leur fortune , c'est à lui qu appar- 

TOME I. xj 
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tient l'honneur de soutenir la splendeur antique 
de sa ifnaison. Le nom et la réputation de cette 
maison lui sont toujours représentes comme 
rol)jet d'une sorte de culte. Les valets^ les ar- 
tisans qui dépendent de lui, les parasites qui 
s'attachent à lui, s'empressent de lui raconter 
par quel luxe son père, son aïeul, s'étaient 
rendus dignes, dans leur jeunesse, de la con- 
sidération qu'ils lui ont transmise; quel était 
le nombre de leurs laquais, de leurs équipages, 
de leurs chevaux , de leurs chiens de chasse ; 
quelle était la magnificence de leurs fêtes ; 
quels étaient l'élégance elle goût de leur ameu- 
blement, de leur, table, de leur vie domesti- 
que. Aucune autre espèce de gloire n'est pro- 
posée à l'héritier d'une grande fortune ; aucune 
autre réputation ne parait à sa portée, hors 
celle qu'il acquerra par des dépenses extrava- 
gantes. Tous ceux qui jouissent de ces prodi- 
galités y applaudissent aussi long-temps qu'elles 
durent; et le public lui-même oublie l'intérêt 
sérieux , mais éloigné de la conservation de la 
richesse nationale, pour n'écouter que l'intérêt 
journalier d'une pompe iqui l'amuse. Aussi, dans 
tous les temps et Aasx^ tous les pays, s'est -il 
montré beaucoup plus indulgent pour les pro- 
digues que pour les avares. 

Au moment de la mort d'un père de famille, 
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son fils aine , qui lui succède , se trouve appelé 
à préparer une dot pour chacune de ses sœurs , 
et à payer tout au moins une pension à chacun 
de ses frère». La dot d'une fille est un capital 
qu'il faut trouver moyen de faire sortir du pa- 
trimoine ; et , si le père en mourant n'a laissé 
que des terres et point de capitaux , il faut ou 
vendre ces terres, ou les hypothéquer en em- 
pruntait dessus , ou les donner elles-mêmes au 
lieu de dot. Cependant aucune terre substi-* 
tuée ne peut ni se vendre , ni s'engager; et l'hé- 
ritier fiduciaire profite du crédit que lui donne 
son revenu, pour emprunter sans donner de 
gages une dette qu'il compte payer avec ce re- 
venu. ^ 

Dès lors il se trouve engagé avec ses créan- 
ciers dans une carrière dont il lui est presque im- 
possible :de se retirer : son luxe même , qui de- 
vrait détruire son crédit, contribue pendant un 
temps à l'augmente»; et il a besoin que ce crédit 
continue, car il cherche déjà, en se trompant lui- 
çiême, à tromper ses créanciers. Il a des dettes 
de jeunesse à éteindre ; il doit faire face aux 
dépenses de son établissement , à celles de son 
mariage ;. niais personne ne lui refuse de l'ar- 
gent sur sa parole ou sur soii simple billet ; 
tous les marchands s'empressent encore de lui 
vendre, tous les artisans de travailler pour lui; 
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t^u$ les dom^tîqu^ de le servir. Us lui font 
crédit S£|ii$ di0kultë de leurs fournitures • de leur 
^aire^ de leurs g^es, et ils le laissent s'en- 
gager daos un long demrcire ^ avant de kî re- 
fuser leur confiance. Tout le public sait le monr 
tant de son revenu; tout le publjc fait le 
cp^ipte du débiteur, et dedMure convaincu que, 
par dçux, parq{]atre,, par six ans d*une sévère 
économie, il peint acquitter toutes ses -dettes. 
G>acui^ se figure qu'il sera payé lorsque cette 
économie commencera; 'et, en attendant, char- 
cun contribue par de nouvelles confiances à en 
retarder Tépoque. Le ina]x:band.met Je prix qu'il 
veut aux marchandises qu'il passe eki compte ; 
l'artisan j le valet , se paient par leurs mains suc 
les provisions de la maison.. Us jouissent de. la 
prodigalité du iinattre et de son désoirdiie; la. 
cottsOamiation augmente et les produits du tra- 
vail diminuent:, sans que le maître ose se plain- 
dre de gens qu'il né paie pas , et qoi auraient 
pluiâ encore droit de se plaindre de loi^ 

Qui ne sait que dans toute l'Europe c'est là 
le. sort dès grandes familjes., qu'on les. voit rare- 
n^ent parcçurir jusqu'à tisois générations sans 
tomber entre les mains d'un dissipateur ? «Celui* 
ci lutte , pendant ia plus grande partie de sa 
vie , avec les difficultés dans lesquelles, il s'est 
engagé; il ruse avec ses créanciers jpour obtenir 
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des délais dont il ne sait pas profiter ; il s'engage 
dans une suite de marchés plus ruineux l'un 
que l'autre, pour se procurer seulement un 
court répit dans ses embarrafe ; il souffre en- 
fin toutes les misères de la pauvreté , toutes ses 
craintes , tous ses soucis , toutes ses liumilia- 
tions, sans vouloir renoncer à seft éiq[uipagè8 , 
à son luxe apparent, au vain éclat dont il s'en- 
toure , et qu'aucune jouissance n'accoinpagne ; 
et il arrive au terme de sa vie, accablé^ de 
dettes qu'il n'a aucun moyen de satisfaire. 

Le dissipateur meui;1; enfin , et la propriété 
substituée passe en entier au nouvel héritier fidu- 
ciaire , sans que celui-ci soit garant des erreurs et 
des fautes de son père. C'est ce qu'a voulu le tes* 
tateur qui a fdndé la substitution perpétuelle ; 
c'est ce qu'a voulu le législateur qui l'a {irise 
sous sa garantie. Cepehdànt tous les créanciers 
du père sont minés par sa faillite. Ils avalent à 
prétendre dnqfois, dix fois, la valeur de tout 
son revenu; c'était leur capital; quand ils le 
perdent , la nation le perd avec eux. Les mar- 
chands , les manufacturiers qui lui avaient 
vendu font &illite; les artisans, les domesti- 
ques voient disparaître les épargnes qu'ils 
avaient faites pour leurs vieux jours. Les lon- 
gues et pénibles économies des classes qui accu- 
mulent sont anéanties en un seul jour par la 
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, « 

classe qui dissipe^ et à laquelle les substitutions 
perpétuelles assurent le privilège des banque- 
routes. Ce n'est pas de cette manière que les 
grandes ricluesses doivent se diviser et rentre^ 
dans la circulation. 

Mais la proprie'té substituée passe-t-elle réel- 
lement dans son entier à l'héritier fiduciaire ? 
Il ne faut pas le croire. L'invention des substi- 
tutions perpétuelles empêche. bien les fortunes 
de s'accroître , mais elle ne les empêche pas de 
diminuer. Le propriétaire qui pendant vingt 
ou trente ans s'est trouvé dans, un état de gêne 
constante , n'a pu consacrer aucun capital , au- 
cune économie , à l'amélioration de ses terres , 
aux défrichemens , aux grands travaux par les- 
quels on consetre leur valeur. Gependaiit c'est 
au travail de l'homme que la terre a du ses fa- 
cultés productives ; c'est le travail de l'homme 
qui doit les maintenir. Les canaux creusés pour 
l'MTOsement ou pour l'écoulement des eaux , 
s'atterrissent : au bout d'un temps plus 6u moins 
long il faut les ouvrir de nouveau ; les digues 
s'écroulent; les écluses se détériorent; les mai- 
sons rurales , les étables , les pressoirs dépéris- 
sent. Il faut un nouveau capital pour les réta- 
blir^ et ce capital n'existe pas. Les plantations 
ont besoin d'être sans cessç renouvelées pour 
être conservées en bon état. U faut replanter 
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un olivier sui; cent, chaque année ^ un mûrier 
sur cinquante , un cep de vigne sur vingt. C'est 
au propriétaire à faire ces avances , dont le fer- 
mier ou le métayer ne peuvent recueillir les 
fruits. S'il les néglige pendant plusieurs années 
de suite, tout dépérit, et le moment arrive en- 
fin où la ferme devient presque déserte , où la 
vigne , les mûriers , les oliviers ne compensent 
plus le travail qu'ils requièrent , et ne rendent 
plus autant qu'auraient fait des champs ou des 
prés. Ceux-ci à leur tour ont besoin de nom- 
breux attelages , de charrues, et d'un train d'a- 
^ griculture que le dissipateur a laissé dépérir; 
de tt*oupeaux qu'il a vendus dans un moment 
de besoin; de domestiques et de manouvriers 
dont il a renvoyé une partie, parce que, faute 
d'argent , il a épargné sur toutes les avances d'a- 
griculture. Il devient alors plus profitable de 
renoncer à la culture des champs, de les chan- 
ger en un pâturage , et d'en louer le parcours à 
quelques propriétaires de grands troupeaux. 
Telle est la lei^te décadence par laquelle un 
sol, semblable Ml riant territoire de Lucques, 
qui porte en quatre ans' six riches récoltes , qui 
est couvert en même temps d'oliviers, dé vi- 
gnes , de figuiers , de mûriers , peut arriver en- 
fin à ressembler aux vastes campagnes qui s'é- 
tendent autour deKome, ou à celles de la Gapi-* 
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tanarte. Les chaardans et de stériles genêts y 
«mpiètent chaque jour la place sur les gazons 
destinés à un chetif pâturage; de même que 
ceux^i pnt précédemment remplacé tout le 
luxe de la plus riche végétation. Dans ces pro^ 
vinces 4éserte8 la terre est substituée cepen-^ 
daot ; la même famille possède toujours le 
wême nombre d'arpe»s; niais cies arpeas^ aban- 
djoanes par l'homn^e « ne représeatent plus pour 
el|je ou pour la nation la même valeur. 

Ce n'est pas seulement la chance d'être admi- 
nistrées par un dissipateur, qui menace les pro- 
priétés sbbstîtuées.;. il faut s'atibendre aussi que 
le bieii d'une famiUe ne passiera pas toujours 
sans inteiTuption du père au fils alné^ dans la 
lij^e directe. Si l'héritier jGduciaire n'a point 
il'enfaos 9 fi'il n'a qite des filles , ou des fils na- 
turels, il sa sent condamne par avance à laisser 
à sa mort tout 60a bien à nn fi^e, un neveu » 
K^n C09ISÎII 9 aii préjudice de sa veuve 1 de ses 
filJies f 4es c^*at9 4c $£s plus chères affections« 
Dès*lors il n'a plus dans la vie.gue le but d'éco- 
nmrnser pour ceux qu'il aimd^ et souvent en* 
c^e celui de nuire à ceux que l'opposition 
d'intérêt lui fait haïr. Pour se &ire un petit 
pécule 9 un petit capital dont il puisse disposer^ 
il coupe les bois de ses terres , il détache les 
meubleâs de fies maisons ^ il se refuse à toute 
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espèce de dépense qu'il faïudrait faire pour con- 
server en valeur un fonds dont il devra dispo- 
ser contre sa volonté. Combien même na-t-on 
pas vu souvent cette opposition constante d'in- 
térêt entre le détenteur actuel et l'héritier fidu- 
ciaire , entre celui qui doit faire toutes les avan- 
ces et celui qui doit en recueillir tous les finits , 
entre celui qui s'attend à céder un jour sa pro- 
priété et celui qui en a l'expectative et qui s'en 
fait le gardien par avance^ exciter l'inimitié là 
où Ion devrait le moins s'attendre à la voir 
naître , entre un père et son fils aine ! Le père 
travaille alors sans relâche à détacher quelque 
partie de la propriété qui est enchaînée; il se 
réjouit pour chaque arbre qu'il ùât abattre , 
parce' qu'il en peut tirer quelques écus qui pas- 
seront à ses fils cadets ; il se refuse a la planta- 
tion de chaque arbre , de chaque cep de vigne , 
car ce sont quelques écus qu'il faut prendre dans 
la bourse destinée aux fils pauvres en faveur 
du fils riche. Sa jalousie contre l'un de ses fils 
se combine avec son amour pour les autres. 
Son avarice et sa justice , ses vertus et ses vices 
font alliance ensemble , et leur effet commun 
tend à détruire ia propriété qui lui est confiée. 
Une expérience universelle semblait avoir 
convaincu tous les législateurs des conséquences 
ruineuses qu'entraînent avec elles les substitu- 
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lions perpétuelles : cependant la vanité de fa- 
mille ou le préjugé, qui fondent sur elles la con- 
servation d'un intérêt} aristocratique, leur pro- 
curent souvent de nouveaux défenseurs. Elles 
sont dans toute leur vigueur en Ecosse. En An- 
gleterre , où le statut de donis conditionalibus 
( i5 Edw. I, c. i) leur avait donné naissance, 
les juges ont constamment cherché à les détruire 
par des subtilités ; moins il est vrai par un no- 
ble principe que pour que les héritages pussent 
être confisqués en cas de haute trahison ; et en 
effet, depuis le règne d'Edouard IV, et surtout 
depuis celui de Henri VIII , une procédure feinte, 
connue dans la loi anglaise sous les noms 6% 
fines and recoverieSy a donné au tenancier le 
moyen de les annuler; mais la loi a pris sous 
sa garantie une première substitution (remain- 
der ) , et celle-ci , étant constamment renouve- 
lée, produit à peu près le même effet. Les 
substitutions perpétuelles ont dès long-temps 
coopéré à la ruine de l'Espagne , du Portugal et 
de leurs colonies; elles sont communes en Al- 
lemagne ; elles ont été permises de nouveau en 
France, par Napoléon , qui sacrifia l'intérêt bien 
reconnu de l'état au désir de fonder des majo- 
rais pour sa nouvelle noblesse, et elles se sont 
affermies encore depuis la restauration : enfin , 
la plupart des gouvernemens rétablis en Italie 
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leur ont rendu leur ancienne vigueur, en haine 
des doctrines philosophiques avec lesquelles on 
les avait attaquées. 

Il faut le concours de plusieurs circonstances 
pour rendre l'effet des substitutions aussi désas- 
treux que nous venons de le représenter. Lors^ 
qu'un pays est parvenu, comme l'Angleterre, 
à un haut degré de prospérité , lorsque toutes 
les carrières sont ouvertes aux hommes actifs 
et industrieux, lorsque les places du gouverne- 
ment, la marine, l'armée, le commerce, les 
Indes, offrent. des ressources sans nombre , et 
que le crédit d'un père ou d'un frère puissant 
suffit pour placer et faire avancer des jeunes 
gens bien élevés , qui ont un nom , mais peu 
de fortune; la prospérité nationale et celle des 
familles se soutiennent, non par les' substitu- 
tions perpétuelles, mais en dépit d'elles. Si la 
prospérité de ce pays était une fois ébranlée , 
si de nombreuses faillites ruinaient son com- 
merce , si l'augmentation dé tous les prix de 
ses fabriques lui fermait les marchés étrangers , 
si le dérangement de ses finances \t forçait à 
diminuer son armée, sa marine, et à porter la 
réforme dans les nombreux offices de son gou- 
vernement ; si par toutes ces causes les seuls 
hommes acti& dans la classe supérieure de la 
nation , ceux qui contribuent le plus aujour- 
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d'hui à sa richesse , les cadets de famille étaient 
condamnés à l'oisiveté, ce pays apprendrait 
bientôt, par une funeste expérience, que, pour 
anéantir les effets des substitutions perpétuel « 
les, il faut attaquer l'orgueil de famille lui- 
même , et appeler tous les enfans à un partage 
égal de l'hérédité. 

En effet, en tout pays également, non-seur 
lement la substitution perpétuelle , mais l'usage 
prévalant de laisser toutes les terres à l'aîné , et 
de lui donner un avantage immense sur ses ca- 
dets , le détourne toujours de toute occupation 
lucrative , et le condamne à l'oisiveté en raison 
^ même de ses richesses ; tandis que , pour le bien 
du pays , c'est justement à la richesse qu'il im* 
porterait de donner de l'activité ; que sans elle 
aucune entreprise industrielle , commerciale , 
agricole , n'est possible , et qu'il est bien moins 
essentiel d'exciter au travail les hommes que 
les capitaux et le crédit . 

Le second effet inévitable du droit d'ainesse 

f 

non moins que des substitutions , c'est de sé- 
parer la possession de l'argent de la possession 
des terres. La prospérité des familles , comme 
celle des nations, dépend essentielkment de 
l'union du capital fixe au capital circulant. 
Mais une substitution ^ où même un préjugé 
qui attache le lustre des familles à la conser- 
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vation de toutes les terres qu elles ont une 
fois possédées y renouvelle à chaque succession 
l'opération ruineuse de séparer largent d'avec 
la terre. A la mort de chaque chef de famille, 
tout le capital circulant passe aux filles^ aux fils 
cadets , à la veuve ; et la terre seule , la terre 
chargée de dettes autant qu'il est' permis de len* 
gager I passe à l'héritier. Les moyens de la faire 
valoir lui deviennenit tons les jours plus diffi- 
ciles : plus ses possessions ont été ruinées par le 
laps du tempe ; plus il lui est impossible de les 
rétablir, sans une avance de fonds qu'il est hors 
d'état de faire. Combien de propriétaires recou- 
vreraient l'aisance ^'ils ont perdue , s'ils ven- 
daient une moitié de leur patrimoine pour en 
employer le produit à défricher l'autre I mais 
c'est justement ce que la substitution ^ la loi^ ou 
le préjugé leur interdisent de £aiire. 

Enfin ^ la substitution n'ôte pas seulement 
l'activité et le capital circulant aux propriétai- 
res de terres , elle leur ôte aussi le crédit. 
C'était en quelque sorte un problème de mau- 
vaise administration^ que de dépouiller la ri- 
chesse de la confiance qui met à sa disposition 
le capital d'autrui ; les substitutions perpétuel- 
les ont résolu ce problème. Un propriétaire, 
de la prospofité duquel dépend le sort de 
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soixante familles de paysans , qui cultivent sed 
terres , pourrait en doubler la valeur en élevant 
une digue qui le mettrait à l'abri des inonda- 
tions, en creusant un canal qui dessécherait ses 
marais y ou arroserait ses prairies, ou qui , par 
une navigation intérieure, ouvrirait un libre 
débouché à ses denrées : il pourrait profiter 
d'une exposition avantageuse pour couvrir 
d'un riche vignoble une colline aujourd'hui 
inculte, qui ne produit que quelques brins 
d'herbe, pour changer en bois d'oliviers, en 
plantations de mûriers, en champs , en prai- 
ries, de vastes steppes que l'ulex épineux dis- 
pute à la bruyère. Mais pour exécuter cette 
entreprise , non moins avantageuse à son pays 
qu'à Uii-même, non moins profitable à ses 
paysans qu'à ses héritiers, il lui faudrait 'qua- 
rante , soixante , cent mille écus , dont il 
payerait volontiers l'intérêt, en l'hypothéquant 
sur. les terres qu'il veut mettre en valeur. La 
substitution perpétuelle le lui interdit ; eUe ne 
permet d'asseoir aucune hypothèque sur ses 
terres; elle annonce à ses créanciers que, s'ils 
sont assez imprudens pour lui avancer de l'ar- 
gent , ils perdront à sa mort le capital même 
qui aura fait la fortune de ses héritiers. 

En résultat , le législateur a complètement 
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manqué le but qu'il se, proposait par l'institu- 
tion des substitutions perpétuelles et des majo- 
rats. Il a condamné à ^a fainéantise tous les fils 
de ces familles dont il voulait conserver le lus- 
tre; il interdit à tous, aux aînés par orgueil, 
aux cadets par impuissance, l'industrie, seul 
moyen d'augmenter la fortune, tandis qu'il les 
laisse soumis à toutes les chances humaines, 
qui ne cessent d'attaquer tout ce quiest ancien, 
et qui doivent toujours finir par détruire toute 
opulence qui ne se renouvelle pas. 

L'expérience a donné sa sanction à ces im- 
portantes leçons; elle nous montre, par l'his- 
toire d.e toutes les nations, que, lorsqu'on veut, 
dans l'intérêt de l'aristocratie, maintenir la 
splendeur antique des familles, on y réussît en 
établissant par la loi le partage égal entre les 
enfans, parce qu'alors chaque père évite d'a- 
voir beaucoup de fils; tandis que, lorsque la 
loi favorise l'aîné , elle ôte au père ce genre de 
contrainte. Or, quelque limitée que soit la part 
des cadets, elle finit nécessairement, quand ils 
sont nombreux, par ruiner le plus riche patri-. 
moine. 

Toutes les aristocraties qui se spnt mainte- 
nues dans l'univers, en Grèce, ^ans la républi- 
que romaine, à Florence, à Venise, dans tou- 
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tes les républiques italiennes du moyen âge , 
dans toutes celtes de la Suisse et de l'Allema- 
gne , ont été régies par la loi du partage égal 
entre les enfans. Des fortunes colossales s'y 
sont maintenues pendant j^usieurs siècles , 
même lors<]uelles étaient engagées dans le 
commerce y comme ceRes des Stooezi et des 
Médicis à Florence, ou des Fugger à Augsbourg. 
L'on a rareif:ient vu dans ces familles un grand 
nombre de frères, et elles ne s'en sont pas 
éteintes plus rapidement. 

Tous les corps de noblesse qu'on a vus réduits 
à une dégradante pauvreté dans les monarchies 
ou les principautés d'Espagne, d'Italie, d'Alle- 
magne ou de l'ancienne France , ont vécu sous 
le régime des majoralis et des substitutions. On 
a toujours vu chaque père avoir un grand nom- 
bre de fils , dont tous les cadets étaient con- 
damnés à la fainéantise et à la pauvreté. Leur 
nombre n'empêchait point les familles nobles 
de s'éteindi:!e;x'estmême une observation jour- 
nalière dans ces pays-là, que le père qui a huit 
enians a rarement des petits-fils. Miais , s'il 
arrivait quelquefois que les cadets se marias- 
sent , ils donnaient naissance à des bran- 
ches nouvelles qui vivaient dans la misère^ 
et qui détruisaient ainsi la considération qu'on 



avait voulu atteçber auiç nona^ biatoriquçs. 
Ce foit , quoi) peut r^gî^rder çommç con- 
stant dans rhistoiredu wondç, 3'ç^plique par Iç 
{H*mçipe qua nous avpns dé']k indiqué; et que 
nous développerons dan* notre dernier livre : 

c'est que la population se règle toujours sur le 
revenu. En attendant^ nous pouvons établir ici 
que les familles nobles et riches, loin dç ten- 
dre à se multiplier indéfiniment, sont au con- 
traire toujours disposées à s'éteindre ( on s'en 
convaincra, en comparant, dans tout pays, siè- 
cle après siècle, les registres de la noblesse), 
que ces familles s'éteignent tout aussi vite lors- 
qu'il y a beaucoup d'enfans, que lorsqu'il n'y 
en a qu'un seul, parce que, plus il y a d'en- 
fans, moins leurs parens ont d'empressement 
à les marier; que, dans l'intérêt de ces familles 
et dans celui de l'aristocratie , il est à désirer 
qu'elles ne soient jamais composées que d'un 
petit nombre d'individus; et qu'elles n'excéde- 
ront jamais ce petit nombre si les pères ont 
toujours devant les yeux l'idée que leur patri- 
moine sera également partagé entre tous leurs 
enfans ; que là fortune des familles se conserve 
par les moyens par lesquels elle s^est acquise^ 
et que, lorsqu'on veut la rendre inaliénable, 
on la détruit; que les grands noms, enfin, ap- 
pelleront à eux les grands héritages, et qu'il 
TOME I. x8 
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n'y a pas besoin que la loi s'en mêle pour qu'un 
pair de France rétablisse, par une riche dot, 
la fortune que son rang exige , et qu'une des 
chances nombreuses auxquelles tout ce qui est 
humain demeure exposé aurait ébranlée. 
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CHAPITRE XII. 

Thëorie de M. Ric^rdo sur la rente des terres. 

On pburrait trouver que nous n'avons exposé 
qiie très-imparfaitement la nature el les déve- 
loppemens de la richesse territoriale , si nous 
passions entièrement sous silence la doctrine 
nouvelle que vient de développer un écrivain 
qui jouit en Angleterre d'une grande célébrité; 
doctrine absolument contraire à celle d'Adam 
Smith , et qui s'éloigne tellement de la nôtre, 
que nous n'avons pas même eu occasion de la 
combattre en exposant nos propres principes. 
C'est celle que M. D. Ricardo a exposée dans 
son nouvel ouvrage des Principes de VÈcono^ 
mie politique et de V Impôt y et que M. Say a 
réfutée en partie dans les excellentes notes qu'il 
a jointes à la traduction (i). 

M. Ricardo établit en principe ^ qu'un par*" 
fait équilibre ^e maintient toujours entre les 



( Principles of polit f cal œconomy and taxation , by 
David Ricai'do» csq*. , i vol. in-8". , 1817. Nous ayont 
cité la traduction k cause d^§ notes qui y sont jointes^ 
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bénéfices de chaque espèce d'industrie^ parce 
qu'aussitôt qu'une industrie quelconque est ren- 
due moins lucrative que les autres par quelque 
circonstance accidentelle , ceux qui Texerçaient 
l'abandonnent, tandis qu'ils se portent au con- 
traire en foule vers celle dont les profits sont supé- 
rieurs. 11 croit que, par ce mouvement constant 
des hommes et des capitaux, le niveau^esbéné-^ 
fices est maintenu dans toute la nation. H en 
conclut que tous les fermiers font toujours un bé- 
néfice égal sur toute espèce de terre ; car aucun 
d'eux ne voudrait cultiver les plus mauvaises, 
s-il ne trouvait à y gagner autant que sur les 
meilleures. Cet équilibre entre tous les fermiers 
est rétabli à ses yeux "par le prix qu'ils paient 
pour leur fermage. H suppose que ceux qui 
(îultivent la plus mauvaise terre ne paieiit au- 
cun fermage , et que le fermage de celles qui 
rendent davantage est toujours calculé sur le 
rapport de toute^ les autres ayec celle-ci , qui , 
pour lui, est le zéro de son échelle. Ainsi ^ 
lorsqu'un travail et un capital donnés feraient 
rendre à cette terre , la plus mauvaise de celles 
qu*on cultive , cent muîds de Wé , et que le 
même travail et le même .capital feraient ren? 
dre à des terres de meilleure qualité cent dix, 
cent vingt, cent trente et cent quarante muids 
de blé^ U estime que le ktxjoâge de cbaxrune 



de celled-^ci serait ëgâl k k valeur prédse de 
dix > titigt > trente et quAr&nte m\nd& de ble". 

Aprèâ èToir tédmt le fermage à la simple 
i^valuation de la différence entre la faculté pro- 
ductive des diverses terres, M. Ricardoen tire di- 
verses conclusions sur la manière dont les impôts 
sur le revenu net > sur le revenu brut et sur les 
denrées , affectent les diverses classes de la so- 
ciété; ces conclusions ne nous paraissent point 
résulter de ses prémisses. Nous ne Suivrons 
pas cependant ses râisonnemens, quelifue împor- 
tans qu'en soient les résultats, parce que noUs 
n'en adiVietfôns pas la ba^.. Nous ôbserveroiis 
aussi , en pasiani, que M; RicArdo , de même que 
tous les économistes a|igfais , considère le fer- 
mage comme Tunique mojen d'exploiter la 
richesse territoriale, tandis que, dans son pays 
même , des systèmes d'exploitation peut-^être 
supérieurs se trouvent aussi en Usage. 

Nous commencerôtis par pM)tester que nous 
n'admettons nullement les nases du raisOii- 
nenientde M. ^j^ardo, ou Téquilibre constant 
des profits dans toutes les industries. Nous 
croyons au contrait* que , d'après l'impossi- 
bilité où s^ trouvent toujours les propriétaires 
de capitaux fixes de les réaliser et de changer 
leur destination ^ ils continuent à les faire tra- 
Vililer fort long-temps après que ces capitaux 
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ne reodent plus qu'uh revenu très- inférieur à 
tous les autreç. Leur persistance dans les mêmes 
travaux est fort augmentée encore par leur re* 
gret à perdre toute l'habileté qu ils y ont ac-- 
quise , et leur incapacité pour embrasser une 
autre vocation. Plus une classe est nombreuse, 
et plus cet obstacle est graiid ; or , comme la 
retraite des ouvriers découragés est plus lente 
encore que le progrès des générations, l'équi- 
libre ne se rétablit jamais. Les fermiers ne 
peuvent point à leur volonté devenir tisserands, 
les fermiers d'un district ne. passent que très- 
difficilement à un^autre ; et, s'il y a une chose 
prouvée par rexj^rience , c'est que leurs pro- 
fits ne sont point ^smx dans, toutes les pro- 
vinces et sur toute nature de terre. 

Nous protesterons de même contre la sup- 
position que les fermiei's fassent habituellement 
la loi au propriétaire de terre. Il nous parait 
que le plus souvent ils doivent la recevoir de • 
lui. La quantite^e terres affermables est limi- 
tée et ne peut point s'accroitee ; la quantité des 
capitaux et le nombre des bras offerts s'accroît 
indéfiniment , .et il doltNe trouver le plus sou- 
vent, dans la société, plus de gens qui deman- 
dent des terres à cultivei*, que de gens qui 
veulent en donner. 

Mais , sans nous arrêter à ces difierencestes- 



j 
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sentielles y puisqu'elles attaquent tout le système 
de M. Ricardo ^ nous contesterons ses conclu- 
sions dans sa manière même de raisonner. Dès 
que l'augmentation d'une population douée 
d'un revenu avec lequel elle peut acheter sa 
subsistance , oblige à mettre un terrain en cul- 
ture y eHe assure à celui qui possède ce terrain y 
le moyen de s'en faire payer l'usage. Si les ter- 
rains non cultivés et de mauvaise qualité n'ap- 
partenaient à personne y et si chacun indiffé- 
remment était libre de les mettre en culture y 
au moment où il croirait y trouver de l'avan- 
tage, le raisonnement de M. Ricardo serait 
fondé. Mais l'on sait bien que, dans tout pays 
civilisé y la totalité des terrains y bons et mau- 
vais, Cultivés *et en friche, est appropriée , ou 
aux particuliers , ou aux communes ; que per- 
sonne ne peut par conséquent les mettre en 
valeur sans acheter te consentement du pror 
>priétaire , et que le prix dc^ cet achat est ce 
qu'on nomme le fermage. EnAmérique même, à 
l'extrénfité de^tablissemens occidentaux , où 
un pays neuf d'une imnlense étendue appelle 
sans cesse de nouveaux cultivateurs , on n'ob- 
tient la terre qu'en l'achetant des États au 
prix de deux dollars par acre. Ce prix est mini- 
me sans doute, mais enfin il représente le 
capital d'une rente tout-à-fait indépendante de 
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la coïtipâraîson qu'établit M. Rica^do. La pto* 
ptiété de la terre est toujours quelque chose ; 
notre auteur a âuppo^ië qu'elle n'était rien. Il a 
appelé £éro lé plus bas terme de son échelle 
de comparaison ; là où il a placé le Ëéro > il 
devait tout au moins placer l'unité. 

Nou$ avons appelé produit brut l'^semble 
de la récolte annuelle du sol , telle qu'elle doit 
•être partagée entre tous ceuit qui ont <rontribué 
à la faire naître , et prvdtdt net , la part de cette 
récolte qui revient au propriétaire après qu'il 
a acquitté les frais qui l'ont fait naître. Le pro- 
duit net sert de base pour fixer la rente , quand 
la terre est affermée. Dans tout autre système 
ti'exploitatîôn , il représente toujours .la valeur 
annuelle du droit de propriété. 

Mais Èous le nom de produit net se rangent 
des revenus de nature asses; différente. En effet, 
le propriétaire confond dani le fermage qu'il 
exige , 1 •. la compensation du travail de là teire , 
ou la quantité dont sa faculté productive accroît 
réellement la valeur des produits que le travail 
tire de son sein ; 2*. le prix de monopole qu'il lui 
donne , lorsqu'il en refuse l'usage à tous ceux 
qui veulent travailler et qui n'ont point de 
terres; à tous ceux qui veulent consommer, 
et qui ne trouvent point de denrées ; 5\ la mieux- 
value qu*iï obtient par la comparaison d'une 



teite de fiàturé supérieur^ à utie téffé îiifé- 
riéttre ; efifln , 4*- ï^ t'evenu des capitaui^ (jti'îl a 
fixes 'luî-tnémê sur Sà terre pour ]a mettre en 
tâlew, et qu'il ne peut plus en retirer. De ces 
quatre >ëWmetis du revenu net, M. Rîcârdo 
n'en reeofitiâlt que deux , et il ne le fait pâ$ 
même d'une manière bien claire. 

On devrait toujours, et cette ôbservatiôti 
porte sur tout Tôuvrage de M. Aieardo , dis- 
tingder en (économie politique deut espèces 
de valeur , l'une intrinsèque , et l'autre rela- 
tive ; Tune s'établit par là production , l'autre 
par la concurrence ; l'une est le rapport de la 
cbosé faîte avec le travail qui T* acéômplie, 
Tautre , le rapport de la chose faîte avec la de- 
mande de ceut qui en ont besoin. On peut 
Comparer rapprëctatiôn de ces deux talet^rs 
dans la fixation du revenu net. 
p La valeur intrinsèque est absolument indé- 
pendante de tout échange. Le laboureur qui a 
Semé cinq sàcs de blé, et qui en a récolté 
vîiigt-cinq, tt^a pas besoin de s'informer de la 
demande du marché pour savoir que sa pro- 
duction est intrinsèquement supérîeufe à la 
valeur de ses avances; Car elle le met en état, 
non-seulement de recommencer le même tra- 
vail , mais d'èû faire un bCaUCdUp pluS Con- 
sidérable. Celui qu*il a fait pour labourer , îa- 
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mer, semer et récolter ces cinq sacs de blë , 
peut être représenté par cinq autres sac§ ; avec 
dix sacs de blé, il se trouverait précisément 
au même point où il se trouvait en commen- 
çant Tannée précédente. U lui reste donc quinze 
sacs qui représentent le travail de la nature. 

Comme le travail de l'agriculture est le seul 
qui suffise à la vie, c'est aussi le seul qui puisse 
être apprécié sans aucun échange. La terre 
peut fournir à un seul homme tout ce qu'il lui 
faut pour vivre tandis qu'il met cette terre en 
valeur. S'il s'habille des peaux de ses moutons , 
comme il se nourrit de leur chair, et des grains 
qu'il récolte, comme il bâtit sa cabane du 
bois de ses forêts , il peut comparer sans aucun 
intermédiaire la quantité produite par son 
travail , avec la quantité consommée pendant 
son travail , et il peut ainsi acquérir la dé- 
monstration que la seconde est inférieure à la 
première. Il voit naître devant lui , et pour lui, 
un produit net absolument indépendant de 
toute concurrence, de toute demande du mar- 
ché , de toute valeur contre laquelle il échan- 
gera ce produit. Dans toute autre industrie , le 
travail de l'ouvrier ne saurait être destiné tout 
entier à sa consommation; il vit alors, non de ce 
produit, mais de ce qu'il a obtenu en échange 
de ce produit. Aussi, la supériorité de sa pro- 
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ductîon sur sa consommation dëpend-elle des 
conditions auxquelles il rechange ; et le pro- 
duit net de tout travail industriel^ malgré l'aide 
qa'il reçoit aussi ou de la nature , ou dé la 
science qui tire parti des forces naturelles , 
ne se dégage point d'une manière si claire et 
si certaine que le produit net de lagriculture^i 
Mais, quand le laboureur a fourni à ses pro- 
'pres besoins, le surplus du blé qu'il a produit nV 
de valeur qu'autant qu'il l'échange. Dès-lors, 
il s'agit pour lui d'estimer sa valeur relative, 
ou la proportion entre la demande du marché 
et la production. L'équilibre s'établit en raison 
inverse des forces des demandeurs et desproduc^ 
teurs» et le Idboureur vend les quinze sacs quliui 
restent, non point au prix des journées de 
travail qu'il lui a fallu pour les faire naître, 
mais au prix des journées de travail dont on 
lui offre les produits pour les acheter. Dans 
quelques occasions, le laboureur use en sa fa- 
veur de la puissahce du monopole , parce que la 
quantité de terre en culture est limitée, et que 
la demande de la population dépasse ses pro« 
duits. Alors il élève ses prétentions , et il vend 
son blé au prix auquel le producteur le plus 
éloigné de son marché consent à le domjier sur 
ce même marché , quoique ce dernier ait dé- 
pensé autant que lui pour le produire , et ait 
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dëpeiisedepluÉi que lui tous les frais de traaspoit 
de sed champs jusqu'au marché. Dans le méitie 
cas y ce producteur ëloigué voit tourner contre 
Ibi la puissance du monopole. Il n'a pas des 
acheteurs asse% pt*oches » et^ pour se défaire de 
Son blé y il est obligé d'abandonner aux ache- 
teurs une pàitie de son produit net. 

Lorsque les terres sont afrerméed , le labou- 
reur> après avoir débattu avec l'acheteur le prix 
de Âon blé ^ débat avec son propriétaire le prit 
de sa ferme j et^ pour l'établir ^ il ne fait pas 
j^éulement entrer en ligne dô compte les faci«- 
lités du débita il est obligé de Calculer ausài le 
nombre de ses compétiteurs^ qui off^nt, comme 
lui y du travail et des capitaux agricoles ^ et il 
Élit la loi àu propriétaire ou il la reçoit de lui , 
l^lôn que le§ câpitau)t et les bras offerte Èont 
ftUpërieurs ôu inférieur» en quantité àui terres* 

Âin&i y le produit net de l'agriculture > ou la 
«Aieûx^vàlue des récoltes 6ur les reprises du la*- 
boufeur^ e^tune quantité positive , dont là so- 
ciété s'enrichit> indépendamment des variations 
du marché> et elle donne une base réelle & la 
«nte des teftrès. Maife là Valeur mercantile de 
té produit peut être fixée par une doublé et 
même une triple hitte , en sorte que , selon tes 
tîrconstanùes, quelquêftyîs elle restera toute en- 
tière au propriétaire ; même tixtxxt d'an prix de 



fHOPOpol^j qp^lqiiefûis içUfi dameurera en pat^ 
tw |iu fermier ovi au journalier qui ont Êiit 
naître les récoltes; souvent, enfîn^ leconsçmma* 
teur en profitera. Ainsi , dans les colonies nou? 
yellas les plus occidentales du continent do 
l'Amérique, dans le territoire des Illinois, oii 
le colon achète la terre à raison de deux dol« 
l^f^ ) acre , ce qui en élèye la r^ote tout au pluf 
à vingt cmU par im (i), ce n'est pas que la** 
griculture ne donne sur ces terres fertiles, un 
profit net Insaucoup plus considérable ; mais ce 
profit netjsepartage entre le fermier, le jouma^ 
lier, 0tlemarchanddeblédelaNQuvelie-Orléansy 
d^ manière .à.£$ que k pcemier fasse un beaucoup 
plus ^und profit, que lesecond obtien ne un b^ ftu-i 
Cidup plus fort salaire , et que le troisième achète 
^n iàé b^ucoup meilleur marcM que tous im 
trois ne pourraient iis faire à New^Yorck. 

Le travail de la nature , ce travail créateur , 
qu'elle ferait sans l'homme , mais qu'elle mr 
tournerait pas à son usage , e^ donc l'origind 
4u produit tiet des terres considéré intrinsè^ 
qaement. La demande du marché ou le raf^ 
port «ntre le revanu des consommisifcurs, et la 
quantité âe produit brut offerte en vente , éé^ 
— — - — ■ ■ ' 1 ■ ' . 

~ {i)Le cent y ou «fDtièqie partie ia doBar, équivaut à 
pt» près au ml de Frattca* 
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termine la Valeur du produit net , ou fixe son 
prix relatif. Le droit de propriété , ou le mo- 
nopole garanti par la société^ qu'exerce tout 
propriétaire contre deux classes de personnes , 
d'une part , ceux qui demandent des denrées , 
d'autre part^ ceux qui offrent du travail pour 
les faire naître , empêche que, d'un côté, le 
prix du fermage, de l'autre, celui des denrées, 
ne soient réduits à leur moindre valeur. 

Ce n'est qu'après que ces trois causes ont 
opéré , avec des variations infinies , selon les 
circonstances, que les autres causes reconnues 
par M. Ricardo, se font sentir. Dans un même 
district, un fermier, diolsîssant entre deux ter« 
res, paiera en effet au propriétaire de la meil- 
leure une mieux*value égale à ce que cette terre 
rend de plus que l'autre avec un même travail. 
Pour estimer cette supériorité , il fera entrer en 
Ugnede compte les améliorations que le proprié- 
taire a Eûtes à sa terre avec son prbpré capitiail, 
tout aussi-bien que la nature du terrain. Parmi 
ces améliorations, plusieurs sont séculaires; 
lès canaux de la Lombardie , les terrasses de la 
TosC£^ne , datent de trois ou quatre siècles. Des 
bonifications semblables se confondent avec 
la nature même du jsoL 
* Quelquefois le produit net que dpoDe la na- 
ture cesse absolument, tandis que (e pro- 
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duit aet que le monopole asçure à la pro- 
priété , augmente de valeur. Les jardins cul- 
tivés dans l'enceinfe de Paris rapportent un 
loyer très-considérable ; ce loyer représente le 
travail de la nature, qui est fort actif; car cette 
terre , enrichie par des afnéliofrations séculai- 
res , rend beaucoup plus dé subsistance qu'on ne 
doit en consommer pour la travailler. Maisqu'on 
bâtiiâse une rue marchande au travers de ces 
jardins , le sol cessera absolument de produire ; 
et il se vendra jplus cher encore que lorsqu'il 
se couvrait de riches récoltes. Lé propriétaire 
se fait payer l'avantage du lieu , et de plus tous 
les fruits qu'il a renoncé à produire. Ce fer- 
inage d'un terrain qu'on empêche de fructifier 
se retrouve dans toutes les villes prospérantes. A 
Pittsburgh , à Lexington , dans des villes même 
de l'Amérique occidentale, qui ont été fondées 
il n'y a pas dix ans , mais dont la prospérité 
s'accroît rapidement , lé sol pour bâtir dans les 
meilleurs quartiers est plus cher que dans lés 
plus belles rues de Londres (i). 

En résultat, loin déconclure avec M. Ricardo, 
que le fermage retombe toujours sur lé consom- 
mxitèur et jamais sur le fermier (2) , nous re- 

(i) Fearon Shetches of America , p. 2o3. 
(2) Ricardo , cb. vi , trad. , p. 167. 
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g^doa9 le fi^rmAge, ou plut&t le pro4uit n^t , 
c9BamB nmmiif^ immàiztem^nt de h terre , 
9U profit an propriétaire y il n'ôtç rien ni au 
(^rmi^r ^ ^ -aft/^oncomniateur 7 fnais nous 
croyons qWf «elo» l'état du marché^ tantôt U 

fermier oa te "^conu^mmatenr profitent 4 nno 
partie dp ç^ fermage; tantôt le propriétaire, 
non ^9^y Jument le perçoit en entier^ mai^ se 
feit p^ypr içn- pntre ii» pri^ ^e monopole dont 
la perte se partage inégalement entre le culti- 
yateur n% IftCi^oMfffun^tpiu*. 0^ 4oit en^é/^éral 
96 défier en économie politique de$ proposi- 
tions ab^l^efi f tovt comme dp^ abstractions. 
Cb^icv^Qe dfi*. fpj^ep qui sont destinées à ae 
l^alanc^ 4ws.çJl*qv^ TOvche, peut par eUe- 
mePW f et in^çpend^uam^nt. de cellç. avec la- 
qn^§ !W lfi.n»fit ep équilil^re^ éprouver des va* 
riaUoQS* On ^.^pouyç nulle p^rt de quantité 
absolue , on n^. rçnc^ntiçe jamais de force ton- 
jwr^^ale.iiiÇJ^, toute. abstraction est toujours 
une déception-, A^^i l'économie politique u'est- 

elle pasunesciei:^e4e.caljç:pl, mais une science 
nw^çalfl, EUeég«re qjiand w croit ^e^guider par 
dffg nombrefk; elle, ne mène au but que quand 
ofk aiq^réeie liss j^ntioien^i ks besoins et les 
des )^p.o^i^es. 

FIN DU TROISIEME LIVRE. 
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LIVRE QUATRIÈME. 

DE LA RICHESSE COMMERCIALE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Prospérité nationale dans le système comaierda]. 

L'homme a tiré de la terre, par son travail, ses 
premières richesses; mais à peine eut-il satisfait 
lui-même à ses plus pressans besoins , que ses 
désirs lui firent concevoir d'autres jouissances , 
qu'il ne pouvait obtenir qu'à l'aide de ses sem- 
blables. Les échanges commencèrent; ils s'éten- 
dirent à tout ce qui a de la valeur , et à tout ce 
qui peut en donner ; ils comprirent les services 
mutuels et les travaux , aussi-bien que les fruits 
du travail , et ils donnèrent lieu à la formation 
et à l'accroissement d'une nouvelle richesse, qui 
ne se mesura plus sur les besoins de celui qui 
la produisait , mais sur les besoins de tous ceux 
avec qui celui-ci pouvait faire des échanges, 
avec qui il pouvait commercer ; aussi la nom- 
merons-nous commerciale. , 
TOME I. ,19 
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Cette richesse se pre'senta dès-lors cojcnme ab- 
solument séparée de la possession de la terre : 
elle consista dans la réunion de tout ce que le 
travail de l'hoaime avait iaconné à son iisa£:e , 
et rend!u propre à sati^aire tous ^es besoins • ou 
Il flatter toutesi ses fantaisies* Depuis le mo- 
ppusnt: Qjf, }^ffrod}jàU ik htGrrp^,^ d^. quelque 
nature qu'ils fussent, étaient /i^ortis des mains 
du cultiy^lfeyi:,, J^v'à. fflfli oif^i\^ -passaient 
aux mainç. du co«as^oniniatei>r ^ ils çonstitvièrent 
la richess^ eojBWiOTCÎal^. Burafit.ceJt eçp^o/e de 
temps , les unsrgubissent les Ojpjérations diverses 

(|^î djsi )f ^^ jiiits.^[««i45^ ^^ 9f^^ P^ pçéçieiix au 
ççmomf^^t^}. t^xit qfikih sant l'obj/et d'un 
tniv^iï , çn l^f npmm^ no^tièr^ prcEmièré, car 

bUe, iesp!t}vri^3.qui Vppt précédé j £t id^ijuie 1^ 
Qiéme a^m 9i^x; subfttancqs qu'il ^pnpIxH^i ;. d'à»- 
trjçsy 4^à dcbiçvis £t prêts ji étr^efnplâjrés p^ir 
k c^QSûiqaiateur^ voyagent paiir sereds^aiti: 
lîi^iix où ce CQO$0ffH»Mt6ur les dosire^ 04». ^i^ 
ila attendent sa .cûiwenance daçus leg mag^in^ 
«t lejs boutique» . et alors on les n<>Qime mat^ ' 
cbfiidÎ£es 'r à'mf»^ eocove soat destiiMs à ia 
OOns^mma^o .des paroducteius eux/e méfiMs, 
Içur TaleiâT ^t être aceumulée av«c e^Ue 4qs 
raotuxes j^dEmn^ès;^ traTaille l'ouvrifr , «t 
alors on les considère coxmae capital circulant 
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des manufactures ; d'autres enfin sont destinés 
à seconder l'ouvrage de rhommé'et à augmen- 
ter les divers produits de son industrie, et alors 
on les nomme capital Jixe.Tôni égaleriient 
appartiennent à la richesse cômnierciale , et 
les classes' diverses de Capitalistes'; dé fabrî- 
cans, d'ouvriers de fabrique , de Àiàrchandé, 
de détaillant , dé marîng èl de voîturîers , oc- 
"^ cupés à la confection et ati traiis]^ort dé la mar^ 
chandîse, vivent rfgalemèàï 'dû (iôiïimerée.* 

Nous avons vu que là richesse territoriale se 
partage avec p!às où moins dlii^gaîi té entre 
ceixx qui contribuent à là faire naitre; mais 
que , pour qu^iiie nation «bit vràîmettt prospé-* 
ranfe, %^\\ n'importe pas qàê chaton ait tine 
part égkie aui fruits de la terré; H est du moins 
essentid que chacun sôît assuré *'d*obtétiir par 
son travail , hon-seulement Fàbsolu nécessaire, 
mais les jouissances de la vie; et que la popu-* 

^ latiôn s'arrête avant d'arriv«i^ ati point où elle 

se disputenait une cfaétive subsistance. La même 

I règle doit s'appliquer a la richesse commer- 

ciale. Dans l'une conune dans l'aiitre , ce n'est 
point \t produit net , ce n'est point Topulencie 
de quelques propriétaîi^es OU directeurs de tra- 
vaux qui importe à la nation , ce n'est pas \iott 
plus la quantité d'ouvrage achevé , sans J)ropOr- 
tion avec sa récompense; c'est Friisânêe géûé- 
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raie, c'est le bonheur de tous dont la richesse 

^ . » ■ <• .■» ^ • ■ . , • ' 

n'est que le signe. 

Aussi long -temps que la richesse commer- 
ciale ne s'accroît que proportionellement aux 
besoins qui déterminent sa formation, elle 
répand le bien-être sur tous ceux qui contri- 
buent à la'fàîre naître : elle ne cause , au con- 
fraîre , que misère et que iniîne , dujmoins pour 
toutes les classes inférieures de la population^ 
dés que sa formation devance le besoin. L'agrir 
culteur^ le propriétaire ^ qui ont .bei^in d ha- 
bits , païerbht'sans regrets à celu^i qui les leur 
procurera, une partie des produits de leurs 
champs amplement suffisante. à le faire vivre j 
car ils trouveront , par çompai^aison , que cette 
partie est biei^ moins considérable, que ceUe 
qu'ils auraient besoin de consommer pour faire 
Fouvriage eux-mêmes. Mais si le drapier et le 
tailleur ont fait plus d'habits que le propriétaire 
ou l'agriculteur n'en peuvent ou n'en veulent con- 
sommer j si plusieurs drapiers, plusieurs tailleurs 
se disputent un acheteur , et offrent leur mar- 
chandise au rabais, ils n'obtiendront plus .pour 
yivre qu'une part insuffisante , et l'abondance 
de la richesse commerciale causera la pauvreté 
deç commerçans. 

Une nation est vraiment prospérante, dans 
sa partie conimerciale , comme dans sa partie 
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agricole , lorsque le capital circulant qu'elle a 
accumulé est suflSs^nt pour mettre en mouve- 
ment tout le travail qu'il lui est avantageux de 
faire; lorsqu'aucune amélioration, ou aucun 
produit nouveau , dont la population actuelle a 
besoin , et qu^elle est en état de bien payer , 
ne demeuré impossible, faute d'un capital 
accumulé suffisant pour] faire vivre les tra- 
vailleurs jusqu'au moment où ils pourront 
échanger leurs produits contre le révenu qui 
les attend. Ce capital qui correspond à un 
revenu déjà formé, et que ce revenu rempla- 
cera, ne manquera point de trouver un loyer 
donvenàblé pour le service essentiel qu'il rend; 
Tintérêt sera haut; et le profit du commerce 
sera considérable, deux nouvellesparcelles de 
revenus en naîtront l'année prochaine; eUeè 
feront vivre dans Taîsance ceux qui en dipose- 
ront , et elles contribueront , pai* une consom- 
mation rapide , à une reproduction abondante. 
Lorsque les capitaux sont, depuis long-temps, 
îtiférieurs aux besoins , il est difficile qu'il en 
résulte de souffrance, puisque la population 
qu'ils auraient nourrie , n'existe point encore; 
il y a seulement privation de jouissance pour 
des êtres non encore nés. Cependant les capi- 
taux insufËsans qui existent déjà , donnent un 
plus fort revenu ; ils rendent plus facilefiles éco^ 
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iiontte&j ef enûouifageiil à les Saâsrp, en motitraat 
Ten^loi .attqufl» pD peut leg<4c«tkier ; ils eiMîoii* 
Hagdnt à élever/ des etk&iu^i en promettaDt 
d avance raecroisaeiBieiit de& fonda tjai permet- 
traat de hèa emf^o^r^ Tel ee^ 1 état de VAmé- 
TÏqfÀe . Ignore « . Lm< oapitauii y soat dé^k c<»M$îdé-' 
i^le&^t nirâ^ ifoxtt i&fériejirs aux ibôs^n» iet aus 
deulaïuk&^.Ikilaiaftetit à faibre''][>«teieQiip d'au-: 
vrage utile ^{àj ila^.80iâétéi|- l^ealHioup é'buivi^^.^ 
par. Ifi^uelipûmsralt.iffiv^l «abipopuUtibi^ biea 
pltts^'QOiubrewf qup cdile;^,6xi$tei. liev€gv»% 
dn* baidieiirv ^ amqtifil t pourrait paitî<^^r eetto 
populatîoniquimla foinPvei^ hiMis^m^ % i^ 
le sb^l inooiivéMpienti attaî;he ! àdiinfi^fB^aïK^e. de» 
oa|^tatiX/<aiiiéiitœiw^$ tt^ndis^. qii^ t^t^K^ qv6 
eixieie ^btier^ >j 'éofioniè ^laire^ €éixiibe> profit 
ôoa&mevdisJV ' ch» /comme iotévé* des^ûapîtwv > 
aAepdrt^Oi>daBste'daB&l^ tev^n^ni^fi^ cat 

; IfaÎÀ lon^ia 'les* «apitaBK ekistoi» ;0«il é\é 
détruits > soit pair 4|iiel^pegradde ddamité^^it 
par \à prodfgalîfé des capitalistes , oa pér.qdSe 
du goiiverBemeiit ^ le» eapîtoiis: iosuffisans qiri 
soDt demeurés > se trouvent hors de proportÛM^ 
ntdUHieulement aveo le» bestni» et le» demaodes 
dfi» consommateiifs.^ ce qui n'ionpose .^gmété 
privailion^tlrèsM^mdeiirevses ; Us sonf most sans 
p^eportiMi atec les* eiiYnci^ cpt'ik 
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<|ui del^^âieqt leur mr^ ^detsreiyiti îk iMibjiRKfâ: 

Lcyi^uè I«a ciLpHatiKisant'y énjiQ^atiasrQ^ soNf 
périecHft > auni feesoios»^ de ^^ la jCOnsohumiSoQ ^ ^le; 
premier TéfldiliaiûchQijnDtde QetteLéiirQ^n4ano<s^ 
c'est^qup se digputâwt kàt uMuàinc? aiatffia.lflul' 
em|âc)iv*léuffs déte»ieiiri^ finiaseiitipir^ se çpn-H^ 
tenter ^d'i!iia(fi)oIpâre' Itiyei»; )Ie itciui£]de Ijiuitéfèk 
baiasie^ lé revetm ÀfCéiiK' quf poBs^ëdisat^cettcf 
paYtte es^etitieQe ide k licties^' commisrcîalev 
décroît ,'et leurs jomssaiiees jdimii|ueiiti '■ ^ . j 
• Ge iï*«^ pas tbot , ' lei' eiitr€^43fiet(ra r^glaiyt 
dèjs lors les trdvant qti'^s cbntmanijeht/non 
plus $ur< les besoins de la sociétés lamÉcfiéhih 
dérivent p(Kifv6ir / tàd» stir leà dâ^itâùx4^nt 
îfe di^cteeftt, fontjfltièd^ôirt^ger t|atQfri tféA 
petit cônsefrrtmét ; ^ se dis^ufcàht le* tftfs éfttt 
tLtitrf9s«)e(ifs ebdland^^* dèiksenfèfht^ pKmf tén^efi'é, 
kie etufteixtef d'un moièdf»e f^rôBt. Lstfestiâëé 
dk plt^t ihet^SktaïUs àkm&ùe ig rtHi'Mil de ^mâ 
€6Hx ()«^i tit^eirt àbt étUtiÉretté, et tédùfit leuM 

'&iAn> le* eapitrtijM^ éilpé4enr« mmt hësààlÊà 
n'ont ^sid^^èvkniéM dteité tnM 'activité détif<^ 
sttfëeeàe* les ddmfxiefrcarisk iÉi ont dà kiàit U 
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de notrvéatiit Ouvrages , non point d'après la 
certitud€f de pouvoir les veiidre , mais parce 
qu^on avait «ssez de capitâtrx pouf Ikire de 
longtiès avîihces; on a d^riatidë à\xiL pères de 
faihillé dtes eAfèfis , eti leur offrant «un sjilaitie 
qu'on he poiiri'à pas continuer. On S feit Viàître 
une pojiulatîôii^ nouvelle, en lui montrant en 
perspièfctive'utt travail qu'on ne pourra pas 
toujours demander; Le nombre dés niàitts eèt 
bientôt supétieiir'àux besoins, aus^i-Meh ijuë 
celui des' capîlàu*-^' alors, le salaire de chaque 
ouvrier diminue; cette troisième classe, qui - 
vit aussi de "là rîehesse commerciale, a moins 
de revente, moiiM de jouissances, et moins de 
bonheur. 

Ainsi, l'économie, qui accumule les capitaux, 
et qui, seule, créfe de: nouvelles richesses > n'est 
pas toujours un bien : elle peut quelquefois 
être hors de saisoiai , - s'il n'y a aucun emplace- 
ment avantageux pour ses épargnes. Unie^ na- 
tion est dans uû état de bonheur, tant qu'elle 
se trouve dans une condition progressive , tant 
qu'elle peut recevoir des développemens dans 
tous les sens à la fois ; tant qu'elle peut , en mê- 
me temps , s'étendre sur un nouveau territoire, 
ou mettre- en valeur celui qu'elle avait aupara- 
vant négligé ; pourvoir abondamment à la pleine 
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subsistance de $£| pop,ulatloi;i ^. ,e^ pr^pairer d^s 
vivres à une population plii^ npipb^çuse qui 
naîtra ; payerlargemeatles véteçiens, l^amW 
blemens^ les iogemensj les jouissances de tout, 
genre qu'oa prépare pour elle , et eo demander 
davantage pour l'avenir» Tant qu'elle est dans 
cet état, elle peut accumuler sans crainte des 
capitaux. Ses économies répandront de nou- 
veaux bienfaits sur une génération à. venir. 

Mais une nation stabonn^ire doit. Têtre en 
toute, cbose- Si elle ne peut àugn^enter la naasse" 
totale de nourriture , qu'en réduisait la part de 
chacun au-desàous de l'aisance , ou en^l'a^cbetant 
par nn travail excessif, elle ne dQÎt pas pousser 
plus loin ses travaux agricoles ou la division 
du terrain; si eUe ne peut augmente;* sa' popu."^ 
latîon mercantile , qu'en exigeant de chacun un 
plus grand, travail pour le même, ^aU^re , elle 
doit mettre des borne$ à sa population indus^ 
trielle. Si .elle ne peut échanger la masse de ses 
produits que cor^tre un revenu qui ne fj'élève 
pas aussi rapidement que ses produits ^'a:çcrois-r 
sent, eile doit mettre des bornes, à son travail; 
si les. travaux auxquels elle . doit ^ pourvoir avec 
ses capitaux ne passent point leur sommeac-* 
tuelle , elle dpit n^ettre des bor^cij;^ I'jicchii^u- 
latioa de ses^c^pitaux^ Une.n^tVW qui ^ peut 
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pas ûiire as progvè»/ né doit p»ûite dieeduo* 
mîea> 

Gomole diaqiiQ effet devient cause k so» tcrar 
dans là progresdiofi de la riebessey rien n^e^t si 
difficile ^cie.4e conœvoir <Mi:daitco8a»n^neer 
ce mouvement progressif^ on il doit s'arrêter. 
Cependant on'Sent que la richesse .ofonmerclale 
n'est que la seconde en importence dans l'i^rdre 
économiquie y et que la richesse territoriale , 
qui fournît la subsistance , doit s'accroitre' la 
première. Toute cette classe 'rtfotttbreiise ^ qui 
vît du comtnérce , ne doit être appelée à par- 
ticiper aux fruits de la terre, qu'^àiitant que ces 
fruits existent ; elle ne doit s'accroître qu'au- 
tant qâe ces fruits s'accroissent aussi . Elle aç- 
complitla nation « mais elle né la constitue pas. 
Et si l'qn a jVu quelquefois de petits peuples se 
former pair le conmierce seul, et s élever à une 
grande ricbe^e^ ef même une grande puissance^K 
sans avoir d agriculture j> oji presque de terri- 
toire,, il faut se souvenir que les divisions po- 
Utiq^^e^ qui. forme i>4 des peuples iftdëpendansj| 
]|e »a6Cor4e|it pa3 toujours avec lies dâvi^iona 
éfiofiamiqp^ qm naîj»e»tdea besaioSrra^taels. 
DM$^.les dé^prdrcs d» taojen kg^, k» viltea 
s^akat s^Dvé i^oles^ kiir liberté , tandis qoe leâ; 
ûxmpSÊf^ms^^ &ùh elfes dépeftddknt f et qvit dé-^ 



- - ■ -" 



^t^am^m,^ 



pcAdaiei^f dV^llcsy dcmeiirakiit esck^; iloiri 
VoR vit le» capitales se détacher de leurs ftf^ 

Leur ptoipàrité |mrat due aacammci^e défit ^ 
cependant la Hollande avait eu •i)e8mi> poor 
son commerce hième , des provînoes agricoles 
des rives du Rhin$ les tîU^s anséatitjues^ des 
provinces situées sur les bords de l'Elbe et du 
Weser; et les villes iïnpériales> des fîe&du centre 
de rAllerriagne. . 

Le développement national a toujours bçsoia 
d'être, fondé sur le progrès du revenu; or ^ nous 
avons déjà annoncé que tous les revenus com- 
merciaux naissent du travail de l'homme, tan-- 
dis qu'outre le revenu territorial qui naît 
de ce même travail, il en naît un second 
du travail de ïa terre. Ainsi les progrès de la 
richesse territoriale, augmentant plus directe- 
ment le revenu, peuvent donner Fîmpulsion à 
tous les antres progrès qui doivent les suivre. 
Les économistes de la secte de Quesnay avaient 
donné trop d'extension à ce principe : ils n'a- 
vaient point voulu reconnaître d*autre revenu 
que celui qui naît de la terre, et ils avalent 
supposé" que le commerce, les arts et l'industrie 
n'avaient d'autre but que de servir le proprié- 
taire foncier. Ce n'est pas d'une manière si 
exclusive que nous avons considéré le revenu 
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territorial ; il n'est point unique ^ il est seule- 
ment plus abondant; et s'il ne s'accroissait pas 
en même temps que les autres , il y aurait bien- 
tôt disproportion entre la production et la con- 
sommation. 
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CHAPITRE It 

1 ' ' ' i ,1 j 

t 

De la connaissaace du marché. 

Quoique l'administration de la richesse terri- 
toriale ait donné lieu à beaucoup de fautes , à 
beaucoup de faux systèmes , cependant elle pou- 
vait encore être considérée comme fort simple 
à côté de celle de la richesse commerciale. Dans 
la première le but qu'on se proposçiit était con- 
stamment en vue ; les intéressés savaient ce qu'ils 
voulaient se demander les uns aux autres ; l'a- 
griculteur voulait vivre des produits de son 
champ , et ses besoins étaient la première me- 
sure de ses travaux. Mais celui qui vit de la ri- 
chesse commerciale dépend d'un public méta- 
physique , d'une puissance invisible , inconnue , 
dont il doit satisfaire les besoins, prévenir les 
goûts , consulter les volontés ou les forces; qu'il 
doit deviner sans qu'elle parle , et qu'il ne peut 
s'exposer à mal entendre , sans risquer sa sub- 
sistance et sa vie sur chaque mauvais calcul. 
Cette situation si. critique de toutes les classes 
qui vivent de la richesse commerciale , est déjà 
pour le législateur une raison puissante de 
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compter bien moins sur elles , pour la stabilité 
de rÉtât et sa prospérité, que soi* les classes 
que nourrit la richesse territoriale 

L'homtïfe; lôrsqù^iî était seul , traraillait pour 
ses propres^ bejsoins ,.et sa cônsoïnmation était 
la mesure dé sa prôductîèh. H s at+angeait bien 
pour avoir s^s provisièns fâit?és pour un an , 
jMHir 'deux ëfis ; peat-iêtrê ; maïs 'ensuite il ne 
hsr sittrohèhit pas îndefihirtienty il lui suflfeaît 
de les r^néà-v^r de'itfàftiè^e à iéS ihàîhlenîr 
sans e^essc^iiii'n^iêth'e point; et, s'^il hvait dtf temps 
de rest4 , il lï^aVaiHiàif 4 *e donider quelque nou- 
velle Jôuis^^hc^ , à satlsfàii^é quelque autre fiin- 
talsié. Là feôeîété n'a jàrtiais fait/ pir le com- 
merce^ qrie partagei^ëntre tous ses membres ce 
que l'homme iâolé aVâît foit 'uniquement pour 
lui-même. Chacutt t^vdîUe dé inênie à faire 
ràpprovisîénhément de tous pour tin an, deux 
ans ou davantage. Chacun travaille ensuite à 
maintenir au complet cet approvisionnement ^ 
k mesure que là consommation en détruit une 
partie j et comme la division du travail et la 
perfectionnement de Fart permettent de faire 
toujours plus d^ouvrage, chacun s apercevant 
qu'il a déjà pourvu à la reproduction de la con- 
sommation, s'étudie à éveiller de nouveaux 
goàts , à exciter de nouvelles fantaisies^ pour 
les satîfàire.- 
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lai S(8iil, il niB §mgimi^ ^\ufv faateie^ quVprès 

avoir pourvu aux l^oiaçt §QPt t^^ippP^ ^Pmiwt 
s<Hl f^vî^n»r^^«> t^mp^ j^rfliait aiwi,taut son 

que Vm *^Ç fôl.eRacjbçoï^plt pi:9pûr|i<wp^, av^C 
1 4^tf e ; q)|!i)^ tp^vaill^t j^OH^is ,poiir. ç^UsfaiLiet 
une eftwieqa'iJL «i,'av^it,pwîfi,QH qu'il <estina#^ 
moîï^ qWi'pfk bfwiu,^uTOd, wr l4afr<?tdî>Ctiai 
d» f^^mm^^f e^ ç}ïwu^ 114$ tra,ViwM«i |>iu^ po«r 

«oÂ» mwpoiini^ iiiicaQi»i , J«i»fiffQpairliQ9§ dîr 

y^f^e^ fji^Jr^, k^^MT ^t <ç^. qp>i,p«wà4t if wti^ 

p^u^ti^ftief }#;i^on#(immiLtioKa,, A«;fi^»9t pl^ 
VmP^, 9 fit i^^m^ 9mvm ^t w4mtt à ^ co»-; 

4^re p^r .4iv#P^ti«n^. da»^, «H© n^^j^e o^ 

sances coajiecturale^,. ../.... 

l^a iMm^^î^^aftiic^ que Ybwwm ispM avjiit de 
$!8S propre moy^nf^, et^^$» propres b^soîoSy 
dut être reofifJac^ par la poooAisAWCe du n;^- 

ch§ , pour l^qpeï Thamme sodUA tr4¥iwW^ , df 
se$ d£D9A(iik6 # £t de son etendiie. 

te o^^bre de# coq^mmatPWiSr tew» go^fetfc 
l'etend^i^ d# le^^ cQQSommatioa , /çt ç^ àf 
leurs reyemis, consûtuçot le i^rçhé.pour l/9«- 
qm\ chaque prp4^ctfur fravftiljç. QmCWI. de C«l 
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quatre ûéwem est variable icidéfie^daniment 
des .troJs autrost^ 'et'ciiaccine de ce^ Vàriatioïis 
retarde ocDapcëliIre la-Tei^t^. S * 

l,e Bdo^rt < db» cpnsôfhiviateurts • pleut * dimi- 
iJiuer^.fsi la '^erreift ravagé iepays^'v^rs lequel 
SI» dirîg4laiti(le. cofinniitrce'^ si la maladie^ la 
f2âK»Àe>oa»larlnÎ6ère:, j ôAt augmenté là moT" 
ijJâtéirsiîe^mYe^nèmbntde t^i le pay^ dé- 
pend y «a fm% par politique 'i^i^bi^tàd^ a la 
communicatin)!' etrtreî'tei idiéfeuri9t'e*»lei ven- 
deurs^ si iàeê ^pbbtaicles nmiveatnc soiltf lé'fatt de 
lanEtatur^yj^^^ot^ë qu^ les'^faèmms sûd'eiitplu^ 
mauvai9^;'plus^>dailgereti$ ëtpte^ iiiii^éndieux , 
etqùCilvL^màrthadàim^'krriSfé pa^ si loin pour 
le même prix ; enfin , si de nouveaux produc- 
teurs seifloftttmift^en <x)rtcurre«cé avec leâ pre- 
miers ^oar-fplflS'U «y a^ira de vendbtirs pour un 
nomb|*0 dtotitté id'actieteuï*â , et plus la part qui 
revient k ohacuti sera petite. ' • 

Les«goàllSNdas consomniateurs' peuvent être 
changés: psar la n^ode , par une interruption 
plus ou> moifts longne des anciennes habitudes 
qui a permis d^en former de nouvelles ; par 
l'intro^ction dans le pays de nouveaux pro- 
duits f pkis élégans y plus commodes , ou moins 
dispendieux que les anciens ; par un change- 
ment dans les opinions religieuses de la masse 
de la population; qui pourrait faire naître, par* 
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e^temple , une demaade de boissons fermentées 
chez les nptusulmans^ Ou cesser uae demaiàid^ de 
poissons secs dans les pays catholiqaesv ^i ^^ 

La consommation d'un produit-jqptelconque 
pe^t diminuer, indépendamment du nombre , 
du goût et. du, revenu du. consommateur , si 
seulement .<:p{evenu a reçu upe^utre direction. 
Un pays qui , menacé de lagnearre.» aurait fait 
des approyisipnnem^ns d'armes i qui , menacé 
de la famine ^ aurM f^t , des approvisionne- 
mens de. blé;, qui 9 menac^ideik.pestCy. aurait 
fait des approvi^ipunemenj^ d'hôpitaux i^' dimi- 
nuerait ses autre^, consommations ^:lprs wèrne 
que le.fl^u qu'il aurait redouté.ne L'atteindrait 

pas* j, ,« '. •» j ." ' • ,' 

Enfin , le^ f'evçn^ des Gojs^ommateurs peut 
diminuer sans que leur nombre diminuQ ; et 
avec les mêmes besoins , ils n'auront plus les 
mêmes moyens pour les satisËsiire. En effets si 
le revenu n'accompagne pas la population , la 
dernière n'ouvre point seule un marché. En 
vain ferait^on croître du blé pour ceux qui ont 
faim., ou fabriquerai t-on des habits pour ceux 
qui sont nus; ce sont les acheteurs, et non les 
besoins , que cherche le commerce. Lorsque le 
revenu des riches diminue, encore que leur 
nombre soit le même , leur consommation 
doit diminuer. Lorsque le capital circulant 

TOME I. 20 
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I des riches dtmîiiue ^ encone que le nombre des 
pauvres soit le même> la consomma^on des 
pauvres ^oit aussi diminuer; car /nous Favoris 
vu , te taravâil, qsà forme le revenu des pauvres, 
n'acquiert une valeur commerciale , que par 
son échange contre le èapital circulant; il se 
donne tout entier contre ce capital, et il 
diminue de prist quand ce capital diminue. 
Ainsi, aucune calamité ne peut frapper la ri- 
chesse d'une nation ^ sans resserrer en même 
temps le marché que cette nation ofiratt aux 
producteurs ; soit que son capital ou que ses 
revenus soient atteints, ou ses riches ou ses 
pauvres seront de plus mauvais acheteurs. 

Ces révolutions du marché sont difficiles à 
<:onnaître avec précision ; difficiles a calculer , 
ei l'obséurité est encore augmentée jpour cha'- 
que producteur, parce qu'il connaît mal le 
nombre et les moyens des autres marchands , 
ses concurrens , qui vendent en rivalité avec 
lui. Mais une seule observation lui tient lieu de 
toutes les autres ; c*est la comparaison de son 
prix , avec celui des acheteurs. Cette compa- 
raison, d'après le bénéfice ou la perte qu'elle 
lui a présenté , l'avertît d'augmenter ou de di- 
minuer ses productions pour l'année suivante. 
le producteur établit son prix d'après ce que 
la marchandise lui co&te, en y comprenant 
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Son bénéfice , qui doit être prôpoifionh^ à ce- 
lui qu'il {>oim*ait obtenir par toute autre in- 
dustrie. Ge prix doit suffire pdnir remboup- 
sei^ les Maires dès ouirrlers; la retitè des 
terres^ et celle de^ capitaux %es'êmplo^ 
à la production ; la talèur des matières premiè»- 
resouyrëes par le producteur; tous les frais de 
transport, et toutes les avances d argent* Loti»-' 
que tous ces rembourseliiens calculés au taux 
mojen dans )e pajs> sont eux-tiiênles rem^' 
bourses par lé dernier adufteutf , ^Isrprodûptioii 
peut continuer sur letnème î^ied. %i ies béné- 
fices s élèvent au-dcssufe dU' taU« flàoyen , le 
producteur ëtendinav son ctiitrepriser/ il em- 
ploiera de nouveaux bras et-dertoûveaux capi- 
taux; et y en voulant pisafiter: de^cé bénéfice 
extraordinaire > 'il le réduira tôt ou tard au ni- 
veau deé autres. Si, au cçntmire^ l'iarfieteur 
paye un jmîx trop bas pour compenser tùus les 
rembout^semens que le producteur «t dû faire , 
celui-ci cherchera à réduire sa production , maià 
ce changement ne sera pas si facile que l'autre. 
On a établi comme principe, en économie 
politique , que la production diminuait aussi' 
bien qu'elle s'accroissait en proportion du be^ 
soin; cependant il s'en faut de beaucoup que ce 
mouvement doit si régulier; et' tandis que le be- 
soin qui fait accroître la pi^oduct^bn , fépand une 
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aisance générale ^ la surabondance qui doit la 
réduire cause une longue et cruelle souffrance à 
tout le coips politique , : aVant id'avoir produit 
l'effet qu'on en attend. Il n'y. a même aucune 
proportion entre le bien' qu'on fait ^ en appe^ 
.lant à l'être de nouveaux travailleurs ^ et le mal 
qu'on fait ensuite^ en les repoussant hors de 
l'existence. 

Les ouvriers qu'emploie un producteur qui 
ne trouve plus dans le prix de l'acheteur^ de 
quoi payer toutes ses avances y sont rarement 
en état de faire un autre métier ; ils s'étaient 
formés par un apprentissage souvent long et 
dispendieux; l'habileté qu'ils avaient acquise 
faisait une partie de leur richesse; ils y renon- 
ceraient s'ils embrassaient une autre profes- 
sion. Il faudrait un nouveau capital ^ .que le 
plus souvent ils n'ont points pour payer un 
nouvel apprentissage ; en sorte que^ lors même 
qu'il y aurait dans une autre profession une 
demande constante de travail, ils ne passeront 
point d'un métier à l'autre; mais ils coatir- 
nueront à travailler à plus bas prix , et même 
pour moins que le jiécessaire ; l'ouvrage sera 
meilleur marché^ mais sa quantité , loin de di*- 
minuer, augmentera peut-être. L'ouvrier qui 
pourvoyait à sa subsistance par un travail de 
dix heures par jour, lorsqu'il aura subi une 
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diminution de gages , cherchera à se faire la 
même somme dont il a besoin pour vivre , par 
une augmentation de travail. Il restera à l'ou- 
vrage quatorze heures par jour, il ne se repose- 
ra point les jours de fête; il se refusera tout lé 
temps qu'il donnait auparavant au plaisir et k 
la débauche, et le même nombre d'ouvriers 
donnera beaucoup plus de produits^ 

De la même manière , les capitaux fixes ne > 
peuvent être employés à un autre usage. Un 
fabricant de coton a fait élever, à grands frais , 
d'immenses bàtimens pour sa manufacture ; il 
a fait tourner ses rouages par un cours d'eau 
amené de fort loin, il a établi pour chaque ou- 
vrier un métier dispendieux. La moitié, les 
trois quarts de sa fortune , sont invariablement 
destinés à produire des tissus de cotoif . Le prix 
que lui en paye l'acheteur ne couvre plus tous 
sea^ntérêts et tous ses frais ; cessera- t-il pour 
cela de faire travailler son atelier? non sans 
doute. En consentant à perdre la moitié du re- 
venu de son capital fixe , il continue à produire, 
et à réaliser l'autre moitié; mais, s'il ferme son 
atelier^ il perdra tout son revenu. 

Enfin , le fabricant lui-même a besoin de 
son industrie pour vivre, il n'y renonce pas 
volontiers ; il est toujours désireux d'attribuer 
à des causes accidentelles^ le décUn de son 
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commerce pehdant là précédente année ; et 
moins il a gagné , moiha il est disposé à se re- 
tirer des affaires. Aussi la production continue- 
t-elle long-tenîps encore après avoir satisfait le 
besoin; et ïorsqu'enfin elle vient à cesser, ce 
n'est qu'après avoir causé chez fous ceux qui 
contribuaient à là faire naître , une perte et de 
capitaux , et dé revenus, et de vies humaines, 
qu'on ne peut calculer sans frémir. Les pro- 
ducteurs rie se retireront point du travail , et 
leur nombre ne diminuera que lorsqu'une par- 
tie dés cHéJfs . d'ateliar aura fait faillite , et 
qu'une partie des ouvriers sera morte de mi- 
sère. 

Aucune erreur n'est plus généralement ré- 
pandue que celle quq nous venons de relever ; 
elle se soutient en dépit d'une expérience jour- 
nalière; elle vient d'être reproduite par un in- 
génieux écrivain anglais, M. Kicardo, qui a 
fondé sur elle des conclusions très-hasârdées . Une 
sorte d'expérience la confirme îl est vrai; dans 
une même manufacturé , le directeur passe très»- 
rapidement de l'étoffe que la mode abandonne 
à celle qu'elle commence à favoriser ; des ve- 
lours rayés aux velours unis, des basins aux pi- 
qués. Le même bàtîn\ent sert à l'une et à l'autre, 
la même intelligence dans le m^tre et les ou- 
yriçrs s'accommode du nouvel ouvrage comme 
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de 1 ancien, et le profit attaché à la nouveauté 
compense Favance de quelques nouvelles ma- 
chines. Mais tous les ouvriers d'acier périraient 
avant qu'il en passât un aux manufactures de 
coton. Le passage des che& d'atelier çt de leurs 
capitaux circulans y sans être toutr-à-^fait ^ussi 
difficile ; ne s'opère cependant qu'avec une ex- 
trême lenteur ; celui de la plupart des capitaux 
fixes est ;»bsolument impossible. 

Ce n'est donc pas d'une manière absolue qu'il 
faut entendre ce que nous avons dit, que le bé- 
néfice du producteur de chaque marchandise 
doit être proportionné à celui qu'il pourrait at- 
tendre de toute autre industrie. Chacun, en con-r 
sidérant les chances d'une nouvelle spéculation, 
se règle en effet sur ce premier calcul. Il y a dans 
chaque pays un profit courant du commerce d^ 
même qu'un taux commun de l'intérêt; ce pro- 
fit s'égalise dans tout commerce qu'on peut 
entreprendre et quitter avec facilité , et il sert 
de base aux spéculations générales* Mais ^out 
commerce ancien > et surtout toute industrie 
qui demande un long apprentissage ef beau- 
coup de capitaux fixeç, s^e soustrait absolu- 
ment à cette concurrence. Ses bénéfices peu- 
vent être beaucoup plus hâ^it^ Qid beaiftcoup 
plus bas, pejndant un temps forii long > . conot* 
parés à ceux d'une industrie ex.ereée dans le 



Si:^ DE LA RICHESSE COMMERCIALE; 

même pays, par des hommes. qui n'ont au-, 
cun moyen de passer de Tune à l'autre. M. Ga- 
nilh a même remarqué avec raison, que les 
profits des fermiers ne sont nulle part pro- 
portionnés à ceux du commerce, à égalité et 
de risques et de considération personnelle. Les 
habitudes sont une puissance morale qui n'est 
pas soumise âu calcul, et les écrivains d'éco- 
nomie politique ont trop souvent oublié que 
pour eux il s'agissait d'hommes et non pas de 
machines. 

Par une réduction considérable de l'intérêt 
des capitaux fixes, et une diminution du profit 
du fabricant, et du salaire de l'ouvrier, la 
marchandise baisse de prix, elle trouve de 
nouveaux* acheteurs , et l'augmentation d'acti- 
vité que la misère elle-même a causée peut 
quelquefois se maintenir. L'événement nous 
apprendra si l'activité nouvelle des manufac- 
tures dont on nous avait tout récemment ra- 
conté les désastres, ne tient point à cette cause, 
Sonveiit les convulsions d'un moribond sem- 
blent indiquer plus de force qu'il n'en avait 
dans la vigueur de sa santé. 

Le prix de l'acheteur , d'autre part, est établi 
par la concurrence. Il ne cherche point ce que 
la chose coûte, mais les conditions sous les^ 
quelles il pourrait en obtenir une autre qui 
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la remplacerait. Il s adresse aux divers mar- 
chands qui lui offrent une, mêï»e chose , pour 
s'arrêter à celui, qui le servira à meilleur mar- 
ché; où bien il fait son compte de ce qui lui 
conviendra le mieux , entre des choses de na- 
ture diffe'rente , mais qui peuvent se rempla- 
cer lune par l'autre. Chacun, eu ne s'occu- 
pant que de son intérêt privé , tend au même 
but; tous les vendeurs d'une part, tous les ache- 
teurs de l'autre, agissent comtne de concert ; 
les demandes .et le& offres se mettent en équi- 
libre ^^ et le prix moyen s'établit» 

Le prix du vendeur doit le mçttre en état dé 
reproduire avec bénéfice la chose vendue , sous 
les mêmes conditions, en même quantité. Aussi 
son marché s'étend jusqu'à tout pays où le prix 
moyen établi par la concurrence , ne reste pas 
au-dessous du sien. Sa production n'est poîht 
bornée p^ la consommation de ses voisins et 
de ses compatriotes ; mais elle se met en rap- 
port avec les besoins de tous ceux qui , en quel- 
que lieu qu'ils habitent, trouvent de l'avantage 
à acheter sa marchandise , où pour lesquels son 
prix de producteur n'est point supérieur à leur 
prix d'acheteur. C'est là ce qui constitue propre- 
ment l'étendue du marché. 
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CHAPITRE III. 

Comment le vendeur étend son ddbît. 

JN ous avons dit que lorsque le prix qu'ofire l'a- 
cheteur se trouve supérieur k celui qui est né- 
cessaire au producteur pour remboureer toutes 
ses avances et lui procurer un bénéfice conve- 
nable , celui-ci augmente sa Êibrication , pour 
profiter de l'avantage qui lui est offert. 11 ap- 
pelle à son aide de nouveaux capitaux qu'il ob- 
tient aisément par l'offre d'un intérêt supérieur , 
et il forme de nouveaux ouvriers. Âumoment où 
les fils d'artisans choisissent un état , il est tou* 
jours sûr, par l'offre d'un salaire supérieur^ 
d'attirer à lui ceux qu'il peut employer. Il sai- 
sît avec empressement toutes les inventions des 
arts qui peuvent multiplier ses produits , et le 
profit qui lui est offert l'encourage à avancer 
un capital considérable pour l'établissement de 
nouvelles machines. C'est la marche de la vraie 
prospérité commerciale ; tout profite chez lui ; 
son bénéfice mercantile s^est accru ; le capita- 
liste qui lui prête obtient de lui un plus fort 
intérêt; l'ouvrier, un plus fort salaire; le 
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fabricant de machines, un nouveau travail. 

Mais cette activité bienfaisante a été mise en 
mouvement par une demande plus forte que la 
précédente production; et cette demande sup- 
pose un nouveau revenu destiné à la consom- 
mation, l^a prospérité du fabricant est alors la 
conséquence de la prospérité d autrui. C'est 
parce que d'autres se sont enrichis , qu'il s'en- 
richit à son tour. Peu importe que le revenu 
nouveau qui vient s'échanger contre sa pj^o- 
ductlon, soit né de la terre ou des arts, qu'il 
appartienne à ses compatriotes ou à des étran- 
gers , qu'il soit formé près ou loin de lui , qu'il 
soit entre les mains des pauvres ou des riches; 
il lui suffit que l'échange s'accomplisse avec 
avantage pour lui ; et il suffit à la prospérité 
sociale que ce revenu soit nouveau, et qu'il 
démande un nouveau travail. 

D'autre part, la division du travail augmen-^ 

r 

tant sans cesse ses pouvoir^ productifs , et l'ac- 
croissement des capitaux obligeant chaque jour 
à chercher un nouvel emploi pour l'industrie , 
et à tenter de nouvelles fabrications , le pro- 
ducteur n'a point d'intérêt plus pressant que 
celui d étendre son marché. S'il ne trouve pas 
de nouveaux chalands , c'est en vain qu'il aura 
augmenté son capital par l'économie; il ne lui 
ilK>nviendra ni d'augmenter ses ateliers , ni de 
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prendre de nouveaux ouvriers , ni d'augmenter 
les pouvoirs productife du travail par un per- 
fectionnement dans les machines qu'il emploie. 
Avec une quantité donnée de consommation , 
tout ce qu'il fera faire dans un nouvel atelier il 
l'ôtera à l'ancien; tout ce qu'il fera faire par des 
machines il l'ôtera à ses ouvriers. Tous les pro- 
grès de sa fortune dépendent des progrès de son 
débit. 

Aucune vérité n'est plus anciennement con- 
nue par tous les commerçans^ aucune n'est 
liée à une observation plus journalière; il est 
donc bien étrange qu'elle ait été perdue de vue 
par les écrivains modernes sur l'économie. 
Tandis que tout le talent d'un négociant tend 
essentiellement à augmenter son débit, que 
toute la politique mercantile a pour but d'ac- 
croître le débit national , que toute calamité 
commerciale s'explique par la diminution du 
débit, que doit-on penser de la doctrine qui 
réduit la science sociale à former un nombre 
toujours plus grand de producteurs toujours 
plus actifs, et qui suppose qu'en augmentait 
indéfiniment la production on augmente aussi 
indéfiniment le débit ? 

Bien au contraire , l'intérêt de la société , 
dans l'augmentation de la production et de la 
richesse commerciale^ doit être modifié par 






j^^i^ggfg^ 



LIVRE IV,' CHAPITRE III.' Sf^ 

des considérations qui sont sans influence sur cha- 
que producteur particulier. La société demande 
qu'un nouveau revenu appelle un nouveau tra- 
vail; il suffit à chaque producteur qu'un ancien 
revenu se détourne de son ancien canal pour 
venir à lui ; qu'il abandonne ses rivaux qu'il 
faisait vivre , pour animer son propre atelier. 
La société doit toujours désirer que le travail se 
règle sur la demande, afin que le débit soit 
universel, et qu'aucun producteur ne reste en 
souffrance ; mais chaque producteur , au lieu 
de se régler sur la demande générale ; propor- 
tionne son activité à la quantité de capitaux 
qui se trouvent à sa disposition. Ce sont tou- 
jours les moyens de produire qu'il considère , et 
non les moyens de consommer. La plus légère 
attention donnée au mouvement du commerce, 
suffit pour convaincre qu'un négociant ne ra- 
lentit pas ses efforts , parce qu'il y a peu d'af- 
faires sur la place , mais que c'est, au contraire, 
une raison pour lui de travailler avec plus de 
zèle pour les attirer toutes à lui. 

' Le gouvernement, loin de pousser indis- 
tinctement à la production , paraît donc de-* 
voir veiller à modérer un zèle aveugle, et 
qui se tourne le plus souvent contre des con* 
citoyens , tout au moins , contre d'autres hom^ 
mes. Dans le premier cas ^ il est contraire à 
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la politique ; dans le second, il l'est à l'hu-' 
manitë. 

Il ne dépend nullement du producteur d aug* 
menter les revenus de la société ou du marché 
qu'il sert p de manière qu'ils puissent s'(ecfaanger 
contre une augmentation de produits; aussi 
toute son industrie tend seulement à s'attribuer 
la plus grande part dans l'échange de ceux qu'il 
a vus préexister. Entre commerçans , on regarde 
comme une mauvaise action de se séduire ré- 
ciproquement ses pratiques; mais la concur- 
rence que chacun exerce contre tous > ne pré* 
sente point une idée aussi précise ; et un com- 
meîçant n'a pas moins d'empressement à 
étendre son débit aux dépens de ses confrères ^ 
qu'à le proportionner à l'accroissement des 
richesses , lorsque cellesK;i lui offrent l'échange 
d'un nouveau revenu. 

Q vendra plus ^ s'il vend meilleur marché , 
parce que les autres vendront moins : l'attention 
du fabricant est donc sans cesse dirigée à faire 
la découverte de quelque économie dans la 
travail , ou dans l'emploi des matériaux^ qui le 
mette en état de vendre meilleur niarché qua 
ses confrères. Comme les matériaux , k leuv 
tour y sont le produit d'un travail précédent > 
son économie se réduit toujours , en dernière 
analyse ^^ employer moins de travail pour un 
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même produit. Quelque travaîl qu'il mette en 
mouvement pour élever une nouvelle fabrique, 
pour construire de nouveaux métiers, pour 
diriger à son service Feau , le vent , le feu , ou 
la vapeur, il ne fait l'avance de ces travaux 
extraordinaires,' que parde qu'il se croit assure 
que le travail ordinaire en sera considérable* 
ment dimihué, et qu*à l'avenir, selon l'ex- 
pression vulgaire des fabriques , un enfant 
pourra faire ce que dix hommes faisaient au*- 
paravant. 

Le but cependant du fabricant n'a pas été dû 
f envoyer une partie de ces ouvriers , mais d'en 
Conserver le même nombre et de produire da- 
vantage. Supposons qu'il l'atteigne : il enlèvera 
leurs pratiques à ses confrères; il vendra plus, 
eux vendront moins ; la marchandise baissera 
un peu de prix. Si tous les intéressés dans ce 
marché sont concitoyens d'un même état, 
tôyons quel en sera le résultat national. 

Les autres fabricans imiteront , s'ils le peu- 
vent , leà procédés du premier ; alors il faudra 
bien que les uns ou les autres renvoient leurs 
ouvriers, et qu'ils le fassent dans la proportion 
de tout ce que la machine nouvelle ajoute au 
pouvoir productif du travail. Si la consomma^ 
tion est invariable, et si le même travail est 
&it avec dix fois moins de bras , les neuf dixiè-» 
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mes des revenus de cette partie de la classe ou- 
vrière lui seront retranches, et sa consommation 
en tout genre sera diminuée d autant. Les an- 
ciens métiers seront perdus , et avec eux , cette 
partie du revenu des capitaux fixes y qui pro^ 
venait de leur valeur; les bénéfices du com- 
merce serorxt établis par la concurrence , pré- 
cisément au point où ils étaient auparavant. 
Enfin y les consommateurs auront seuls gagné ; 
ils feront un léger bénéfice sur Tachât de leurs 
provisions. Mais ce bénéfice ne sera nullement 
proportionné avec la diminution du travail qui 
le cause. Le premier fabricant n'eûtril faitqu'une 
économie de cinq pour cent , en substituant une 
machine à des ouvriers , aurait forcé tous ses 
confrères à l'imiter , et à renvoyer , comme lui, 
les trois quarts , les neuf dixièmes de • leurs 
journaliers. Le résultat de la découverte, si la 
nation est sans commerce étranger , et si sa 
consommation est invariable, sera donc une 
perte pour tous, une diminution du revenu na- 
tional, qui rendra la consommation générale 
de Tannée suivante plus faible. 

En effet, si Tinventeur d'un procédé nouveau 
était sûr d'être immédiatement imité par tous 
ses con&ères, il ne le^ mettrait probablement, 
pas en pratique , à moins que les besoins de la 
consommation ne passassent de beaucoup la 



LIVRE tV, CHA.PITRE Itl. Sai 

production. Il cherche donc à en faire un seCref^ 
et, s'il y réussit, il s'empare seul de Ce qui fki-^ 
sait auparavant la richesse d<e tous. Ses confrères 
producteurs sont forcés à faire les mêmes ra- 
bais que lui i toutefois , ils continueront qoèl^ 
que temps encore à vetidre leurs marchandisies 
à perte j et ils n*aband6nnerôht probableittetil 
leurs andeimes machines et leur commet'ce-, 
que lorsqu'ils se verront dans là nécessité éb 
faillir j le revenu qu'ils avaient auparavant,' dî4 
paraîtra j leur capital circulant 4ui-même strà 
perdu ^ leurs ouvtiers seront fcOngédiés, et per- 
dront leur gagné-pain. De sOû côté, lé nouvel 
inventeur accaparera à lui seul toute cette bran- 
-che de commerce ; il gagnera pour lui toute la 
part dé revenu que les anciens fabricans se pâHi- 
geaient entre eux, à là réserve , tout au plus, de 
celle qu'il cédera aux consommateùte , comme 
diminution de prix. 

Jusqu'ici , dans l'un et l'autre cas , la dé^ 
couverte d'un procédé nouveau à causé tme 
grande perte nationale , une grande diminua 
tion de revenu , et , par conséqu€fnt, de t?on- 
sommation. Et cela devait être; car le travail 
•lui-même faisant une partie importante du re^ 
venu, on n'a pu diminuer le travail demandé^ 
sans rendre la nation plus pauvre. Au^si lebé^ 
néfice qu'on attend de la découverte d'un pfo- 
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cédé économique , se rapporte - 1 - il presque 
toujours au commerce étranger. 

La politique accoutumant à renfermer l'obli^ 
gation des devoirs sociaux dans le cercle des 
compatriotes , la rivalité entre des producteurs 
étrangers les uns aux autres ^ s'est manifestée 
plus ouvertement. Ils ont cherché à s'exclure 
réciproquement des marchés où ils se trouvaient 
en concurrence , en vendant à meilleur prix 
les uns que les autres ; et lorsque , dans un pay s^ 
on découvre un procédé nouveau de fabrique , 
qui présente une grande économie^ ce pays 
voit tout à coup augmenter presque indéfini- 
ment le nombre de ses consommateurs étrangers . 
Les fabricans de bas^ en Angleterre , avant l'in- 
Ifention du métier à bas^ n'avaient pour con- 
sommateurs que les Anglais ; depuis cette in- 
vention , jusqu'au moment où elle a été imitée 
hors de leur lie , ils ont eu pour consommateurs 
tout le continent. Toute la souffrance est tom- 
bée alors sur les producteurs continentaux, 
toute la jouissance est demeurée aux Anglais : 
le nombre de leurs ouvriers , au lieu de dimi- 
nuer, s'est augmenté : leurs gages se sont élevés ; 
les profits des £aibricans se sont accrus aussi , et 
la découverte a paru avoir pour résultat une 
aisance universelle, puisque tous ceux qui en 
.souffraient étaient étrangers , et vivaient à de 
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grandes distances ^ tandis que tous ceux qu'elle 
enrichissait , étaient rassemblés sous les yeux 
de l'inventeur» 

Chaque perfectionnement qu'on a apporte 
aux procédés de l'industrie , a eu presque tou-^ 
jours ce résultat : il a tué , à de grandes distan- 
ces, d'anciens producteurs, qu'on ne voyait 
pas , et qui sont morts ignorés ; il a enrichi 
autour de l'inventeur desproducteursnouveaux, 
qui , parce qu'ils ne connaissaient pas leurs vic- 
times, ont regardé chaque découverte comme 
un bienfait pour l'humanité. 

Cependant, si un seul Êibricant dans une na- 
tion , a su £ûre cette économie de travail qui 
a étendu son marché, ou si l'usage exclusif du 
procédé qu'il a découvert , lui est garanti par 
> un privilège, ses compatriotes, fàbricans com- 
me lui , auxquels il fait concurrence avec bé- 
néfice, en supportent toute la perte, à supposer 
qu'ils j^artageassent auparavant avec lui le mar- 
ché étranger dans lequel il régne seul ; tandis 
que lui-même partage ses bénéfices avec les 
consommateurs étrangers , auxquels il vend à 
plus bas prix. Dans un siècle où leis communi- 
cations entre les nationâ^sont faciles, où toutes 
les sciences sont appliquées à tous les arts, les 
découvertes sont bientôt devinées et copiées , 
et une nation ne garde pas long-temps l'avan- 
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tage4e &bricati<^n qu'elle ne doit qo'àun secreti 
en spFte que le marché, momentanément éteVi« 
du par une baisse dans le prk, se refernie 
hiea^ôt; et si 1^ côngommation géoéri^e n'est 
p^ augiBenfée, la producttOA ne l'est pa$ non 
plus. 

ti'on àoii sans ^ute considérer "aTec plus 
d'indulgence le pr^dacteiir qui , par une dé- 
couverte dans les arts j se met en état de servir 
ses compatriotes , auparavant sc^îs par 1^ 
étrangers. L'effet est bien le même ; il ôte leur 
gagne-^pain à des ouvriers éloignés de lui , pour 
en faire naître de nouveaux dans son voisinage ; 
mais c'estfla conséquence inévitable du progrès 
de la civilisation.. Les premiers, qui avaient 
compté , pour leur existence , sur un marché 
étranger , qui devait leur être fermé par les 
perfectionnemens de l'industrie ^ s'étaient mis 
d'avance dans une situation précaire, ou la mi- 
sère devait bientôt les atteindre. Le gouverne- 
ment doit applaudir à la formation d'une classe 
nouvelle de citoyens, à laquelle son travail 
procure un revenu suffisant , et l'ami de l'bu* 
manité ne peut blâmer ces efforts nouveaux; 
mais il s'a£(lige que le résultat de la concur- 
rence entre les producteurs , soit toujours une 
souffrance nouvelle pour quelqu'un d'entre eur. 

Faudrait-il çn conclure q^e toute découverte 
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ddns les arts, qui épargné le travail (terhomme) 
-est toujours fatale à quelque partie de rhunia- 
«ité? Non sans doute. Toutes les fois qu'il y 
a une demande de travail , qui ne peut être sa- 
tisfaite par l'homme, il est heureux que ce 
travail soit accompli pat des machines : toutes 
les fois que le travail de l'hùmme est. employé 
tout entier , tout ce que là K^onsommation peut 
réclamer encore , et qui sera produit par des 
êtres inanimés, sera un bénéfice social; mais 
le bénéfice qu'on ne peut obtenir qu'en congé- 
diant un homme pour mettre une machine à 
sa place, est une calamité humaine. 

Les provinces reculées de l' Amérique occiden- 
tale, lorsqu'elles ont voulu verser dians la circu- 
lation leurs iâimenses pt^oduits, n'auraient trou- 
vé nulle part assez d'ouvriers pcJur faire toutes 
leurs récoltes, assez de rameurs pour cpnduiï:e 
tous les bateaux qu'on en pouvait charger. Ja- 
mais invention ne fut plus utile que celle des 
•bateaux à vapeur, qui, parcourant les immenses 
fleuves de l'Amérique , ouvrent aux planteurs 
écartés une communication qui leur serait long- 
temps restée ferhiéè. L'ouvrage de plusieurs 
milliers d'hommes est fait par un petit nombre 
de machines ; mais Idin que leur emploi ait 
fait congédier autant d'ouvriers , c'est à cause 
d'elles que dès milliers d'ouvriers ont été ap- 
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pelës a un travail qui, sans elles, serait de- 
meuré impossible. La même règle se retrouve 
vraie dans toutes les applications des sciences 
au travail de l'homme : elles sont toujours 
avantageuses dans un pays où la main d'œuvre 
manque , et où l'on est appelé à remplacer par 
mille expédiens des ouvriers qui ne naissent 
point encore assez tôt. 

Nous avons vu que chaque procédé nouveau 
qui économisait le travail était suivi d'une di- 
minution dans le prix du produit. C'est le but 
que s'était proposé le fabricant; et c'est par 
elle qu'il a étendu son débit. Il résulte de cette 
diminution , non-seulement une légère écono- 
mie pour le consommateur , mais encore une 
légère augmentation dans la totalité de la con- 
sommation. L'acheteur avait destiné une cer- 
taine part de son revenu à une certaine partie 
de sa dépense ; si ce revenu n'est ni augmenté 
ni diminué , il en consacrera probablement la 
même partie à se procurer les mêmes objets ; 
et pour la somme qu'il leur destine il obtien- 
dra , après la baisse du prix , ou une quantité , 
ou une qualité supérieure de la même chose. 
Il aura un plus grand nombre d'habits pour le 
même argent , ou des habits plus fins ; et, dans 
l'un et l'autre cas , il ajoutera quelque chose à 
sa jouissance, sans ajouter précisément à sa 
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richesse. C'est ainsi que nous avons vu de cer- 
taines jouissances ^ qui autrefois étaient répu- 
tées de luxe , descendre successivement aux 
classes qui en avaient été privées. Les fenêtres 
vitrées, autrefois réservées aux palais, se trou- 
vent aujourd'hui jusque dans les moindres 
chaumières. Ainsi le vendeur , en baissant son 
prix de fabrique , contribue indirectement à 
augme^ter le nombre des acheteurs ou le mon« 
tant des achats, quoiqu'il n'ajoute rien au re- 
venu des consommateurs. Mais la conséquence 
de cette opération ne s'étend qu'à la quantité 
matérielle ; car la valeur échangeable de la den- 
rée consommée est toujours la même ; celle-ci 
ne petit s'augmenter qu'autant que le revenu 
des acheteurs augmente. 

Le vendeur peut aussi augmenter son débit , 
sans invention nouvelle , seulement en se con^ 
tentant d'un moindre bénéfice à la vente. Le 
plus actif, le plus industrieux, le plus économe 
pounra par cette méthode enlever les pratiques 
de ses rivaux, et, comme on l'exprime dans 
le commerce, gâter le métier. Les Jui&, qui 
ne se permettent presqu'aucun luxe et pif^s- 
qu'aucune jouissance, sont généralement ac- 
cusés par les autres marchands , et surtout en 
Pologne , de rendre impossible , par cette ex- 
trême économie , toute concurrence avec eux^ 
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L^ résolut , pour le marchand qui se contente 
Ue petits profits j» est incontestableqfient avan- 
^gevç^ i U n'est pas si facile de connaître le 
^r^sifiltat pational de cettç économie. Le cou- 
sommateur y g^goe ex^temeiûkt auftant que le 
peyenti de la classe mercantile y perd. Mais les 
jouissances que gagne le consommateur , en 
lui vendant plu$ s^jréable l'emploi de son re^ 
içenui > n'augmenj^ent pas précisément son re« 
venu^i quoiqu'elles lui permettent un peu plus 
d'élégance dans son habillement ou son ameu- 
blement. Comme le plus souvent tout le plai^ 
sir att^jché à cette élégance consiste dans sa 
f areté^ > il ne s'aperçoit plas d'un progrès qu'il 
&it avec tous ses égaux ; et l'emjdoi oUige 
d'une toile plus fine , pour faire le seinrice que 
Ê^^it autrefois une plus grossière^ n'a)Oute 
rien à sa jouissance» La perte ^ au .contraire , 
du revenu mercantile des marchands de Yar^ 
^vie ^ par exemple , qpie les porte-baUes pù^ 
£s^en4 à fecuikef leiH^^s bouti^es^ est une dimi- 
linrtion réeUe d'un revenu- qui aurait à son tour 
dcmné ds l'activité à une confiommatiim nou^ 
veUr. 
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CHAPITRE IV. 

Comment la richesse commerciale suit raccroissement du 

revenu. 

J.jje yendeur n'a par lui-même aucun moyen 
d'étendre son débit, qui ne reagisse sur ses 
€(mfrères : il leur dispute une quantité donnée 
de revenu qui doit remplacer son Capital ; et 
plus il réussit à en garder pour lui - même , 
moins il en laisse pour les autres. L'augmenta- 
tion de ce reyenu ne dépend pas de lui ; mais ^ 
toutes les fok que cette augmentation s'opère i 
il en profite ^ et il devient lui-même un des ca* 
mxxx par lesquels se répand la prospérité géné- 
rale. Off 9 comme nous 1 avons déjà répété plu* 
sieiurs fois ^ le reveau natiotnal se compose de 
la part des riche», savoir, du profit résultant de 
tous les capitaux fixe» et circulans; et de la 
part des pauvres , savoir , du prix de leurs tra- 
vaux échangés contre le capital circulant* Toute 
consommation qui n'est pa» échangée contre 
VÊBk revenu est une perte pour l'état } toute cosy- 
âomnKition qui s'échange conU^e un revenu 
noniveaM est une source de nouvelle prospérité. 
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. Un revenu nouveau naît pour l'état de tout ca- 
pital fixe ou circulant^ nouvellement formé par 
l'économie, et employé convenablement à faire 
naître une production nouvelle et demandée. 

Un revenu nouveau naît encore de tout tra- 
vail nouveau qu'un capital circulant fait faire 
en proportion de la demande ; ce travail plei- 
nement payé fait naître ou emploie des ou- 
vriers qui n'existaient pas auparavant ou qui 
demeuraient oisi&. 

Tout capital circulant nouveau , qui trouve 
un emploi convenable , ou qui fait naître une 
production dont la consommation est assurée, 
sans nuire à aucune autre , fait donc profiter la 
société de deux revenus nouveaux , l'un pour le 
riche, par l'accroissement que ce capital éprou- 
vera dans sa circulation ; l'autre pour le pauvre, 
par le travail auquel il donnera de la valeur. 
L'un et l'autre de ces revenus s'échangeront 
contre une consommation nouvelle, et aug** 
menteront d'autant le débit des vendeurs. 

Mais un revenu qui n'a fait que changer de 
détenteurs n'est point un revenu nouveau. Le 
marchand qui augmente son revenu de tout 
celui que perdent, ses rivaux, n'en rend pas la 
nation plus riche; le fabricant qui augmente 
son révolu de tout le salaire qu'il retranche à 
ses ouvriers, n'ajoute rien au revenu national ; 
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de même le fonctioimaire public qui élève- 
son traitement de tout ce que les impôts pren- 
nent au contribuable y ne crée point ainsi de 
richesses nouvelles. Chacun d'eux, par sa con- 
sommation f procurera sans doute au commerce 
un débit avantageux, et excitera Une certaine 
production ; mais ils ne feront que remplacer 
la consommation d'autres citoyens , dont le re- 
venu a passé en leurs mains. 

De même qu'il n'est pas indifférent, pour le 
bonheur des citoyens, que la part d'aisance 
et de jouissances de tous se rapproche de l'é* 
galité , ou qu'un petit nombre ait tout le su- 
perflu , tandis qu'un grand nombre est réduit 
juste au nécessaire, ces deux distributions du 
revenu ne sont point indifférentes^ non plus 
aux progrès de la richesse commerciale. L'é- 
galité des jouissances doit avoir pour résultat 
de donner toujours plus d'étendue au marché 
des producteurs ; leur inégalité, de le resserrer 
toujours davantage. Le même revenu est bien 
employé par le riche et par le pauvre, mais il 
n'est pas employé de la même manière. Le pre- 
mier remplace beaucoup plus de capital et 
beaucoup moins de travail que le second ; il 
favorise beaucoup moins la population , et sert 
par conséquent bien moins • à la reproduction 
de la richesse. ^ 



-la ^^^ 



^ 35â DE LA RICHESSE COMMERCIALE. 

Lorsque la grande culture a succédé à la pe- 
tite , jJus de capitaux ont peut-être été absor- 
liés par les terres et reproduits par elles , plus 
de richesses qu'auparavatit ont pu se trouver 
réparties entre la masse entière des agricul- 
tetirs ; mais ia consommation d'une famille de 
riches fermiers^ unie à celle de cinquante fa- 
milles de journaliers misérables , ne vaut pas 
pour la nation celle de cinquante familles de 
paysans , dont aucune n'était riche ^ et aucune 
n'était privée d'une honnête aisance. De même, 
^ns les villes , la consommation d'un chef d ba- 
telier iftillionnaire , qui fait travailler sous ses 
brdres mille ouvriers réduits à l'étroit néces- 
saire y ne valit pas pour la nation celle de cent 
Iftbricans bien moins riches, qui ne font travail- 
ler chacun que dix ouvriers bien ihoitis pauvres. 

Il est bien vrai que cent mille livres de re- 
Tenu, soit qu'elles appartieniient à un seul 
bonEime ou à ceht , seront toujours également 
destinées à la consommation j mais cette con- 
sommation n'est point de même tiature. L'hom- 
me très-riche ne peut pas employer pour son 
usa(ge infiniment plus de choses que le pauvre , 
kkiais il en emploie d'infiniment meilleures; il 
lereut de roûVrage beaucoup plus fini ^ dés ma- 
tières beaucoup plus précieuses et tirées de 
beaucoup plus loin j c'est lui qui encourage 
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surtout le perfectionnement de quelques ou-*- 
vriers , qui achèvent un petit nombre de tra-^ 
vaux avec une habileté rare; et c'est lui q»î 
leur paie des salaires exorbitans. C'est encore 
lui qui récompense surtout ces ouvriers que 
nous avons nommés improductifs , parce qu'ils 
^ ne lui procurent que des jouissances fugitives, 
qui ne peuvent jamais en s'aecumulant , faire 
partie de la richesse nationale. 

Cent familles aisées se seraient nourries du 
meilleur pain et de la meilleure yiande , elles 
auraient bu le meilleur vin , ou la meilleure 
bière du pays, ^t elles auraient ainsi encou- 
ragé l'agriculture nationale ; elles auraient en- 
core porté des meilleures étoffes manufacturées 
dans le pays ; elles auraient fait consister leur 
luxe à avoir plusieurs habits , et une provision 
suffisante de linge de rechange ; en sorte qu'elles 
auraient donné un puissant encouragement aux 
manufactures nationales. 

Si le même revenu est distribué entre quatre^ 
vingtrdix-neuf familles très-^misérables , et une 
très-opulente , l'encouragement qu'elles doiv- 
neront à l'industrie natjionale sera infiniment 
mokidre. Les premières vivront de pommes- 
de-terre et de laitage , «t eonsommeroot , par 
conséquent , les fruits d'une portion de terre 
dix Gàs moins étendue ; elles s'habilleront dos 
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étoffes les moins chères , de celles ^ par coQsé^ 
quent^ qui demandent le moins de main-d'œu- 
Yre ; et elles auront beaucoup moins d'habits 
de rechange ; elles occuperont donc les manu-^ 
factures nationales beaucoup moins de temps 
que les premières. 

Pour qu'il n'y ait pas interruption de tra- 
vaux et souffrance générale , il faut qtie la seule 
famille opulente^ qui a* réuni tout le revenu 
partagé auparavant entre les cent , compense 
envers la terre et les manufactures^ toute la 
consonunation que quatre-*vingt-dix-neuf d'en- 
tre elles ne font plus. Sans doute ^ elle main- 
tiendra un certain nombre de domestiques qui 
l'aidera à consommer les fruits de la terre : ce- 
pendant ce sera bien moins l'agriculture du 
pays qu'elle encouragera par sa subsistance^ 
que celle des climats les plus éloignés. Elle 
fera venir ses vins des vignobles célèbres de 
France y d'Espagne , de Hongrie et d'Afrique; 
ses liqueurs des lies ; ses épiceries de l'Inde ; et , 
au lieH d'employer les terres dont les quatre- 
vingt-dix-neuf autres familles ne peuvent plus 
consommer les finiits , elle en détachera seule- 
ment une portion où des jardiniers habiles dé- 
ploieront toute leur industrie : le reste aura 
besoin de chercher de nouveaux consomma- 
teurs. De même pour ses faabillemens et ses 
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ameublemens 9 la famille opulente ne pourra 
jamais employer pour son usage, toutes les 
étoffes que les quatre^vinM-dix-neuf autres 
n'achèteront plus ; mais elle fera venir des ta- 
pis de Perse et de Turquie j des chais de Kache- 
mire , des mousselines de l'Inde ; elle occupera 
des brodeuses et des marchandes de modes; 
elle recompensera magnifiquement l'industrie , 
lelëgance et le goût d'un seul ouvrier, et elle 
laissera sans emploi les neuf dixièmes des ma- 
nu&ctures nationales, que les familles aisées 
ont cessé d'occuper. 

Il est assez digne de remarque que, tandis 
que l'effet de Ji'augifientation des capitaux , est 
en général de concentrer les travaux dans de 
très-grandes manufactures, l'effet des grandes 
richesses est d'exclure presque absolument les 
produits de ces très-grandes manufactures , de 
la consommation des riches. Chaque fois qu'un 
objet, auparavant produit par l'habileté d'un 
ouvrier, devient l'ouvrage d'un mécanisme 
aveuglé, il perd quelque chose de sa perfection , 
comme aussi de son crédit aux yçux de la 
mode. L'invention des tulles peut être bonne 
pour les fortunes médiocres, mais elle ne rem- 
place point la dentelle pour les riches ; et il 
en est de même de tous les produits des ma- 
chines. 
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îAÊÉttî ^dôric^ p» là conceiritra^ des fortu-^ 
nés entre un petit nombre dé propriétaires , le 
mk^hé^ifiiétlétît^^ resserré toujours plus, et 
rinéttSti^'ést toujours plus réduite à cher- 
cher seè débbucfës daiis les marchés étran* 
ger$ , où' êé ^jâus' grandes révolutions la me- 

Tom tes' ttàHÈ ; dûiit là production surpasse 
la -tônsoihîlnàtibyi / tournent également leurs 
regâtidgvéï^'céiîilaLrché étranger, et comme ses 
bbnîes^s^t iriconmièô , son étendue p^irait il- 
liinitée. Cèpétidaiit depuis que la ' navigation 
s'est ^lérÉfectionnéô, que' les roirtes* se:scm* ou- 
verWô , • tpAid \à^^6retê a été' mieux garantie , on 
a commencé à s'apercevoir que le màrdié de 
Ji univers* était Tîbraé comme l'était i^^paravant 
cdùi de cnaquè 'itation ; qu'une- confiance gé- 
néFsA^ éè to^is' ^ei producteurs, qu^îls vendraient ' 

* aul^tfarigetç, aVait partout élevé la produc- 
tioii até- deést^ dé la demande ; et que l'ocre 
d\iti grttrfd ra&aîs que les prôàucteurs d'un 
pà^ viénliiént%irô sêu^ consommateurs d'un 
autre , étaftt ^n ihémé temps rni arrêt de moit 
qu^ lanceiit côrttre' les^ producteurs de ce 

' tii^è'payà, 1b résistance k cette guerre de 
coinmerte à été vi6len ta et désc^rdônnée ; nsais 
presIpMi tbûjbuW populaire , quelque contraire 
qu'elle £Cit au premier aspect , à l'intérêt dés 
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consommateurs , qui compreiment cependant 
tous les habîtans du pays. 

Aussi ce que nous avons vu au commencement 
de ce chapitre 9 que le marché intérieur ne pou-- 
vait s'étendre que par la prospérité nationale, 
et l'augmentation du revenu national, rede- 
vient vrai du marché de l'univers pour toute 
nation , qui destine ses produits aux étrangers , 
et qui se propose le commerce du monde ; l'aug- 
mentation du débit universel ne peut résulter 
que de la prospérité universelle. Ce n'est qu'au-* 
tant que les hommes acquerront de nouveaux 
revenus^ qu'ils pourront satisfaire à de nou*^ 
veaux besoins , et acheter ce que nous voudrons 
leur vendre. 

Le marché du £ad>ricant peut donc s'étendre , 
et c'est le vœu le plus noble de l'homme d'état^ 
par le progrès de la civilisation , de l'aisance , 
de la sûreté et du bonheur chez les nations 
barbares. L'Europe est arrivée au point d'avoir 
dans toutes ses parties une industrie et une fa- 
brication supérieures à ses besoins; mais si 
une fausse politique ne lui faisait pas arrêter 
sans cesse chez ses voisins les progrès de la ci- 
vilisation ; si l'Egypte avait été laissée aux mains 
d'un peuple qui eût besoin des arts de l'Europe , 
si la Grèce et l'Asie mineure étaient tirées de 
l'oppression sous laquelle, elles gémissent; si les 
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^ 4'^?*?W) ^«»»g?Wlp <Nif»l>ï»f*i%w;> de 

flW§t.JlfeJ«%.^W<?!«^Wo%l f»C9«î»e* à. s'é- 
tablir parmi enx, m^Jm^.wémufsfi^KÊiasfh 

»P.f»J^8(îî»gH»W^i<iHe,.%i|rç>i.#t^!j><lM« 

im.9^»ffi?B?s^(ï*we^>:!i<| .•!(!> iij.i / V.- ■ • 

£^iaff|^f»llj(|^i;^•|)}^^p9l^«qi|lç,]|«o point à )« 

I^fO^f^^V/^ <^Qt^>l9^vi^ ^w qAarob»a<ls qui ks 
d^boudii^r^et .qtii, le» exppee .Knir 1 1«^- à îles 
ils att«(|$lii^t.<l«il«30^> I^I<Hi&.4lv»fis:irtt,ks 



^tariène > <|M|id«r éor tôiM iés^ MBf^Hiéé' tiè' In- 
itie, <U(»'dttir f»opèrtt<M MHenJitéHV'iààptfi^eÉi^ 
«tnt dmuttiâes!/ ijoe tflirtii«Hib«Mcbi p<rar i^titr»- 

«h> les oéd«tf A<ree Un J^àirt 6à ■ùiiF'^^'Sè j^erte 
su U lUsifKieç «Kf itf Bréiity'iéf yV-l^etatdt rtn- 

:mii»i«) dlfioêtt^^ titi^'im--é& ^iàtûAt^u daip <âè 

tfÀiM^ éÉ>^Wiâ«lKiiidiseè^etlii«p6C¥inl^, qu'on 
offrait k plus bas prix-^tt^iéii'kùiKi^è ; «am-potf- 
^iP(es«^ti4&e^'^Aa Woië'tte }tfr«S^*k^<Gak(Hitla , 
4«8 ^n«eS'd||<<<^ninriëf eé ëfiilM éérà&iiitè na- 

ttfA«^lb«n«^«tiVOyaAf :d«Ài^riMé4é<l'fî«iA et 
<dotoliv«f rAâ9fti«ftiM <^àA^'ix)iiùë({(i«tt èttwrainQr 
-^ 4n<UiMitf >th«t^ «pë kr IUiMCmm dntiil - ttÉi 
adë lltictdMtïi v^ i^ôîMnft'fteS-ttUtrtters'à ttke 
(«d«teiM:d< plaâ ■ nifeérdite <tAtafèë i '. rdah ^ette 
adlh^ctiottJ bi«««*pe doHiiëe -am ' côtn«et«e ' li'a 

anglai» MttikitteiUear iRMfdlkéauit'bidiS^ qaMa 
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Angleterre ihêhie. Au mois dé mai , on était 
obligé de reeicporter de la Nou veile-Hôlknde ^ 
les marchandises jeuropéennesj qu'on y avait 
portées enUrop grande abcnuiance. Buenos- 
Ayves, 4a Nouvelle^iGtrénade ^ le <2bili > regor- 
gent de m^émedéjàdemarehandisfes. Lé voyage 
de M. Fearon dans le$ EtÀts4JnÎ6> terminé 
seulemaat . i^u printemps, de iSt'&y présente 
d'une maMere^ pluéfrtappapte^encore ce specta- 
cle. D'une .tattémilué juaqu'à rautre de ^e vaste 
continent si pro$|iérant> il n'y -a pas une ville^ 
pas une petite bpui^adei où la quantité de 

.marchandise!^, oll'irartes en vente ne aoit iniini- 
me;nt supérieave aux moyens <les^ àdieteurs , 
quoique les marchands s'efforcent de les sé- 
duire par de trèts-longs crédits > et des âtcilités 
de tout genre «pour les payemens qu'ils reçoi- 
vent à terme et eu denrées de toute espèce. 
Aucyn &it i^e se représente à nous en plus de 
lieux , sous plus de faces , que la disproportion 
des moyens de consommation avec ceux de 
production; que l'impossibilité de» produc- 

^teurs de renoncer à une industrie^ parce qu'elle 
décline , et que la certitude que leurs rangs ne 
sont jamais éclaircis que par des faillites. Com- 
ment se fait-il que les philosophes ne veuillent 
pas voir ce qui de toutes parts saute aux yeux 
du vulgaire ? 



L'erreur d»is laquelle ils sont ^tômiés tient 
tout eatière ib ce faux prind?pe> -c'est qu'à lear» 
yeux y la produetioa annuelle est* ' la même 
chx>se que le revenu; M. Rii^rdo^ d-a|>rèb M. Say^ 
le répète et ^affirme; a M. Saya prouvé de 
» la manière* la- plus satisfaisante y dit-^l y qu'il 
>) n'y a point de capital v quelque considérable' 
» qu'il soit y 'qui ne puisse étret employé dans 
» un ps^s^ pairce que la deitaande 'des produits 
V n'est bonsée que par la ^roditfcttoh . Piersonne 
», ne prodxiit que dans l'intentioh di$ dotisom^ 
M.mer ou devenrire la cko^e pfùd'iaite', et oi* 
>) ne veind jamais- que pour acheté* quelqù'au-*' 
))>tre produit u|ui puisse è^e d'tilie tftilité ito- 
» médiate y ou qui puisse eoMribuër à la pro^ 
» duction^ veairw Le producteur devient donc 
» consonîmateiir de ses p^opfes pifô^luiftsi ou 
» acheteur et consommateux* des produits de 
» quelqu'autre personne >>; (i) 

Avec ce principe , il devient absolument 
impossible de comprendre ou d'expliquer le 
fait le plus démontré de tous dans l'histoire du 
commerce; c'est l'engorgement des marches. 
Avec ce principe, il est également impossible 
de se tirer de ces contradictions que MM. Say 



(i) Pxicardo , ch. xxi , trad. , tonM ii , pag. io5. 



at Ricardo se reprochent réciproquement sur le 
sens qu^il &ut donner «u mot yaleur et au mot 
richesse; il est im^aible ^'mdiquer com* 
ment le profit 'des caphaux et le taux des salais 
res baissent souvent, eç^ mêiiRpe temps que la fa-* 
brication augmente. La confusion du revenu 
anottel avec jp^M^uit 3^^^^^ voile 

contraire m tous los faiû s accordent, avec la 
théorie» dès au pnles oégjàge Tun d§ Vautre. 

11 est essentielrde remarquer qu'^iVdain Smith 
avait évi|e les e]^e^rs/dâns je$4^^^Çf tonibent 




(-il, à le combattipe. 
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CHAPITRE y^ 

I/es salaires. 




prix côûtàntV où celui que démanae lé produç- 
teur, doit décider quelle espèce aè marchançlise 
convient a chaque pays , quelle production re- 
partît èn'trq ïe feibricanï fet ïê ^ mâtcliaiia V et 
tous ceux qù^îls iont vivre , un revenu suffisant; 
^ e production favorise la prospérité géné- 
rale et doit être encouragée , 11 est essentiel iîe 
passer en revue les divers élémens dont se com- 
pose le prix du producteur. 

La main-d'œuvre est le plus important ; et 
jusqu'à un certain point , c^est le régulateur des 
autres y parce qu'il y a un salaire nécessaire , 
au-dessous duquel la concurrence elle-même ne 
peut réduire long-temps l'ouvrier; tandis que 
la réduction de l'intérêt de l'argent, ou du pro- 
fit des capitaux y qui sont les autres élémens du 
prix y semble pouvoir aller à Tinfini (i). 

(1) M. Ricardo a pousse ce raisonnei^e&t à U rigvettr; il 
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Le ixàd pjrk de la maîn-d'oeuvre permet en 
gettér«l'a«tt-p*!ttdùcieur, d*e'tàblirsa marchan- 
dée à iiieîfletir' marche; il lui fait trouver du 
profit îdaàs *utte industrie , qui serait perdante 
dans un pays bu les salaires seraient plus éle- 
Tes.^ il" Augmente ainsi le déBît de la mianufac- 
tiH-e^ et iîii donne une apparetice de pros- 
périté; So^flfv^enl en effet , Ton a regardé la 
ténuité du prix dti salaire comme une cause 
efficiente du succès des manufactures dans un 
pajs.» . ^ 

Maôs^le p*ix de la rhain - d'œuvre peut être 
bas^ ou réelleiivent ou nominalement) selon 
que le tï*aVElîl 4'é<ihaiîige contre une quantité in- 
suffisante ou surabondante des choses nécessai- 
res à la vie. L'argent n'est que le signe de l'é- 
chaiigie ^ l'ouvrier n^a aucune intention de le 
garder)? îl rie i'à pas plus tôt reçu, qu'il le rend 
€ontrê les {M'avisions dont il a besoin. Si celles- 
ci sont à bas prîx, et si sa journée de travail 
s'échange finalement, non-seulement contre le 
strict nécessaire, mais contre une quantité suf- , 



a regardé le salaire da travail comme, la seule cause effi- 
ciente du prix. Il faudrait, pour que son calcul fut }uste, 
que les ouvriers fussent réduits à l'étroit nécessaire , et qu'ils 
ne pussent pas reculer davantage ; ce qui heureusement ne se 
réalise presque jamais. 



fîsante pour qu'il ait quelque $jjf|erôtt ; le sa- 
laire n'est à hasi prix que .uoxninalemenl* Au 
superflu seul est attacha le sejotiment àe^ lai" 
sance; ce n'est que par luiiqvie la.vie adn 
prix , et quci le travail .^t,^ê}ié.<|dQ^ plaisir,, 
lorsque l'ouvrier obtient paff, s(Hi t?aviiîl , du 

■ 

superflu, la nation doit déairer.Jl'iexîstence de 
cet ouvrier; car lavle serajun)>pinheiir pourhii, 
par quelque b^ prix qu^ la vakw de sa Journée 
soit repre'sentée en arg^ot. . •..::. . a. , 

Mais lorsque les denrées sont chères en 
même temps que la ]f)a.in-4'^u.vfe.ce6t à bas 
prix, lorsque par conséqu/bnt les *o^ivriers,f for- 
cés par la concurrence , se contentent du: néces- 
saîre on de moins que le néce£;jSdii>epour vivre; 
lorsqu'ils retranchent sur toutes teur&jouisaànces 
et toutes leurs heures de repo^ ; que Jleur existence 
est un combat continuel contre Ja. misère; les 
prix sont réellement bas , et Içur tanuite est une 
calamité nationale. De tels oavfiepst créent bien 
aussi une portion de richesse écbftngeal^le, ils 
emploient bien le capital national 9 et ils don- 
nent au fabricant des bénéfices; mais cet ac- 
croissement de richesses est acheté trop cher 
aux dépens de l'humanité. On a reconnu dès 
long-temps, que la trop grande division du 
terrain , amenait dans la population agrii:ole » 
un état de misère universelle , dans lequel 
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YmmAw, {M# lipitisgf^h^ travail , n'obtenait 
pas un sfilattfde^tlliâiint polir' vivi^; éf quoi(}ue 
de rafftivtiéèitfqtiélte il était fércé > Il résultât 
isûe Mgmciatctioii <}e pitldiiit i)rtit;on à reconnu 
'que cette ^{ïdbe89É>itimiâlsânfépdur^è^ 
darait nouni^ / élatt 4iné eàlahiîlé^ initiônale. 
La même ^Mê ^ inrikid de la ntértie manière 
pour les ouvriers des manufactures. La nation 
s^appflmvrit!^ lieu dé l'ênrîcMry îôt^e son 
t^venu .augtnmffs icdnifaiè tMi i -et" d$â populst-^ 
tien ooiiaiÉie^de«iT.« ' > ^ 

L€kr8^pie»ifesq5al»ci»b^ fie tont bag'i|[ie nc»ïii- 

« 

jMl6n|«ftffi^fi9»^lii )wuriië6'«l'ah: bodfime^ par 
exemple"/ lie w pârf«ni-què dijc soùs par jour^ 
noDsi ^e y poifar* eesr éin sous y ii aura autant de 
denrées <m d'objets de* prenfiière nécessité qu'il 
en aurait pour vingt^soii^ âffleurg , laf prospérité 
iiatipnale ii0ii**seiilémi9iit permet ^ mais requiert 
ritaUîssemafrt de nduVeSes manufactures. Ce 
hfts prht* des denrées ^ qui a causé celui dlj sa- 
laire , indique tfti état de souffrance dé 'Yàgrî^ 
éditeur. Il ne trouve pas apparemment un 
mardië ^fllsant pour ses denrées ; les consom- 
mateurs sont trop éloignés et les frais de trans- 
porttrop considérables. Établir une manu&cttire 
près de lui y e^esl faire pour lui mieux encore 
que si un ouvrait un canal de lui jusqu'au mar- 
ché, c'est rapprocher le marché de lui. Les 



_ ^ i- 



paTriers qu'on établît auprès 4)9 soii faffhitan 
tion agfiiçole .consâoimenoot 4es dmirées quUj 
^yait dj^ trop i et leurs produi^> touJQW» moins 
yolumiaepx que o^s de^reeai; ««xporteroot 
: plus £icU^ra9i[)t*. Tout le mQvAfp^t^ alors r 
FagrJiculti^lir.tîre plus de parti, do «e&kfonds^^t 
rpuvriei: xitil^p% laimstce et le loni^shMid a'en*^ 

Qn 9.^u.ypntJr4vm àfaiiH^ considérer vC<»imiè 
wfi aywt^gQ ,ii^t^ial,kibfis !piWt^ la main^* 
d œuvre j^ sans vouloir examiner dictait no» 
niûli^l pu j^d jL<oa â^ loua de-kirp^triotiame les 
fajbriçans» .^ : rf jfu$iai9iit dlaiiigilianter ks gfi^e» 
de leuri QU3(;ir«^^«9''^l^^uycpi3«i»en9 les 0^^ 
q«elqm^iii «efiond^n» e» fisaatde ^(auz des sii«^ 
laires ete^ le mainteQfâipmialtcMicei U est 
difiicUa d^ porter une loi en^mèimi leoipi plut 
impolitique fit jim ijA^vAtef. .Qobn'est pas l» pM* 
fit du/abrî^ntfui ^Oi^itue lUnt9f^i9èt^ 
c'est le bénéfice <|ue )a fabrii^ionTepàrlit entm* 
tûut^ les classas qui y CQoaouretit^cW la par^^ 
ticipatlon de toutes au reteviu national qui 
naît du travail. Si radininisb*ation devait se 
proposer pqur but lavantage d'une des classes 
de la natioQ aux dépens des entres^ ce sont 
justement les journaliers qu'elle devrait favo-^ 
riser. Entre ceux qui participent au prix de la 
production ; ils sont les plu» nombreux j et as« 
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surer leur bonheur , c'est rendre heureuse la 
grande masse de la nation* Ils ont moins de 
jouissances que tous les autres^ ils retirent 
moins d avaiitages que tous les autres de l'ordre 
social ; ils font naître la richesse , let tty ont 
eux-mêmes presque pas de part : obligés de 
lutter pour leur subsistance avec ceux qui les 
emploient^ ils ne sont point leurs égaux en 
forcés. Les maîtres et les ouvriers sont , il est 
vrai , réciproquement nécessaires les Uns aux 
autres; n^aîs cette nécessité presse <:hwiue jîaçar 
Fouvrier^ elle donne du répit au faliricaiit ; le 
premier doit travailler pour vivre > le second 
peut attendrie et yi vre encore sans feire travail- - 
1er. Qui ne serait pénétré d^'une profonde doub- 
leur , quand il voit les ouvriers d'un^ ville 
manufacturière abandojiner qn.ccHtps'leur ou^- 
vrage^ parce que leurs maîtres sont .résplus à 
ne point augmenter de nouveau des. salaires*! 
qu'une année d'affreuse détresse avait, fait baisr 
ser; quand il les voit se r^ignerjL. foires les 
privations , dans l'espérance de lasser enfin 
l'obstination des manufacturiers , et qu'il cal*4i 
cule en même temps que chaque jour détruit 
le petit capital d'une malheureuse famille^ que 
la nudité, le froid et la faim menacent déjà , 
pendant que dès années d'interruption ne le-» 
raient pas encore sentir au manufacturier, les» 
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étreintes du besoin? Et tandis que ces infortu- 
nés disputent uo gage duquel dépend leur vie 
et celle de leurs enfans, et que dans leur déses- 
poir ite respectent encore une oi^ganisation qui 
les écrase, des soldats et dès archers les veil- 
lent; ils attendent inipatiemment le premier 
désordre pour IfeJivrer aux tribunaux et les 
punir «sévèrement; qtii sait même si quelques 
traîtres ne se; mêlent pas parmi eux pour les 
exciter au crime qu'on est si impatient de 
châtier? ^ ■' ' • 

Les nations s'enrichissent quand elles aug- 
mentent leur revenu , mais non pas quand le 
revenu de lune de leurs classes est usurpé par 
lautre : elles s'enfîchiàsent quand elles ven- 
dent une plus grande quantité de leurs produits 
au même prix , parjre qu'alors , produisant da- 
:vantage, le revenu, du pauvre s'accroît aussi- 
bien que celui du riche; mais non pas quand 
le riche ne gagne que ce que le pauvre, perd , 
quand le profit du commerce n'est autre :chose 
.que la diminution du salaire. Lors même que la 
diminution du prix de la main-d'œuvre per- 
.mettrait de donner plus d'étendue au commerce 
national, la production nouvelle qu'elle excite- 
rait serait pajrée trop chèrement, si el^e faisait 
naître une classe malheureuse et souffrante. U 
nte faut point oublier que la richesse n'est jque 



/ 



Im f epl'ësttiihitioni des ^otneeursi et' de^ céminM 
diléi delk Tie$ «t-cWçA^éh^eié itiôt-^ôur k 
€bosj9r.v;j[*i)è«^ dè^ebtër^uM oj^ttlcnMè 4tKîke efk 
piiridamnimt^ia^âtkin à tk»ut^^^ qui eonstitilè 

flatwi da ltiktaiir> cabri^ à tiftt '^f hêtti'è 
d'afaràiwsa' dfattfér ; '^st k réVëtlU' ^ ^acr^e; 
et en 4Miiiii|é^fiMiil'doit6«iiS^ ti^iv^ulelitteÀt 
k éoïi «tUlFipti^' pciiidaiit l^ftclMtè^ , 4flàt# éttâii 
pendant lattilâ«âmba dû t^àVàll^ ^ iUd:^ )^b^ 
voie «ifènÛRivs et ^ là viQitt«i§e <tKMmiè kl%ge 
-viiib^tÀ^tftJiKiaiBd!^ «otume^k là «utité^/^èt fi(ti^ 
jours deikpm néoabàire« &fk nÉaÎMîbfi' ded foie» 
«9^ oiroDdodiiéi ipar kiioi ptï>le ^tdlter^tddk j 
eommé loof fèiiH de tbcrâîl^ * -^ ^ ' ' ' ' '^ 
Loùi d'étratÉivantagea^^iil^e^^ à'b 

pfaiçétii^ deréitti d'ènootirager 1kl «ravàilddnt 
le sdûiii^ né« potiH^t pa6 k tom 'i^efif^li^^iÀ^ 
ÂffeiB^ <2e tn^l notfvean fera' Mujburs i^àl«H| 
une pèfMdatiMt ^ coti^eD^a ik faCQottt^^. 
Cette popii}ati«iiiniâlii««irM6e'«t i^iiffkikfè iséra 
totijbtiiv ituÎMièltf «t MfiMnie^ Fdi^Pêf fittUfC; 
idleMrftMftfi^dffâgereusé àujt'aufrë^ qci'k chàtge 
kv^k«4tiét&«; ^atid lâte èiti»t^îl fautbbeft là 
attv^rdvrdi^|>dw; mai^ il ûM^tpitdët é^ 
f appefa»* k t'estidtenoe. ' 

^ St iitki^fokidb eél ibritié par Vautorifë teprème, 



$eçQiu^j4«^ p;imrt^»^Qi J§im maladie > dan» 
les ^i^^Kls ^!iig9lir^iis^ > pim4anttria(kfn;ii|itiofi 

leur viai)lea^i<ptfoa(fe^i<(uàrC]GÎste)8n effet ^eii 
A!i^istocr% 4a]R9 k^ ^ta^-'àm paaxwss^ «dm bièn- 

•et :^f ^'9|ftr^^4}i>4s MsuiU"d«S' MmiMaftiâeni sot 

ite'peivianfé 4f Miob^is i ,$:îi y ^ d^'2i phn d'offre 

dçrei:ev<9^f49s.§00iiim'dàqistle^ ou 

* • ' » 

s^oPPitt^f^wm&id'isii^^iiiweiarâiipdra et b^ 
Té»ig»^9li<;ijtidet<qa'^i3l |NUftiÀide;)bor<pii leo? 
revient en justice, s()i^^^iiè»iot0éé par dWutves 

f S^rR^.; ^^ 7*^ 31, il &¥t banioitnfc qtae>» jdaw 
fStte s{t^#j(iQi)o's'jilo'jr availipainl:de>1a(3tedes 
pf«}iyi?es>,ii]^/IQ ^Wfn^ttmi wt jfieajamoilis è tr»t 
yftîllf^, liout un sialaîre inwâisattt:; isaidc^neiBl 
Sft iét^ ,4? iHii^atio^ Be pourmit . pa^ duM9 Vî 
pfiix^ ,^;leur classa dép^iriraitqrapîddnient^^^v 
Ds^ps Letat où la taxe df^s pauTses a^rMiiit 

pliuyx^^^coinme se <>oaipos^iijt de dcln psutteà 2 
d une part, le salaire insuffisant qpt'ibreçcHyent 
pour leur Jrayail; d'autre Mrts liz&nde levé 
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par une cootribation sur le public pour les sou- 
lager. Ce Ibnds qui, raunée dernière , montait 
à 8^168^340 lit.* slerling'^ devait distribuer des 
secouips au onaiènîcs de k population; savoir^ à 
cinq cent acÎM* mille «leuf cent soixante-trois 
personnes e^nrtainro^ent assistées , à quatre cent 
yingt^-lfois iMÎlle* û% cent soixafnte* trois qui 
Fêtaient oçcattÎ0iveUcbi(EMt y' en tôûF neuf cent 
qusuranle milk^'SÎx cèiïi i vingt * six personnes , 
sur une .population totale^ de dix'ùiilKons cent' 
cinqnant» «aille six osnt tftiiiize inditidàs^ dont 
environ six nùHioiis nV>nt attcune propriété. 
Les assisté» , recevant à peu près 8 lir. 14 shel- 
lings par tète loïkiiidlemèfft, pouvaient se con- 
tenter pourvîlirè'd'un salàrired autant moindre. 
Ces 8 liv* 14 sb^lBÂgs. que leurs maîtres leur 
épai^nâientiittr leurs gages étaient aiitant d^a- 
jouté an béfiéfié^ ^ttecës maittes fa^isaîent par 
le travail des othinersr assistés. Mais parmi les 
injustices OU' les csilamité^ qui résultent de cette 
désastreuae institution^ on lie doit point ou- 
blier la bizanrinerîe d'èter aux propriétaires une ' 
partie de leur revenu , pour en faire un aux 
. nianu&cturiers ^ de telle sorte que ceux-ci puis- 
sent vendre leurs produits aux étrangers sans 
profit pour la nation , et se payer de leur peine, 
seulement moyennant la perte qu'ils font faire 
. aux autres onkes de la société. 



LIVRE IV p GHAPITKB V. 555 

£a gé^iQrjal <hi croit avoir &it qnotfue cbose> 
pour la prospérité. d'une natioi^^ ^uaûd on a 
trouvé moyAnli' employer l'activité dea èofans , 
et de leg. assocter:> dès leur plus bas âge , ^ au 
travail. de leurs pères, dans Les- HMAufactures^ 
Cependant il i*ésulte , toujours de fanliitle entre 
la classa ouvrière et celle qui hklp^ye, que .la 
premier^; donaç en retour du aajaire qui hiî est 
alloui^,..tQut ce .qu'ieUe rpenA dpqneD.de travail 
sans d^pérJur^.Si l^s:enfansjQe travaîlbifntpoint, 
il faudrait «{ue leur$i» pères i^goasseàt asaes pouv 
les eatretepir,. jusqu'à ce que leuits. foroes fossait 
dévelpppéeis^; ^aAs céda le^ efî&As.moulrcaient * 
en bas âge,, et Iç travail c^pnihhà^ntàt^ MbSa 
depuis €{u,ç.lf;;$.ea&ns^s^pent tlP^iptrtiedç leur 
vie, le salaire, des pèr€;s a pu é^e,t;^4^it. lln'est 
point rçsuU^ de leur activité w9 «Mgipentation 
de.reyenu pour la cla^.pauvr9.|.xnaî$ ^ule-r 
ment uoe augmentation de. travail,:. qui s'é- 
change toujou^^.pour la méme.sompii^^ Qu un^ 
diminptipQ ^i^J^ le pri^ des jour^^es, tandis 
que le prix.tpts^l du travail na^ioo^l est resté le 
même. C'est doc^c .sans profit po^r la tiatiou . 
que les en&ns des.pauvjres ont. été privés du 
seul bonheur de leur vie, la jouissance de l'âge 
où ïes forces de leur corps et de leur esprit se 
développaient dans la galté.et la liberté. C'est 
sans profit pour la richesse ou Tin^tustrie^ qu'on 

TOME I. 25 
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les a fait entrer^ dès six ou huit anS| dans ces mou- 
lins de coton 9 où ils travaillent dou ze e t quatorze ^ 
heures au milieu d'uneatmosphère constamment 
chargée de poils et de poussière, et où ils péris-» 
sent successivement de consomption avant d a- 
voir atteint vingt ans. On aurait honte de cal-* 
culer la somme qui pourrait mériter le sacrifice 
de tant de victimes humaines ; mais ce crime 
journalier.se commet gratuitement. 

De même on a quelquefois pensé qu'on son* 
lagerait la classe ouvrière 1 en la dispensant de 
lobservation du jour du repos établi par la lé« 
gislation religieuse ; on ne ferait encore qu'ag- 
graver sa situation. Contrainte comme elle est 
d'échanger tput le travail qu'il lui est permis 
de foire contre sa subsistance , elle donne six 
jours de son labeur pour ce qui la &it vivre 
sept , parce qu'il ne lui est pas permis d'en don- 
ner davantage ; dès que l'observation du jouir 
du repos ne lui serait plus imposée , elle serait 
réduite à travailler sans dkcoutinuation pour le 
prix hebdomadaire qu'elle reçoit aujourd'hui . I^e 
premier pays qui supprimerait le j our du repos , 
aurait 9 il est vrai, l'avantage d'étendre son dé* 
bit en baissant les prix ; il ferait la guerre à tous 
les ouvriers des autres pays , et les priverait de 
leur gagne-pain, jusqu'à ce qu'ils se fussent sou* 
mis à la même condition. Mais dès que ks ou- 
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vmrs des autres pays auraient renonce à leur 
seule jouissance , l'avantage du novateur cesse- 
rait, k marché se resserrerait, et le travail se- 
rait seulement devenu plus rude pour tous. 

Ce n'est donc point une simple observance 
hébraïque, que le repos du^dimanche; ce n'est 
point une forme extérieure du culte, qui peut 
n'appartenir qu a une seule nation , comme les 
purifications et les sacrifices ; c'est une loi de 
bienfaisance , qu'il est heureux de voir observer 
également par les cultes divers, juif, musul- 
man , et chrétien. Ge repos n'a point été pres- 
crit à l'homme pour qu'il pût vaquer à ses 
prières et à ses cérémonies religieuses; mais 
pour qu il connut le -d^ssement et la joie , pour 
que la douce gahé , plour que la danse> le ch^nt , 
tous les plaisirs honnêtes dont Vhomme sent le 
besoin, fussent aussi de temps en temps à por« 
tëe de Vescfeve et de (ouvrier. Ce n'est pas au 
fidèle seul que le décalogue accorde un jour de 
repw , c^'est aussi à l'esclave et à l'étranger qui 
sont au service du Juif; ce n'est pas même à 
rhomme seul, c'est au bœuf et à Tâne qui tra- 
vaillent pour rhomme , afin que le bétail coor 
naisse aussi les joui^ances de la vie. 

U est difficile de comprendre d'où vient qpe 
cett§ loi bien£iisante a été altérée par un s^ul 
entre les peuples chrétiens, et d'où vient que 
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chez lui le jour du* repos et de la joie a été 
changé en un jour de tristesse. Plus d'une con- 
séquence funeste est résultée de ce rigorisme 
prétendu. L'interdiction des plaisirs innocens 
a donné une teinte sombre^ et quelquefois 
cruelle au caractère de la masse du peuple; l'in- 
terdiction des exercices bruyans a fait chercher 
un refuge dans l'ivresse. Plus en effet l'obser- 
vation du Jour du repoà est dénaturée par la sus- 
pension de tous les amusemens publics , et plus 
l'ivrognerie devient un vice populaire; ainsi la 
morale a perdu ce qu'on a cru donner aux ob- 
servances. ' ' 

Mais, dira-t-on, si tous les ouvriei's d'une 
nation travaillaient sept jours au ïieu de six, ils 
feraient plus d'ouvrage et produiraient phis 
de richesse. Si chaque homme" au lieu de dix 
heures en travaiUait douze ou quatorze par jour ; 
si au lieu de travailler à journée il travaillait à 
la tâche , et par conséquent avec toute l'activité 
et le zèle que l'intérêt peut lui faire mettre à 
l'ouvrage; si chaque enfant commençait dès le 
plus bas âge , si chaque vieillard continuait jus- 
qu Vu dernier terme de la vieillesse , la produc- 
tion en serait infiniment augmentée. C'est ainsi 
à peu près qu'Arthur Young jugeait la France à 
laquelle il reprochait son oisiveté , et qu'il cal- 
culait le tctnps perdu , ou plutôt le temps ga- 
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gné pour la jouissance , par les petits proprié- 
taires, comparés aux grands fermiers et aux 
journaliers d'Angleterre. 

Ce sophisme tient à Foubli d^un principe es- 
sentiel que nous avons reconnu en faisant l'his- 
toire de la formation de la richesse : Thomme 
travaille pour que l'homme se repose ; il faut 
toujours un repos correspondant au travail qui 
lui a préparé ses jouissances. On doit aux pro- 
grès de la civilisation dVvoIr fait qu'un homme 
puisse se reposer pour dix , pour cent , pour 
mille ; c'est-à-dire , d'avoir fait qu^en ^e repo- 
sant, il puisse consommer en un jour ce que 
d'autres auront fait par dix, par cent, par riiille 
î ours de travail. ' .. * 

Cette disproportion n'est ni le tut de la so- 
ciété, ni celui de l'économie politique et de la 
garantie donnée aux richesses. Si vous privez 
Fenfance et la vieillesse du pauvre de leur re- 
pos, SI vous retranchez sur les nuits du jour- 
nalier des heures que vous donnerez au travail , 
si vous ôtez à sa religion et aux solennités de 
son culte des heures que vous ajouterez à la 
lutte par laquelle il gagne sa subsistance, de 
la même main vous serez obligé d'ajouter au 
luxe du riche de nouvelles jouissances et une 
nouvelle mollesse , afin qu^il puisse consommer 
ce que ce travail nouveau aui'a produit. Certes, 
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lui-même ne vous remercîrait pas de lui avoir 
procure ces iiouvelles jouissances , si chèrement 
achetées et si peu senties ; il ne s^aperçoit pas 
même que son linge est un peu plus fin y que 
lacier dont il se sert est un peu plus biillant , 
parce que quelques centaines de a*éatures hu- 
maines ont été privées de leur sommeil , pour 
faire naître en lui, et satis&ire ensuite «cette 
nouvelle âmtai^ie. 

Au reste , ce n'est pas le riche qui est le but 
de l'ordre social ; la richesse n'est désinsble dans 
la société que povit l'aisance <ju'eUe répand 
sur toutes les classes. Autant que l'ttagmentaftion 
du travail contribue à migmenlter cette aisance^ 
ce travail est lui-même une bénédiction naiio- 
nale': aussitôt, au contraire, qu'en aie considère 
plus ceux qui l'accomjdissent , mais «éalement 
ceux qui doivent en jouir ^ il peut se changer 
en effroyable calamîSié. 
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CliAPITBE VI. 



Du taux de Tintërét. 



Lijs, salaire et le profit sont les élémens cohsti^ 
tiitiÊ; du prix de chaque chose. Lq salaire repré- 
sente le travail immédiat qui Ta accomplie. Le 
profit représente l'avantage qui résulte des tra- 
vaux passés f au moyen desqtiels elle s'est ac-r 
complie plus facilement. Dans ce. profit, on 
distingue toujours deux partii^, Tintérét du 
capitaliste , qui n'est que le pur loyer du ca- 
pital^ dégagé de tout travail et de rtoute com« 
pensation pour l'habileté de celui quil'emploiei 
et le profit mercantile , qui est cette compen* 
sation même, et qui, tout en se proportionnant 
à la somme du capital employé , participe ce- 
pendant à la nature du salaire ^ s'accroit par 
l'habileté , et se perd par la négligence. 

Les marchands, auxquels il est toujours in- 
différent de gagner par la perte d'autrui, ou 
par l'avancement commun de la richesse , met- 
tant leurs profits en opposition avec l'intérêt 
des capitalistes, ont regardé le commerce com- 
me d'autant plus avantageux à l'état^ que le 
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taux de Fîntérêf était plus bas. En effet, lors- 
que le résultat îfane opération leur rapporte 
dix pour cent suf le capital employé, il vaut 
mieux pour eux en mettre six^ sept dans leur 
Ibourse, et ne donner au capitaliste que quatre, 
ou que trois, que de donner cinq et ne garder 
,que cinq. Mais Ton sent que cet avantage d'une 
classe est acquis au détriment dé Taùti^, et que 
le revenu 'liational n'en €st nulfethent aus- 
mente. . . '. . 

Xa paiS^e dû* taux de l'intérêt montre seule- 
ment de deux cnoèesTtirié; oix qufe le capital 
est augmientepoûr un' Kë^oin donné, ou que 
Je Besoin à dîniîhu^ pour liti m^me capital; 
l'une dç ces deiix circonstances est" lin moyen 
de prbspërité , et Va'utre ùiié dalaniîtë ; et jus- 
qu'à ce qu'on sache avec précision quelle est 
celle des deux qui prévaut, et jusqu'à qutel point 
elles se combinent l'une , avec l'autre, on ne 
peut conclure de la baisse de Tintérèt autre 
chose , si ce n*ést que les capitalîi^tes prerdent 
une partie de leurs revenus. Si ôètte baiisse est 
Teffet dé râbondance des Capitaux, Cette partie 
des revenus des capitalistes passe auxnégôcîans; 
et, leur tenant lieu du profit qu'ils pouvaient 
fa' ré, elle leur permet de vendre*' à plus bas 
prix, et d'étendre leurs affairés. Si cette baisse 
est l'ieffet de la suspension des affaires, cette 
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partie des revenus des capitalistes passe aussi 
aux négocians, pour compenser le profit qu'ils 
ne font pas; mais elle n'ajoute rien a leurs re- 
venus , et il y a perte nationale. 

D'après cela , l'on comprend que les efforts 
de plusieurs législateurs pour réduire le taux 
de l'intérêt, pour le fixer, ou pour le suppri- 
mer tout-à-fait, étaient déraisonnables. Les 

t 

tentatives de suppression et de proscription de 
tout intérêt, sous le nom d'usure, ont été en 
général, la conséquence des préjugés religieux, 
et de la hianie d'appliquer la législation des 
Hébreux a l'Europe mpderne. Elles n'ont ja- 
mais eu d'autre résultat que de forcer les con- 
tractans à s'envelopper d'un mystère qu'ils ont 
dû se faire payer , et qui a été yn piège pour la 
bonne foi. des uns ou des autres, ou de forcer 
les capitalistes à employer hors de leur pays 
des capitaux qu'ils ne pouvaient placer autour 
de chez, eux avec la même sûreté ou le même 
avantage. La fixation du taux de l'intérêt est 
déraisonnable, car le profit que les capitaux 
peuvent rapporter étant variable, et dépen- 

* 

dant des besoins de la place , le loyer qui doit 
être alloué pour leur emploi , doit varier avec 
ces besoins et ces profits. Enfin , la tentative 
même de réduire le taux de l'intérêt est împo- 
litique. Cet intérêt est une partie du revenu 
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national; et, considéré isolément , il est ayan* 
tageux qu'il soit considérable. Au contraire , la 
diminution de la re^nte des capitaux nationaux 
est un mal national. Il est vrai que ce mal est 
cuvent le symptôme d'un bien qui peut lui 
être infiniment supérieur, savoir l'accroisse- 
ment, des. c^pitaui^ eux-mêmes; mais, en aug* 
mentant le symptôme , on n'augmente nulle- 
ment h iQbose , pas phis qu'en faisanttoumer l'ai^ 
guille d'une montre, pn ne fait paâser le temps, 
• Lorsque le bfis prix de l'intérêt est la consé* 
quence , de raboadance des capitaux , il en 
résulte de grands avantages pour le commerce, 
et un£ augmentation de débit , qui est accom- 
pagnée d'upe augmentation réelle de revenus. 
Avec de plus grands capitaux , le &bricant et 
le.commerçant font leurs achats et leurs ventes 
dans un onaom^t plus opportun ; ils ne sont 
point pressés pour l'une ou l'autre opération ^ 
.ni réduits à pourvoir au moment présent par 
un sacrifice. En faisant tous leurs travaux plus 
en grand, ils épargnent sur le temps, et sur 
tous les faux frais , qui sont les mêmes pour 
une petite et pour une grande somme. 

Ce sont là , peut-être , les seuls avantages 
qui résultent , pour la £gibrication , de l'emploi 
d'un plus grand capital circulant, lorsque le be-» 
soin est l>orné. Mais le plus souvent le besoin, 
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OÙ là demande du xBai^ché, ^eA $usce|ytîk}e de 
s'étendre , et laugmeiitatîon du câpilal circti- 
lant permel; de &ire une plus gruide ijuaatilé 
d'xmvrage, sur lequel le profit total sen plus 
gr-and, quoique le profit proportÂonael «oit plus 
petit. AUïsi , quand la société , qui UVait ytogt 
miUious de ca^pital €irculatit> ri^pporUntdiic 
pour cent ^ laioitîé de ofpitail y moitié de profit, 
se trouve, «a avoir quarante^^qui ne rapportant 
plus ^pe huit pour cent, parti^é^ 4e même p le 
re}i^au 4es capitalistes , d'M[& part» ^elui de6 
négociaosy dela^trci, nes-€a4aM»uv6iitpasmouis 
accrus d'un million à seize cent mille fîratics. Là 
baisse du taux de l'intérêt détermine presque 
toujours le fabricant à employer dans sa fabri- 
cation un plus grand capital fixe , et à pousser 
plus loin la division du travail et les machines, 
d'où ij résulte une nouvelle réduction dan^ le 
prix de ses produits, qui fera le sujet du cha^ 
pitre suivant. 

L'augmentation des capitaux circulans , d'oà 
résulte une diminution du taux de l'intérêt, et 
ime économie dans l'administration de la fabri- 
cation, est un avantage pour chaque nation 
comparée avec les autres , parce qu'elle lui 
permet de réduire ses prix de fabrication , de-* 
tendre son marché et d'augmenter son débit 
aux dépens de ses rivales. Mais si l'on considère 
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une nation absolument isolée, ou bien si l'on 
considère Tensenible du monde commerçant . 
Taugmentation des capitaux n'est désirable 
qu'autant que Temploi qu'on en peut faire aug- 
mente en même temps. Or, toutes les fois quie 
leur intérêt l)aisse , c'est un signe certain que 
leur emploi diminue proportionnellement à 
leur quantité ; et cf^e 'baisse d'kiférèt '; qui est 
toujours ttti'avàtittfge^pour ^[juelqti'titi , edttou^ 
jours àijidsi liëe'atec le ïnàt d'autrui'j on parmi 
les compatriotes^ dont elle dkninue lés^i»entes> 
ou i^àFtnlkis^ 'étrangers, dôM elle ^Afipeiïd ié 
lï'avail; ' 
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CRA?ITRE VU. 



De la division du travail et des mac^nes, 
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JjkdcxmmjLTum ^esjc^îtaw etla réduction di( 
taux de TiAtëi^t > 4^i^i?niineot presque taujiku» 
le Êibrkant kwmf^\oy^r^. deux., e]cpëdie»6 , > qui 
niarche0t ordînairem^t' anaamble y «la .dji^v^ûi^ 
du travail et Jles i^aiîfain^s^^'ToiidkdiMlx I0fi4e^t<à 
réduire son prix de fabrique , et par conséqof «tt 
a étendre son débit. La division du travail sup- 
pose que l'entreprise est faite sur une beaucoup 
plus grande échelle; puisque chaque ouvrier 
Induit à une seule opération trouve moyen de 
s'en occuper constamment; elle exige donc 
plus de capital circulant : d'autre part la mul- 
tiplication des machines qui remplacent ou 
abrègent le travail de l'homme , demande tou^ 
jours un premier établissement coûteux > une 
première avance qui ne rentre qu'en détail : 
elle suppose donc aussi la possession de capi- 
taux, oisifs qu'on peut 6ter au besoin présent , 
pour en fonder une sorte de rente perpétuelle. 
La division croissante du travail, est, comme 
nous Favons déjà vu, la plus grande cause de 



566 DE tA niCBBS&E CO]irM£BClAL£. 

laccroissemeat de ses pouvoirs productifs. Cha« 
cun fait mieux ce qu'il fait uniquement ; et 
lorsque enfin tout son travail est réduit à ropé-* 
ration la plus simple, il arrive à la faire avec 
tant d'aisance et de rapidité , que les yeux ne 
peuvent le suivre, et que l'on comprend à peine 
comment la main de l'homme peut parvenir à 
ce' degré d'adresse et de promptitude. 

Sauvent cett^ division fait reconnaître que 
l'ouvrier n'équîvakat plus qu'à une macHine , 
une machine peut «n effet le. remplacer. Blu^ 
sieurs grandes découvertes dans les mécaniquea 
appliquées aux arts, mit ^té le résultat d'uae 
semblable observation de l'ouvrier ou de celui 
qui l'emploie* Mais parcette division , l'homme 
a perdu en intelligence» en vigueur de corps ^ 
en santés en gaité ^ tout ce qu'il a gagné en 
pouvoir pour produire la ricbacae. 

C'est par la ^nariété de: ses opérations quQ« 
l'âme aedévfloppierc'ert pour e» Éatire des ci- 
toyens^ qu'une jmtion YQut avoir des hommes, 
non pour en fair« d?» macbines»à p^u pw sen^ 
Uable» à celles que le f<9u o^ l'eau font mour- 
voir. La division du traivaîl a donné du prix ^ 
de» opératiom «l «impies qne des enfans dès l« 
plus bas âge en sont capable ; et des enfans , 
avantd'avôir développé aucune de leurs facultés, 
avant d'avair connu auiçune d§i^ JQuissances do 
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la. vie, sont condamnés en effet à faire mouvoir 
une roue , à tourner un robinet , à dévider une 
bobine. Plus de galons, p\m d'épingles, plus 
de fils et de tissus de soie et de coton sont 
le fruit de cette grande division du tiî^avaîl ; * 
mais à quel prix odieux ils ont été achetés , si 
c'est par le sacrifice moral de tant de milliers 
d'hommes ! 

A l'occasion de la division du travail , une 
partie <}u capital national a toujours été fixée , 
non pas dans une machine , mais daîis l'ouvrier 
lui-même qui en fait les opérations. Il luîr à 
fallu un certain apprentissage , un certain em- 
ploi de son temps, une certaine consommation 
de subsistance sans revenus , pour acqueHr 
cette habileté, par laquelle il esf supérieur au 
commun des hommes. L'épinglier, le tisserand, 
l'ouvrier dans une filature, savent faire quel- 
que chose de plus que le manœuvre ordinaire ; 
ils ont acquis la connaissance dé leur métier 
par plus de travail et de plus longues privations. 
On ne remarqué point l'emploi et la déperdi- 
tion, dm capital qui les a formés , parce qull est 
pris sur leurs petites avances ou sur les petites 
économies de leurs parens. Cependant ils ont - 
réellement coûté une certaine somme , et leur 
travail devrait en rapporter la rente à fonds 
perdu, en sus du salaire commun. Il arrive près- 
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que toujours tout le contraire ; on voit le plus 
souvent le manufacturier travailler à plus bas 
prix que ne ferait l'ouvrier de terre , ou le 
manœuvre des maçons; l'habileté qu'il a ac- 
quise n aservi qu'à comple'ter la valeur insuf- 
fisante de son travail , de manière à la rendre 
égale au prix de sa subsistance. 
^ C'est un malheur que d'avoir appelé à l'exi- 
stence un homme qu'on a privé en même temps 
de toutes les jouissances qui donnent du prix 
à la vie , que d'avoir donné à la patrie un ci- 
toyen qui n'a aucune affection pour elle, et au- 
cun attachement à l'ordre, établi; c'egt en 
même temps une mauvaise spéculation éco- 
]K)mique , car cet homme ne fait pas naître 
par son travail un revenu égal à sa dépense, 
il ne remplace pas le capital qui avait été accu- 
mulé pour le former lui-même. Telles sont les 
funestes conséquences de l'ardeur avec laquelle 
chaque producteur, cherchant à étendre son 
débit, fait la guerre en même temps à ses rivaux 
et à ses ouvriers , et convoite un profit nouveau 
qui ne peut être pris que sur la vie des hommes. 
L'emploi des machines pour remplacer le 
travail de l'homme, est une opération ana- 
logue à l'appel et à la formation de nouveaux 
ouvriers. De la même manière , la baisse du 
taux de l'intérêt engage à chercher quel em- 
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ploi productif on pourra faire d'un capital sur- 
abondant. De la même manière, l'augmentation 
de production qui en résulte est un avantage si elle . 
est excitée par la demande , et si elle ne fait que 
correspondre à une augmentation de consom- 
mation ; mais elle est une cause de souffrance 
générale , si elle n'est déterminée que par l'ac- 
croissement des capitaux et non par celui des 
revenus , si elle donne seulement à l'inventeur 
un moyen de faire la guerre à ses confrères , et 
• de leur enlever leurs pratiques. 

Au renouvellement des arts et de. la civilisa- . 
tîon, il se présenta tant d'oi^yrage à £ûre et si 
peu de bras; l'oppressipn ava^t te^ement ré- 
duit la classe pauvre; il restait tant de terres 
incultes dans les champs, tant de métiers aban- 
donnés dans les villes ,. et les souverains récla- . 
maient tant de soldats pour )a gu^re , cpx'il 
semblait qu'on ne pouvait jamais, assez épar- 
gner la main-d œuvre , et q^ie tout artisan ren- 
voyé d'un métier, en trouverait toujoui:s diae 
autres qui s'offriraient à lui. Les circonstances- 
ne sont plus les mêmes aujourd'hui et le tra- 
vail ne suffit plus aux travailleurs^ Nous en 
avons déjà indiqué quelques causes, et nous 
en verrons d'autres encore ; en attendant , per- 
sonne ne contestera sans doute qu'il n'y a. de 

lavantage à substituer une machine à un 
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homme ^ qu'autant que cet bomnte trouvera 
de rooYrage ailleufs^ et qu'il vaut mieuji que 
la population se compose de citojem que dé 
machines à yapeur, lors mente que lea étoffes 
fabriquées par les premiers seraient plus chè- 
res que celles des secondes. 

Une plus grande division du tirayail , toujours 
liée à un plus grand capital circulant , et Yemr* 
ploi d'un pins grand capital fîjte , peuvent pré- 
senter un avantage à l'entrepretieBr^ et faire 
fleurir sa manufacturé y sans qu'on doive encore 
concluace qu'il en résulte un avantage social. 
S'il a été déterminé à lui donner cette exten- 
sion par une demande plus considérable^ l'a^ 
vantage est certain | car il conservera le laèmé 
salaire à ses* ouvriers , quoiqu'un plus grand 
capital circulant soit employé à en maintenir un 
plus grand nombre ; il paiera le même intérêt 
aux capitalistes^ quoique les machines qu'il aura 
fait construire emploient de nouveaux capi- 
taux; il réservera pour lui-même le même profit 
proportionnel/ quoiqu'ijl le prélève sur wne 
plus grande somma. 

Si le fabricant n'a point ét^ déterminé par 
une nouvelle demande ^ mais par l'offre dé ca^ 
pitaux surâbondans , que les propriétaires con- 
sentent à faire travailler à plus bas prix ^ l'em- 
ploi de ces capitaux à construire diss machines 
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qui le mettent ^n état de rendre à ftieiUèur 
marché, et par conséquent, d'aller chercher 
plus loin des consommateurs nocrreaux pour 
lui, pourra encore être un avantage national 
«cquis aux dépens de producteurs étraïKgers. 
Il fera naître un revenu par des capitaux qui sans 
lui seraient demeurés oisifs ; il ne diminuera 
rien sur les salaires de ses compatriotes , quoi^^ 
qu'il fasse perdre leur salaire à ses compéti- 
teurs étrangers; et il fera naître pou^ lui-même 
un profit mercantile du même capital nouveàà 
qui paiera un intérêt ati prêteur. 

Mais si le fabricant, sans augmentation de 
demande, et sans augmen^ition de capitaux, 
convertit seulement une partie de sOn capital 
circulant en machines, renvoie un nombre de 
ses ouvriers proportionné à l'ouvrage qu'il fait 
faire par des agéns aveugles , et sans étendre son 
débit , n'augmente que son profit parce qu'il se 
procure à meilleur marché ce qu'il vend , la 
perte sociale est certaine , quelque avantagé 
qu'il y trouve en son particulier. 

Ces trois cas différens ne se présentent point 
au resté d'une manière isolée ; une légère 
augmentation de demande est souvent suitio 
d'une production qui la surpasse de beaucoup ; 
les capitaux consacrés à de nouvelles machine! 
peuvent être en partie nouveaux, en partie 
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retranchés du capital circulant qui payait les 
salaires ; et le résultat de ces combinaisons di- 
verses se complique assez pour que le fabricant 
lui-même puisse rarement savoir s'il a provo- 
qué la demande , ou si elle est venue le cheiv 
cher- 
Dans un pays où les denrées sont à vil prix ; 
une* manufacture qui emploie beaucoup de 
main-d'œuvre est convenable, parce qu'elle 
multiplie les consommateurs de ces denrées. 
De même , dans un pays où les capitaux sont à 
vil prix , une manufacture qui fixe beaucoup 
de capitaux, qui demande de très -grandes 
avances , peut être convenable , parce qu'elle 
fera fructifier dès capitaux qui ne trouvaient 
pas d'emploi. Cependant il est plus Êicile en-' 
core de déplacer lés capitaux que l'industrie. 
Les capitaux qui ne trouveront pas d'emploi 
dails une ville riche, pourront' en aller cher- 
cher un dans une ville pauvre; mais les ou* 
vriers qui auront été congédiés pour que leur 
ouvrage fiit fait par une machiné , courront ris- 
que de mourir de faim. 

L'abondance ou des denrées ou des capitaux -, 
est une bonne indication de la direction qu'il 
convient de donner à la population indus- 
trieuse d'un pays. Ce ne sont point en général 
lés mêmes régions qui présentent aux manufac- 
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tures ces deux avantages. Dans les villes opu-* 
lentes oii les capitaux sont abondans, lors 
même que les denrées sont à bon marché ^ la 
vie est chère , parce que les loyers sont élevés. 
Si l'on y établit quelque manufacture , ce doit 
être de celles qui emploient beaucoup de capi- 
taux^ beaucoup de science^ et peu de bras. En 
revanche y dans les pays pauvres où les trans- 
ports sont difficiles , où les denrées ne se ven- 
dent pas, où l'agriculture languit faute de 
consommateurs , si l'on établit quelque manu- 
facture , ce doit être de celles qui emploient 
beaucoup de bras , et peu de capitaux , peu de 
pouvoirs scientifiques. Ainsi la manu&ctûre 
d'horlogerie et de. bijouterie convient éminem- 
ment à Genève; plus elle se perfectionne , plus 
elle demande et de fonds et de talent , plus 
elle est propre à une ville opulente et où la vie 
est chère; plus> d'autre part, cette même ville 
doit renoncer k la manufacture de dentelles r à 
celles de toilerie et de l^nage , où la main- 
d'œuvre commune entre dans le prix pour ime 
{dus grande part que les profits des capitaux. 
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CHAFITRJE VIII. 

« 

•Ré^uI^U de Ifi liitt/e ppi^r pn^uirfi k meilleur marché. 

jSjonsa^rdnsvu que la lutte établie éotre les pro- 
ducteurs pour s'enlever réciproquement leurs 
pratiques^ tendait à leur Êiire produire davantage 
à pliis bas prix, sans égard à la demande du monde 
cpHimePcant; et nous avons démontré que, si 
cette 46niande ne croissait pas, la concurrence 
qui enrichissait quelques individus, causait une 
perte certaine à tous les autres. On 'objectera 
avep iraisMi qu'une production nouvelle crée k 
son tour un revenu nouveau, et que, kirs même 
que la demande qui résuite de ca reyenu ne 
vient qu^après la production , cela n'empédia 
pas qu'elle ne puisse l'absorber. Il est vrai : 
mais le revenu nouveau qui résulte de ce que 
les producteurs ont consenti à travailler à 
meilleur marché , doit être moindre que la 
production nouvelle. Cette proposition nous 
parait évidente par elle-même ; nous allons ce- 
pendant la développer encore par des exem- 
ples. 

Le premier eflfet de la concurrence a été de 
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faire baisser les salaires , et de faire croître en 
même temps le nombre des ouvriers. Suppo- 
sons cent ouvriers gagnant chacun , dans une 
manufacture d'étoffes, 3oo francs dans Tan- 
nëe ; leur production annuelle peut être repré- 
sentée par dix mille aunes d étoffe , leur revenu 
et leur consommation monteront à 3o,ooo 
francs. Que dans dix ans , on ait dans la même 
manufacture , deux cents ouvriers , dont le sa- 
laire annuel ne soit que de 200 francs par an , 
leur producjtion sera certainement double , ils 
donneront vingt mille aunes de la i^éme étoffe , 
cependant leur revenu et leur consommation > 
ne monteront qu'à 40,000 francs. Il ny a donc 
point dans le revenu des ouvriers , une augmenr 
tation proportionnelle à celle de leur produc-r 
tion. 

* Dans la même manufacture , un capital cir? 
culant de 100,000. francs, rapportait annuel- 
lement au fabricant i5,ooo francs, sur lesquels 
il payait 6 pour cent d'intérêt au capitaliste , 
ou 6,000 francs, et il en gardait x 9,000 pour 
lui. L augmentation des capitaux et la baisse 
du prix de l'intérêt lui ont permis d'étendre 
ses affaires , et de se contenter lui-même d'un 
moindre bénéfice , parce qu'il travaille sur une 
plus grande somme. Il a mis aoo,ooo francs 
dans sa fabrique , il n'en paye que 4 pour 
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cent, OU 8,000 francs au capitaliste; il ne 
garde pour lui que le 8 pour cent, et croit 
pourtant avoir très-bien fait ses affaires ; car 
son revenu s'est élevé de 9 à 16,000 francs , et 
celui du capitaliste de 6 à 8,000. Cependant 
leur production a doublé ; mais leur revenu , et 
par conséquent leur consommation, ne se 
sont augmentés que dans le rapport de 5 à 8. 
- Profitant encore de l'abondance des capi- 
taux, le fabricant a ajouté à sa manu&cture 
des machines nouvelles assez perfectionnées 
pour doubler son produit annuel. Il jr a consa- 
cré 200,000 francs qu'il compte avoir placés 
avec un grand avantage , car il en retire le 
même profit que dés premiers 300,000 francs 
qu'il a mis en circulation, c'est-à-dire, 8 pour 
cent pour lui , 4 pour cent pour le capitaliste; 
en tout, 24>ooo fi:*ancs. 

Mais ici le décroissemènt de la consomma- 
tion se fait surtout sentir. Il y a dix ans, le 
produit était dix mille aunes d étoffe, et le 
revenu représentant la consommation était 
45,000 francs, savoir: So,ooo aux ouvriers, 
6,000 au capitaliste, et 9,000 au fabricant. 
Aujourd'hui , le produit sera quarante mille 
aunes des mêmes étoffes , et le revenu total , 
représentant la consommation , Ae sera que de 
88,000 francs , savoir : 4q>ooo aux ouvriers , 
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8,000 au capitaliste qui a prêté le capital cir-^ * 
culant y 8,000 à celui qui a prêté le capital 
fixe , et 32,000 au fabricant, dont 16,000 pour 
profit du capital circulant, ^t 16,000 pour 
profit du capital fixe. La production aura qua« 
druplé , et la consommation n'aura pais même 
doublé. Il ne faut point faire entrer en ligne de 
compte la consommation des ouvriers qui au- 
ront fait Iqs machines. Elle est couvertes parles 
300,000 francs qui y ont été consacrés, et elle 
fait partie du conipté d'une autre nianufacture , 
où les mêmes Êiits pourront se représenter. 

Cependant, lorsque la production quadruple, 
et que la consommation ne fait que doubler, 
il faut qu'il y ait quelque part une industrie 
dont la consommation quadruple , tandis que 
sa production ne feiit que doubler ; ou bien il y 
aura surcharge dans le commerce, embarras 
dans la vente, et perte finale. Chaque fabricant 
compte sur l'inconnu, sur l'étranger; il &e 
figure que, (dans quelque autre profession, il naît 
des revenus nouveaux dont il ne cherche 
point à se rendre compte ; mais toutes les in- 
dustries se ressemblent, tous les étrangers se 
mettent en rapport et comparent leur prix , et 
le compte qu'on avait Eut d'abord pour une 
seule manufacture-, s'applique bientôt à toute 
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«me àa&çn; et enfm à toixt le marché du mûn4e 

Lfs £iit6 ï^â nous venonfi de présenter^ 
saut universels; ckaflpie fabricant qui aura 
ftsginentë sa manufiipturd , non pas en raison 
du besoin qni lui aurait permis de oonserver h 
6baqiie .ouwti^r le isiéme aaiaire, tout en en 
prgQftAt dé nW!V09M%, .à chaque capital le 
méo)^. intér^t^ tout ei^ employant une p}u& 
gî^pd^ sopime 3i t^^Ofivera les mêmes résultats ^ 
s% h^t, )^s çppptes dç ^a. fabrique, Si, au lieu- 
de n(ç songer qu'à lui-même p il £ait ceux de la 
br^ncke d'indqstriç quïl explpitç dans, son 
pays , il verr^ encpre le mèm^ calcul se véri- 

^^r. I^ çpnimerce peut s'accroître ; mais si son 
accroi^en^ent tient à la diminution de ce qui 
ét^t payé autrefois pour chaque salaire ', et 
pour ^intérêt de chaque millier de francs , la 
çonsoipmation. ne marchera point d'un pas 
égaVavecla procjuctiop, et lé résultat général 
ne sera point une plus grande prospérité. 

Ce calcul contredit , par sa base , un des 
axiomes sur lesquels on a le plus insisté en éco- 
nomie politique; c'est que la plus libre concur- 
rence détermine la marche la plus avantageuse 
de l'industrie', parce que ehacun entendait 
tm^ux scMi Intérêt qu'un gouvernement igno- 
rant €t inaltentif ne saurait Fen tendre ^ et que 
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Fintérét ^ chacun formait l'intérêt d^ tous. 
L'un €t l'autre axiome est vrai p et la concli^oin 
n'est Çfapendarit pas juste. L'intérêt d^ chacun 
contenu p^r tous les autres serait en effet Via- 
teVièjt de tous ; mais chacun cherchant son in-^ 
térét propre aux dé petits des autres, aussi-biea 
qii^ dans le développem^iit d^ ^^s propres 
moyens , n'est pas toujours contenir, p^r de^^ 
forces égales aux siennes ; le plus fort trop y ^ 
alors ^on intérêt à prendre 9 et le plus faible 
trouve encore le siei^ à ne pas lui résister ; car 
le moindre mal , autant que le plus grand bien;^ 
est le but de la politique de l'homrpe. L'injusr- 
tiee piout souvent triompher, dans cette luttç d^ 
tf^li^ le^ ii:|t:éréts le^ nn^ coi^tpe }e^ autres , fit 
riQJitstice ser^ presque touJQurs, d?ns çie cas , 
^eçmàie p^r une %(î« pwbUque qm ^ çroîçg 
imp^^tiale , qui la se^a pn çff<?t j puisque , jsaqs 
l&3s:aminer 1^ Q?ai^e, «)Iç ^ rapg^ra toujpw^ d» 
Wté du plq^ fprt^ * / 

Keprenon^ nptre niéffie i)[|anufaptpr<^ , çt npiPis 
verrons l'intérêt de cb^PUQt mfiis l'intérêt forcé^i* 
le conduire k un r^sultut him décidément ponr 
traire a l'intérêt du plus grwd nombre , et peut- 
èire, ^n fin 4« opmpie, ^ntrmr^ k Tiptérêt 

Du pwgrfes nfiturel 4» U société résulte u» 
aeeffoî^emmUOBjstsntd^ e^pit^iiaç, ?t 4 un vio^ 
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dans rorganisation sociale , que noiis examine** 
tons ailleurs^ résulte uii accroissement constant 
de la population ouvrière^ et une offre de 
bras habituellement supérieure à la demande 
du travail. C'est entre ces deux puissances pro- 
gressives que le fabricant est placée avec sa 
manufacture / où il n^emploie que loo^ooo fr., 
et cent ouvriers, à 3oo francs de gages. Un 
autre capitaliste lui offre encore 100,000 frailcs; 
il est de sçn intérêt de les prendre, puisque , 
comme nous l'avons vu , il portera son revenu 
de 9,000 francs à 16,000. Il est de l'intérêt des 
deux capitalistes de se soumettre à une réduc- 
tion d'intérêt, puisque, sans cela, la moitié 
du capital resterait oiàif , tandis qu'en acceptant 
le 4 pour 1 00 , au lieu du 6 , leur revenu réuni 
montera de 6 à 8,000 francs. Il est de l'intérêt 
de la classe Quvrière^de se soumettre à une di- 
minution de gage , soit qu'elle ait réellement 
augmenté en nombre , ou que la demande pour 
son travail ait été diminuée par des machines. 
Si elle profitait de ce qu'elle est la plus nom- 
breuse, pour détruire ces machines , la force^ 
publique la repousserait. Chacun , pour son in- 
térêt , renonce à une partie de son revenu , 
jusqu'à ce que celui pour le profit duquel tous 
ies sacrifices semblaient avoir été faits , et qui 
paraissait prêt à en recueillir les fruits , trouve à 
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son tour que , quand les revenus diminuent , 
on achète inoins ^ et que la production de la 
manufacture n'est plus en rapport avec la de- 
rhande du marché. 

Sous quelque point de vue que l'on considère le 
progrès de la richesse , on arrive toujours au 
même résultat. Lorsqu'il est gradué , lorsqu'il 
est proportionnel avec lui-même, lorsque au- 
cune de ses parties ne suit une marche précipi- 
tée , il répand un bien-être universel ; mais dès 
qu'un des rouages accomplit son action plus tôt 
que les autres, il y a souffrance : nous avons vu 
celle qui naissait d'une consommation plus 
rapide que la formation du revenu, celle qui 
résultait d'une production plus grande que la 
consommation ; nous venons de voir celle qui 
prQvenait d'une économie qui formait plus* de 
capitaux que les besoins de ^l'industrie n'en, 
pouvaient employer ; une souffrance plus gran- 
de encore résulte d'un accroissement de popu- 
lation supérieur à la demande dt| travail. De 
toutes parts il semble donc que l'action de cha- 
que individu tend à presser le jeu de la machipe. 
Peut-être le devoir du gouvernement consis* 
tèrait-il à ralentir ccjs mouvemens, pour les 
régulariser. 

> Ce n'est pas qu'il n'y ait |)lace pour le déve- 
loppement dç l'activité humaine dai^s la créa- 
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tîon de k richesse ^ toutes les fois qiTelle s'elerce 
à ajouter au fonds général^ et non à se le d!^ 
puter; fCKites leî» fois qtie Thonime lutte arec 
la nature , et non avec un autre homme. Ainsi, 
lapplieation des sciences aut arts ne s'est pas 
bôrnéef k rinyerïfioti des machines , qui elle- 
même était hautement utile , lorsqde plus d'oiH 
vrftge était demandé que la population ne pou-* 
Vait en offrir. Les science ont encore servi à 
la découverte dé «bàtières premières , d'higré- 
diens de teinture^ de procédés êonservateur» 
plus surs et plus économiques : elles ont &it 
faire à meilleur* marché de meilleur ouvrage* 
Elfes ont soigné la satrté dê&outriers, aussi-bien 
que les produits de leur industrie; et elles n'ont 
pas seuleTïient augmenté la richesse nônvérique^ 
mais aqssi le bien-être qui en résulte pour l'hu-^ 
manité. 

I>e même , lorsque leis dations n'ont fait qua 
sfiivre les indications de la nature , et profite» 
de letrrs avantages de climat de sol , d expo- 
sition, de posse'ssi^if de matières premières, 
etle^ ne se sont point mises dans une position 
forcée ; elles n'ont point recherché une opulence 
apparente, qui se change pour la masse dd 
peuple en misère réelle. C'est encore pour elles 
im avantage natui^I, que la supériorité des 
facultés des hommes même dont elles se com- 
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posent. La it»tur«, prodigue pour âe.eeftaiii» 
climats , sembla avoir réservé à ùém qui le* 
habitent > une indoslarie^ une intieUîg,eiiGe> une 
force de corps ^ * wae constance au travail y qui 
n'ont pas même beaôrâ d'être dévekyppe»» pM 
l'éducation. Mais d'autres qualités, d'autres ver- 
tus semblent contribuer plus efficacement en- 
core à l'accroissement de la riche$se, comme 
au bonheur de la société j ce sont l'amour de 
l'ordre, l'économie, la sobriété, la justice. Ces 
vertus sont presque toujours l'ouvrage des in- 
stitutions publiques. La religion, l'éducation, 
le gouvernement et le point d'honneur chan- 
gent la nature des hommes; et, de même qu'ils 
peuvent en faire de bons ou de mauvais citoyens, 
ils les rapprochent ou les éloignent du but que 
doit se proposer l'économie politique. 

Les nations intelligentes et industrieuses, 
avec le même emploi de forces , feront plus de 
travail; les nations sobres et vertueuses, avec 
le même revenu, auront plus de jouissances; 
les nations libres et amies de l'ordre, avec les 
mêmes capitaux , auront plus de sécurité. Au- 
cune des vertus sociales n,'est perdue , pourvu 
qu'on ne les mette pas à l'enchère. Les nations 
le plus sagement constituées seront les plus 
heureuses, tant qu'elles ne perdront pas de vue 
la proportion fondamentale entre la demande 
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et letnavaiilj'iMLkh'fiiettes^aseeiident une fois 
a la misérable manœuvre de travailler au rabais 
pour enlever Hék ptaAqtes àujfe ]^éii|>les rivaux , 
ni l'intelligence , ni la sobriété^ ni la liberté^ 
ne les sauveront delà souffrance. ' 
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« 



CHAPITRE IX. ' 

Det moDopolet étaUis par le pNiTeraementr 

Not78 venons de dire qu'il n'était point vrai 
quç le gouvernement n'eût aucuiv besoin de se 
mêler du développement dé la richesse commer- 
ciale ; en l'abandonnant aux libres effets de la con* 
^currence, il n'est point certain qu'il n'en résultat 
pas une oppression et unis souffrance excessives 
pour plusieurs individus^ et pcfut-étre , par le pro- 
grès même de la richesse , une gêne universelle 
et la ruine finale de ceux qui s'étaient le plus 
élevés. Si le gouvernement exerce sur la pour- 
suite de la richesse une fiction régulatrice et 
modératrice^ elle peut être infiniment, bicnfai*- 
sante : seulement il ne lui est pas facile , dans . 
l'état d'obscurité où se trouve encore la science^ 
ou de connaître nettement le but qu'il doit se 
proposer y ou de modifier sa marche suivantdes 
circonstances qui peuvent exiger une conduit^ 
opposée; et lorsque l'on examine ce que les 
divers gouvememens ont fait pour l'avancement 
de cette richesse , .rarement peut-on y recon- 
naître autre chose que les conséquences de faux 
systèmes , ou les effets du hasard. 
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Engluerai, les gouvernemens ^ dans la ri- 
chesse commerciale, n'ont Vu que les marchands; 
ils ont cra Tîntérêt de ceux-ci constamment con- 
forme k celui de la nation ; et c'est presque tou- 
jours d'après leuts conseils qu'ils ont réglé leur 
législation. Ils ont cherché à les rendre riches le 
plus tôt possible" ; ils leur ont souvent accordé un 
ziiont4>ole direct, ou le droit exclusif d'acheter 
et de vendre, pour leut assurer mieux l'ayan-- 
tage d'acheter bon marché et de vendre cher ; 
et lérsqu^t tes clamébrs de ceuit qut voulaient 
vendre plus cher, de teûx qui voulaient acheter 
nfeilleur marché , et de ceu!x qui regi^ttaient 
de ne pouvoir ni acheter ni vendre , ont forcé 
les gouvernemens k i^enoncer â des lois aussi 
partiales et aussi impolitiqûès, il estnéanmoins 
toujours de0i6uï^ , dailis la partielle la législa- 
tion commeW^iàle 'qu'ils ont laissé subsîstei*, quel- 
ques restes du monopole. 

Tout ce système dt^ législation était constan> 
ment annoncé coitime destiné à favoriser l'ac- 
croissement du commercé , dé l'industrie et des 
capitaux qui lés alimentent. Sous ce point de vue, 
il n^ 'a presqu'aueune des lois, même des na- 
tions qui passent pour les plus habiles , dont on 
ne put prouver qu'elle opérait justement ii fin 
conti^ire. Mais nous venons d'annoncer que si 
le gouvernement pouvait être en même temps 
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assez éclairé ^ assez ))ienveiUànt et assez impar- 
tial pouf mode'rer la marche de l'industrie , et 
arrêter un acctoisôemeiit désordonné , il neu- 
drail par là uh grand se)rvice à^la. sociétét Quel- 
queà-uns des règl^éfis de cop?rrtercé ^ aujpur^ 
d'hui proscrits par l'opinion universelle, s'ils 
méritent leur condamnation comme aiguillon 
k l'industrie , peuvent être justiûéà peut-êtfé 
comme fi^in. 

Dans les tempâ de barbarie, on a vu Jes gour 
vernéniefi$ accorder à quelqi^es, individus , k 
prix d'argent, ou se réserver pour eux-mêmes , 
lè droit de vendre certaine^ denréjes ou certaî- 
nés marchandises , âttt le§(Jtielles le monopoleur 
faisait dès lors un profit exorib{|itat^. Avec plus 
de lumières , on a bientôt reconnu qu'un mo^ 
nopôle de cette nature n'était qu'un iftjpôt , et 
on a cessé de le rangof parmi les faVeUîs qu'on 
pouvait accôrdet au Commerce. 

Cependant il n'y a aueune différence entre 
ces monopoles , accordés autrefois par les sei- 
gneurs de châteaux, aujourd'hui p|ir les paehas, 
et les privilèges des compagnies de cctotmercé, 
auxquelles on accorde Une garantie publique , 
tantôt pour suivre sans rivaux un eertain genre 
de spéculations, comme k ban<^e et les assu- 
rances , tantôt pour commercer seulei^ dand Un 
certain pays , comme dans l'Inde ou à la Chine. 
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0h â donné pour îxibti& d -une faveur accordée 
à un petit' rioâibrë' de pVivSégies; àui dépens 
de toute lëùrf^bl&e, la nature ' partictdîère du 
côâlhierce i^àn sbumettaît au ihùùopole , le 

Bësôiri Wilâvàît'dW très-ëi^^^ crédit, de 
fonds tfës-Kïofnsîderables où 'déf forées iftapo- 
saritëé ^ôùr ée fait* e respecter par dés J)ëuples 
OU dfe^ gduvernéthens barbares. V ^ '' 

En' gériëtal ,- Fojlinion a fait jusHtéfe des/ j^rîn- 
ci)^é£^ sii* lés^uaè M avili crû fohifef le ïnô^ 
nbpôle^des compagriies de commence. 'On a 
montré '^e *èré riiônfa^ole 'n'a jkmatë înan^e' 
dé rènc*&'rfrîf là' iHâà'èHaildîbe pour Ife; 'édnsom-' 
matéùr ^ de dtihîiiiier U pVôductîoii èftla con- 
somhiation / de! dtinner aux capitaux nationaux 
upe direction faifchéusë, tantôt en les attirant 
trop tôt vers un cbmmercë qui' lie pouvait con^^ 
vemlf' encàïrè ,' tantôt en les repoussant lors- 
qu'ils cherchaient vainement un emploi. On a. 
fait remarquer aussi que malgré le privilège 
des compagnies , qui leur permettait d'acifeter 
bon marché et de vendre cher , leiu* composi- 
tion les' rendait peu propres aux spéculations 
commerciales et à l'économie ; en sorte que 
ces corps , puissamment riches , et quelquefois 
souverains , ont presque tous fini par £aire fail- 
lite, faute de vigilance, si ce n'est de pro*bité 
de la part de leurs administrateurs. L'expé- 
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rience de ce demi-siècle na rien ajouté à ce 
qu Adam Smijtb avait déjÀ eo^ejgiié aux hom« 
mes d'état sur les vices djes çompagaies. 

Lesxoxnj^gniçs fie cpp^^^f^rç^ne pouvaient 
guère être, eta]blies. que pour conanicrcer avec 
di^ pays ab^luinent étraugp^f^ à la politique 
européeuQ^ : oiî n!aui;aitf pas, popjffert ailleurs 
leur monopole; m^^^qn ,ppuyf^it,quçl^^ 
obtenir, >. j^, la. Éji^^iir d'iip » ggpyerneinent 

^*^^Wi *^iî^ 5^f^^^^ i P^J l'^P^^ai^Ç. dupe 
alliance ^d^j^^aptages pojir le^^ coraçierçans 
d'une i;iatij(>n de jgréféreucp^à toujte autre ^ qui 
leui» auraiQ|:^t (donné upp soïtç dp ^^^^P^^^e dans 
le pays qwî sfi ^ç^iùaetj^^it a d^ telsj^^ngemens- 
. Çe$l[ Iç .hut^des ^traités d^xfjj[ç|perce^ qai , pen- 
dant ya demi-siécle ^ oTi%^^t^^ ^ ojjjet impor- 
tant d^ I4 politique eurppéeBffie, 

.Une exemption des droite., .d'entrée payés 
par toutes ïfs autres pations ^ pu une diminu- 
tion de ces droits , donne incontestablement à 
la nation qui l'obtient presque tout le com- 
merce étranger de la nation qui l'accorde. Celui 
qui , prpduisant au même prix , peut vendre à 
5 ou à i o pour 1 00 meilleur marché qu'un autre 
à cause des iihpôts qu'il paie de moins, est 
presque sur de vendre seul. Mais le gouverne- 
ment qui accorde une exemption semblable , 
accorde aux étrangers le droit de lever un im- 
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pôtsur $çs ^ets^Xe fisc qu le cQnsQiqiip;3iteuj|^ 
peinent tp^|;ç,ce<ju^ l'étrasgçr gagpe., 
LpTs^oQ JÇrSrMtç' 4e çpmpf^WQG p9i:teit une 

cowTiessi^A 4'^"^*^% ^SF^SW^^j ^!?^^"^ 
éU^\.^ai\t du . tFo^yejr qu.U 4^t^t ^vop.^ cher 

le jxjkOj^oSi^^i^Çff^^."^^^^ prie 

^jiuawç &<w?tçi^q ijftppcMljiïïïitrjp, l'w,etr^\itre 

soient ct^^4«;.p9iv V*W^gÇ» ^^** %frP»^*'^ ^^ 
sQquD^t€SMPP%î%,?^i^ qp.,^^^(eten:e ^prouvçi^^ 

Il $eraijt j^nutil^; j^ powçiwyj:^ içft.ei:çç^& du 
sjc^t^Q ,-df ft wciçBp ^pa^î^çs ds çcM^nqpierçe ; ^^oa 
ne poft^^tpJwj^ ^^jjpe'wçr^^io^rdll^w ^ EurQpç, 
d'^n 4t^i^^^m à f^ (Condition^, inégj^^jÇt U 
e^tprptfây/5 quç Igs^j^eioic^H^q^ ow,^;ça «ypielé 

eûtnprçïpd» I^^^BW pwbibîtif > fçie l.'industçie 
ne powç^p^suççjqrlier loç^g^tea^ps, ç!i;icoj:e;,el^ 
que, KKi^ppajum^imt pq^p supprimer Je^,î)îirjçièi:«si 
eojife 4Q¥i^ ^WlÀ$?i^ voi$ijaues> Us ^^ccQutiune- 
roijA \ef 'faiiE^naas à s€i rega,rder comme frères , 
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lors même qu'ils ne sont pas Compatriotes. 
Aucun traité de commerce ne peut satisfaire 
pleinement ravidité des marchands qtd dési* 
rent un monopole; aussi les gouvernemens 
înventèrent-ik lexpédîent bicarré de foiider 
par une colonie une nation nouvelle y tout ex- 
près pour être les acfaefeurs de leurs inarcbftnds. 
On interdit aux colons rëtablissemetit île toute 
manufacture dans leur pays, afin de leg^r^dre 
plus deperidans de leur mère-^patriti; on les 
empêcha rigoureusement de ^ivre tout corn*- 
merce étranger; on les somiiit auxrè^ttiens 
les plus vexatoires et les plué eokitraires à leur 
intérêt propre ^ non pour le bien' de la métro» 
pôle , mais pour celui d'uà petit nombre de 
marchands. Les avantages infims Jttadllés i un 
pays nouveau, où tout travail est pi^fitable , 
parce que tout est encore à faire , ont &it pros: 
pérer les colonies , même sous un régime qui 
les sacrifiait eu toutes choses. Comme leurs 
produits bruts étaient propres à un commerce 
lointain , elles ont pu soutenir un échange fort 
inégal , dans lequel on ne voulait rien recevoir 
d^elles de ce* qu on pouvait £iire chez soi; Mais 
leur accroissement rapide dépose contre le sys- 
tème même qui \e& a fiiit fcmder ; car elles ont 
prospéré par im régime diamétralement op^ 
posé à celui que suivait la métropole. On a en* 
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cotiragé 'ehwcje&8»'r'0xpbrtat9f9i]»i' de'^tous les 
prodtrits'bMId ^i'lfii]^t>ntâdii(m<4e tivà ies pro- . 
duits oii^é^,^ èr^dHèà «)«ft prëss^snte à ifeoi qpi 
cî^îent S re*î^èn«îg'dW«eîlittlaïïc0 coimner- 
chle^ ét^'^ùi'^kvcalcidc&iNilj. «laii^^msattadr aussi 
désaVàîitigetSt^dftpJ^Uî»,: quW«itegeos'à;ia 
m^1*ôpctec»'q , "'3n.o/'ïol : .. -ru /-.vî^î «? -/Wj...; __. * 

expè^^^^DRXk^iMétnes- le Ti^ime^i^ aoleaks , 
on voit qu#bc^^i««tïii 'rfiQjièb rfoatîCi de 'Ûire 
participer une vieille nirtiofa âdlupm^dU/mie 
noutt^fll^. L*î«ftlàstifhf^iw4roîi4ài<rpluftdeKléve- 
loppemens ' eir ^Fi^iice' , letf ca^haniK . plus 'dem- 
ploi , lé travail pdu&<)e éexhandeç/auidu moins 
îe progrès de l'écon<HiiieJ'&nvtrarvafl fftrde la 
consolnmationlif tait «ralenti SM&aîiiAi^Oonnngue 
absorbu tilnt:: ce sui^his ymn travail immense 
était ^ néocss^ire^ ^pcxor. aféeb vii ^jpw^s^neufy en 
Ërrëiir :d'Hoi{isiés ^br ne- trafraiSaicnt point 
eok^nAéiiiteris llrr^iefence kab di^ 
pour lexfâi'I tinprcs';i;ei.iè' oommeroe ^nçais 
construisit leârs'^illesy lesncnalbla'plcsjgarhit 
de boutique&y >et èh :noiHTit kerhalUt^ns. Il y 
avait à gagneif ; skis doute , ipour iarjoation qui 
s'emparait ainsi 'da dëveloppeinielit'de^saF cMo- 
nie, et qui letonrnait tout àson profit; mais 
l'injustice était si grande» que le g&in ne pou-* 
vait pas durer limg^raaps. D'autre part, les re- 
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venus àiveb lesMfiielS'la ^ôloaie.p^utaif acheter 
le travaiLibanbais démojqitrèÀt qiiuQ<ji'ii|dostri^ 
agricole / inèm6 lorsqu'ellè^est conduite d'uiie 
manîèire très- dispendieuse > o0i^ttiç ast, celle 
deTefidavagey suffit pour enrkhir une nation. 
. NouS' ni9 voyonis point.^ daDS<j|aj.^ieille.Eurape, 
l'agriculture élever de fortunes^ parce. <qii^ tous 
sesprafitS'SOxit absorbés par la »ati(<dii^ terres. 
Dan^inn pa^s neuf y où la terre est tibondaate, 
e£'^la>'ré]iteitauUG>"le bénéfice d^ilagricult re 
est le plus; f îehe de tous, : . ...» v ♦. . .;> .»i. 

Les' métcopoles â étaient ràorV^ > ^ns )§urs 
colonies , "tout jLe^ béhéSœ dti^nion^dfi^ », màh 
daAs ^ùn* marché £aA rèsseilré jhmiïiht^ fçdfip- 
^ merbe de toute ^l'Eurofie^aveè hkxlse^i^esiiçdfo- 
nies (atirah) sans dooie élxiitplnsifinirantageiis à 
fontes dènx^ parce qifô|l aurai tjféteiidd tnfîni- 
: ment lem^cfaé delà pTei[qiëre^p.eit>McéIérànt 
* les progrès/vdes^ secondes .^MIalgo£'bne';Hbàté 
'' aixsohieV'leg o^nied se seéaî^ntfahsbnàies long- 
temps encore ide ritalsser arec rJBnràpe dans 
' les trai'au^t des madufactiires» î £MN{iié Ja. justice 
et la po&ikjncf auraient ék im&dgiMh^ la' force 
l'oistiettdda / . et le nëgikne ides^ eolgK&tes' né peut 
piss se^eoiitkaMier lofag'temps» . r 

f' ToîlaMles^ antres expédient pbur étendre le 
mapAé dBs.|>i?o^uctiAirs s'étant^ trouvés insuf- 
iisans ; (|uel<|u«i^jgoavememéns sont allés jus^ 
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qu'à payer leurs marchands pour les mettre en 
état de vendre meilleur naarché; plus ce sa^ 
crifîce était étrange et contraire aux calculs les 
plus simples » plus on la attribué à une haute 
politique. La prime est une récompense que 
rétat décerne au fabricant en raison de sa fa- 
brication , et qui lui tient lieu de bénéfice : elle 
encourage par conséquent à suivre une indus- 
trie qui ne donne aucun revenu; et lorsqu'elle 
est accordée sur Texpcntation , le gouverne- 
ment paie ses rtiarchands aux dépens de ses su- 
jets , pour que les étrang^érs puissent achetei' 
d'eux à meilleur ikiarehé. On a supp#sé que 
cette manœuvre a été souvent suivie pour rui- 
ner des étaMissèmens étrangers dont on redou- 
tait la concurrence. Le sacrifice parait bien 
disproportionné avec le but qu'on se serait 
proposé ; le peuple ^qui^ pendant dix ans ^ au- 
rait payé une prime pour décourager ses rivaux, 
risquerait , s'il la discontinuait à la onzième an- 
née, de les trouver tout prêts à recommencer; 
et si , dans l'intervalle , il avait empêché de 
nouveaux ouvriers et de nouveaux capitaux de 
s'engager dans une manufacture dont Iç débit 
présenterait si peu de bénéfice , il leur aurait 
fait plus de bieû.que de mal. 

Une prime ne peut se justifier en politique, 
que lorsqu'elle est accordée sur la fabrication 
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d'une marchandise que l'on juge assez néces- 
saire ou à la défense ,, ou à la subsistance, d'un 
peuplent pour vouloir s'en assurer à tout prix 
la production » comme des armes ^ des agrès de 
navire, des médicamens, d^s djeinrées propres 
au pays, quoique If^ur culture y soït encore in- 
connue. L'accumulation de la richesse n'est pas 
le but principal de l'existence d'une nation, et 
elle doit être sacrifiée à tout ce qui garantit sâ 
sûreté ou sa santé (i). 

Il ne fa^t pas confondre ayec Ips primes , les 
restitutions d'impôts, qui. portent souvent le 
même nom^ mais que les Anglais désignent 
par celui de ^rawback^ Au moment de l'exporta- 
tion d'uqé marchandise produite dans le pays, 
il est juste de restituer tous les impôts qui 
avaient été perçus sur sa fabrication , comme 
tous ceux qui avaient été perçus sur l'im- 
poftation d'une marchandise venue du de- 
hors et qu'on réexporte- On ne réussit point à 
lever un impôt ^ur la consommation d'étrangers 
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(i) A inoD. grand étonDemeat,^ M. Ricardo justifie les 
primes, que je croyais abandonnées par tous les économistes 
( chap. XXII ). Mais , eu général , Son système tend à con- 
clure que tout est égal , et que rien ne fait de mal à rien ; ce 
qui simplifie- fort la science : il n'y a pins qu'un pas de cette 
doctrine à nier l'eiiistence du mal. 
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qui sont libres de se pourvoir où ils veulent. 
Un impôt sur la Êibrication qui ne serait pas 
restitue, limiterait donc le marché du produc- 
^ teur national ; en le lui rendait a }a sortie , le 
gouvernement le met seulement sur un pied 
d'égalité avec tous ses nvaux. 
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CÔAPITRE X.' 

Restrictions apportées par les lois à là teuttiplication des 

producteurs. 

JLes monopoles que noas venons de passer en 
revue , n'étaient point les seuls dont les mar- 
chands eussent réussi à obtenir rétablissement. 
Us s étaient formés en corps et communautés , 
sous l'autorité du gouvernementj ils avaient, 
fait sanctionner par des lois leurs statuts et 
leurs privilèges ; et le résultat de leur organi-, 
cation avait été tout ensemble de limiter leur 
nombre et l'activité de chacun, de sorte que la^ 
production ne. surpassât jamais la demande^ 
ou même ne l'égalât jamais. 

. Tous les métiers avaient été^classés , et per- 
sonne ne pouvait travailler ou vendre s'il n'ap- 
partenait à Tune des classes qu'on nommait 
comoiunautés , et qui avaient pour che& des 
délégués du corps, qui exerçaient la jurande. 
Ceux-ci maintenaient la police dans la com- 
munauté, et ils levaient des amendes pour 
chaque contravention à ses règlemens. En gé- 
néral , le nombre des maîtres était fixé dans 
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chaque communauté, et le maître pouvait seul 
tenir boutique, acheter et vendre pour son 
compte. Chaque maître ue pouvait former qu'un 
certain nombre d apprentis , auxquels il ensei- 
gnait son métier; et, dans plusieurs commu- 
nautés, il n*en pouvait tenir qu un seul. Chaque 
maître pouvait de même tenir un nombre limité 
d'ouvriers, qui portaient le nom de compagnons f. 
et , dans les métiers où Ton ne pouvait avoir 
qu'un seul apprenti , on né pouvait avoir non 
plus qu'un seul, ou que deux compagnons^ Au- 
cun homme ne pouvait acheter, vendre , ou tra- 
vailler dans un métier s'il n'était apprenti, 
compagnon ou maître ; aucun homme ne pou- 
vait devenir corapagnôîi, â'îln'avait servi un 
nombre d années déterminé comme apprenti , 
ou devenir maître, s'il n'avait serti un nombre 
égal d'années comme compagnon , et s'il n'a- 
vait de plus fait son chef-^ œuvre, ou exécuté 
un travail désigné dans son métier , qui devait 
être jugé par sa jurande. 

On voit que cette organisation mettait entiè- 
rement dans la main des rtiàîtrèsle renontèlle- 
ment des corps de métier. Eux s:etib pauvs^ent 
recevoir des apprentis ; mais ils n'étaiérit point 
obligés à en prendre; aussi se faisaient - ils 
payer cette faveur, et souvent à an prix trës- 
élevé; en sorte qu'un jeune homme ne pouvait 
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entrer dans un métier s'il n'avait, au préalable, 
la somme qu'il fallait payer pour son appren- 
tissage, et celle qui lui était nécessaire pour 
se substanter pendant la durée de cet appren- 
tissage; car, pendant quatre, cinq ou sept ans , 
tout son travail appartenait à son maitre. Sa 
dépendance de ce maître était tout aussi long- 
temps absolue; car un seul acte de la volonté, 
ou même du caprice de celui-ci, pouvait lui fer- 
mer l'entrée des professions lucratives. 

L'apprenti, devenu compagnon, acquérait 
un peu plue de liberté; il pouvait s'engager avec 
quel maître il voulait, passer de l'un à l'autre ; 
et commel'entrée au compagnonage n'était ou- 
verte que par l'apprentissage , il commençait à 
profiter du monopole dont il avait souffert , et 
il était à peu près sûr de se faire bien payer un 
travail que personne ne pouvait faire, si ce 
n'est lui. Cependant il dépendait de la jurande 
pour obtenir la maîtrise; aussi ne se regardait-il 
point encore comme assuré de son sort, comrhe 
ayant un état. En général , il ne se mariait 
point qu'il ne fut passé maître. 

Pour obtenir des lois qui mettaient une par- 
tie de la population dans une dépendance aussi 
absolue de l'autre , on . avait représenté au 
gouvernement que les statuts d'apprentissage et 
tous les règkmehs des jurandes étaient néçes- 
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saires pour empêcher des ouvriers ignorans 
d'exercer un métier qu'ils ne savaient point 
.encore^ ou d^ maîtres de mauvaise foi, de 
' tromper le consommateur. Cette prétention ne 
peut pas soutenir le plus léger examen ; il est 
prxiuvé que Fémulation peut seule donner aux 
artisans l'éducation convenable ; que la longueur 
de l'apprentissage émousse l'esprit et décourage 
l'industrie ; que le consommateur a seul droit 
de juger ce qui lui convient , et d'abandonner 
une production encouragée par les statuts des 
jurandes, pour en rechercher une qui leur est 
contraire ; que la fraude enfin n'est jamais pré^ 
venue .ou punie plus sùreinent que par l'ache- 
teur. 

Les progpès de l'industrie s'étaient déjà dé«- 
robé^ aux jurandes avant leur abolition .: leurs 
statuts ne s'exerçaient, en général, que dans 
les villes fermées; les £aiubourgs étaient consi- 
dérés comme des lieux privilégiés, où l'industrie 
éuit libre : les métiers inventés depuis les der- 
nières lois, s'étaient maintenus indépendant; 
la plupart des grandes manufactures, soit en 
France, soit en Angleterre, sç. trouvaient dès 
lors affranchies de l'apprentissage et de la do- 
mination des jurandes; et cett^ bigarrure aug- 
mentait l'irritation de ceux qui se voyaient 
refîiser dans leur patrie la libre propriété dé 






iOBT trwdlv ' et i'œBercieè de.tGèen8 qu'ils ^ eni- 

- Les j i]!Btisè»;&isBit id)^Qi aa France • par la 
reTokitkMi^ftlew lytaihfaiffn^eiit nlest^ >eK ga- 
iieral> damAiidé .^e ^ par ck ^ idtt^nsiaears . des 
anci^xis fté^fùQtf^ f jàtB iandiensifbus^ qoâ kitep- 
clbeiit l'cizMiMp , et^^^^^ «laiis: Jbs ^questioas 
-politMpies atesirbien jquft gdîgiflnfiHs y da»t tou^ 
)oiirsfiiétstà'dii» •: }»2ai3^, /fuia 0^5x001/^771. ;Ger- 
pea^biid^y9u«oae'dètoii^esp^«'i}é^Sy4x>iu^ 

^ obstacle àffttooroisscnibaijde la populatioa ^ cft 

<au'd8iir6l<){)p6iiiettit jpQÎâeré ded^c^dusitrie^ n'a 

jattiiâg' ét^ teawiÎBÎf B/gfen'cfll passi^adleit piger. 

Ce» hifiti|^uls^l»&:6onlr^'iifi» ^a^ns^ibes ç^itites ré?- 

publiques libres et marchandes^ i6t dabsxi€|s 

coiiiniuiiauléB ' afiBrancbies ^ an les ilégÊslateais 

enereaî^it} «ux^méiées ies furofe^jaions. quïk 

souaiettaient à ces loit. jisétaâeat întëréssës , 

ii est Vrai , ^sns les mdnopûLBs qu'ils itaMi^ 

, saieut; mais F^xporiencejd'liAnmm 4i}M»s'iiie.^ 

rite toujours un examen pkii àéiMuap ifqe la 

t ^ lëgida^on de imaistreB éh*angeiB'auxtafiBkflS 
qu'ils prétendent régler, .,.;.. 

an ne iiréyient point da jaiisèôe , des 1 classes 

^pauvres ,'si l-on attet^i ^pow y pounroiri laaaisr 

^nce dhiiie 'pfopidailioa surabondante, j^u^ibôt 

qu'elle existe , en :diépit ^e tovs les ^^bins ,qi;e 

prendra d'eUp le législateur, elle .^ra baîsiêr 
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le gage du travail par la concurrence. Si squ 
travail ne doit pas sufEre pour la faire vivre 
et jouir de la vie /le setd moyen de Tempê- 
cher de souffrir^ c'est de l'empêcher de naître. 
Aucun gouvernement^ quelque éclaire^ quel- 
que actifs quelque bienÊiisant qu'on le suppose^ 
ne connaîtra jamais assez les rapports de la de- 
mande de travail avec le nombre des travail*^ 
leurs ^ pour prendre, sur lui de régler les pro* 
grès de la population. Ce qu'il peut faire de 
plus sage , c'est d'abandonner ce soin à la ten- 
dresse patemeUe et au point d'honneur des 
pères de Êunille , en leur donnant en même 
-temps tous les moyens de s'édaiiier sur leur 
position • Dans aucune . condition , les citoyens 
ne songent à se magrier^ s'ils ne voient devant 
eux un moyen de fiûre vivre leurs enfàns sans 
^M)uffrir et sans se dégrader pendant leur bas 
Âge, de les établir, dans le rang qu'ils occu- 
^nt eux-mêmes, quand ils pourront travailler. 
Le pauvre a un revenu , aussi*bien que le riche ; 
lorsqu'il connaîtra bien ce revenu , il y propor- 
tionnera sa Êimille. . v 
En parlant de la richesse territoriale, nous 
•avons vu que le paysan propriétaire poussait 
la population et la division des terres , jus- 
qu'aux bornes où il pouvait léguer à ses enfans 
l'aisance par le travail : nniais que la division 



UVRE IY| CHiPITRE X. 4^^ 

ides terres et la popuiatiOa s'arrêtaient là; tan- 
dis que le journalier^ qui ne vivait que d'un 
salaire , croyait léguer à ses enfans un revenu 
légal au sieii, lorsqu'il les élevait jusqu'à l'âge 
de travailler; et que la population dans cette 
classe croissait sans aucune proportion avec la 
demande de travail. La même observation se 
répète parmi ceux qui vivent de la richesse 
commerciale. 

Lorsque l'artisan a une propriété dans son 
travail , qu'il en résulte un revenu fixe , il le 
connaît , il y proportionne sa famille ; lors- 
qu'au contraire la valeur de ce travail doit être 
rétablie par la concurrence, cette valeur peut 
décroître à l'infini; il ne connaît que le travail 
lui-même , sur lequel il compte et qu'il lègue à 
ses enfans, mais il est trompé dans son estima- 
tion; la journée de ses deux fils ne vaudra pas 
deux fois la sienne, et , en croyant les laisser 
dans la même position que lui , il les placera 
dans une cond^ion beaucoup pire. 

L'intérêt de l'artisan exige que son gagne- 
pain ne lui ^oit pas disputé par celui qui^ 
n'ayant que des bras et dû zèle , offrira de 
faire son métier à meilleur marché que lui : 
tout comme l'intérêt du paysan propriétaire 
exige que son champ ne lui soit pas disputé 
par celui qui , n'ayant que des bras et du zèle , 
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ofiHra àe tirer de ce <diaisip plus de subsistance 
que lui. L'intérêt de là société n*€st poiat de 
mettre tout à l'enchère , et de tirer le plus de 
travail possible du métier, le plus de subsis- 
tance possible du champ; car la société se com- 
pose de ces membres même qui enchériraient 
les uns contre les autres , et qui se réduiraient 
tous finalement au dernier degré de misère , 
pour,partager une somme quatre fois plus forte 
entre un nombre dix fois plus ^raxid. 

L'intérêt, il est vrai , de celui qui voudrait 
être artisan et qui n'a point de métier, ou de 
celui qui voudb:'ait être paysan et qui n'a point 
de ten*e , se trouve contraire à cette garantie 
donnée par la loi contre une ^concurrence infi- 
me. La société a du choisir entre ces intérêts 
opposés ; mais son meilleur motif pour se dé* 
cidér en faveur de la propriété , c'est qu'en le 
Êûsadt elle ne nuit qu'à ceux qu'elle empêche 
de naître, tandis qu'en établissant une concur- 
rence universeiUe , elle nuit à ceux qu'elle fait 
mourir. 

Il est bien certain , et comme fait ^ conune 
théorie, que rétablissement des corps de mé* 
tier empêchait et devait empêcher la naissance 
d'une population surabondante. Il est de même 
certain que cette population existe aujourd'hui , 
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et qu'elle est le résultat nécessaire de Tprctre 
acluel. 

D après les statuts de presque tous les coxpsde 
métier^ un homme ne pouvait être passe maître 
qu'après vingt-cinq ans; nxais s'il n'atait pas 
un capital à lui , s'il n'avait pas £aiit des écono^ 
mies suffisantes , il continuait Hen plus long- 
temps à travailler comme compagnon ; plu^ 
sieurs, et peut-être le plus grand nombre des 
artisans , demeuraient compagnons toute leur 
vie. Il était presque sans exemjile i cependant , 
qu'ils se mariassent avant d'être reçus maîtres : 
quand ils auraient été assez imprudens pour le 
désirer, aucun père n'aurait voulu donner sa 
fille à un homme qui n'avait point d'état. 

Le nombre des naissances n'est pas unique- 
ment réglé par celui des mariages. Un père sait 
qu'il doit établir ses enÊms , et il redoute une 
fécondité qui ferait sa ruine. Chaque fils qu'il 
devait mettre en apprentissage demeurait en- 
tièrement à sa charge jusqu'à près de vingt ans ; 
il fallait encore trouver un capital pour payer 
cet apprentissage et établir son fils dans le 
monde ; il évitait donc d'avoir plus d'enfans 
que sa fortune ne lui donqait le moyen d'en 
pourvoir. La population des villes n'était donc 
pas renouvelée par la plus basse classe, mais 
par la plus haute entre les artisans, puisque }^ 
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« 

maîtres seuls se mariaient^ et Taugmentation 
de la famille de ceux-ci se proportionnait tou- 
jours à leur richesse. En effet, la population des 
villes , loin de se trouver surabondante , avkit 
constamment besoin de se recruter dans la 
campagne. 

Aujourd'hui au contraire , le manufacturier 
vivant au jour le jour, et parvenant jusqu'au 
dernier terme de sa vie sans acque'rîr jamais 
une plus grande garantie sur le revenu qu'il peut 
obtenir par son ti'avail , ne voit aucune époque 
précise à laquelle il doive se décider entre le 
célibat et le mariage ; et comme il s'est accoutumé 
à cette incertitude , et qu'il la regarde cotnme 
l'état naturel de toute sa classe, au lieu de re- 
noncer à tous les plaisirs , à toutes les consola- 
tions domestiques , il se marie dès la première 
bonne année , quand les gages du travail sont 
élevés. D'ailleurs le mariage lui est rendu plus 
jfacile; sa femme aussi-bien que lui travaille 
dans la manufacture ; tous deux vivaient sépa- 
rément, tous deux croient pouvoir vivre en- 
semble. La même manufacture attend leurs en- 
fans , et leur donne de l'emploi dès l'âge de six ou 
huit ans ; lor^ue l'ouviner a fait l'avance bien 
peu coûteuse de la première nourriture de son 
enfant , chaque fils nouveau qui parvient à l'âge 
où son travail est payé, lui parait ajouter à 
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son revenu; une prime semble offerte à la 
multiplication des pauvres ouvriers. Dans les 
maiivaises années , quand le travail manque , la 
paroisse et la maison des pauvres, en Angleterre, 
ailleurs l'hôpital , maintiennent dans un état de 
souffrance, entre la vie et la mort, une famille 
qui n'aurait pas du naître. 

En effet, la multiplication de la population, 
causée par le mariage des pauvres ouvriers, est 
aujourd'hui la grande calaihité dé l'ordre so-* 
cial. En Angleterre, l'agriculture n'occupe que 
770, ï 99 familles, le commerce et les manufaC* 
tures , 959,652 , les autres états .de la société , 
41 3, 3 16. Une si grande aliquote de la popula- 
tion nourrie par la richesse commerciale , sur 
untotaldes, 143, 147 familles ou jo,i5o,6i5in« 
dividus est vraiment effirayante. Heureusement 
la France est bien loin d'avoir un si grand nom- 
bre d'ouvriers dont la subsistance tienne aux 
chances d'un marché éloigné, qui dans leur 
plus haute prospérité jouissent à peine de la 
vie, et qui la voient menacée par chaque pro- 
grès d'une industrie rivale de la leur , ou par 
chaque découverte des sciences qui remplace 
leurs bras par une force aveqgle. Cependant 
les ouvriers dans les manu&ctureç de draps du 
Dauphiné ne gagnent que huit so^s par jour; 
ils gagnent moins peut-être encore dans celle& 
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làè cotofi: Ori à yù dam ces dernières , les 
éplucibeyses gàgnet moins de quatre sous par 
jour. N'èàt-ce donc pas un 'devoir étroit d'hu* 
inanité d'empêcher qu'une génération nou-* 
velle ne soit appelée à Une existence aussi mi- 
sérable ? 

Ce ne sont point les jurandes qu'il s'agit de 
rétablir ; ce n'était qtie par hasard eh quelque 
aorte qu'elles produisaient un effet avantageux 
que le législateur n'avait pas eu en vue. D ail- ^ 
leurs, depuis le grand perfectionnement des . 
machines, tous ceux qui travaillaient eux- 
mêmes presque comme des itiachines , avaient 
été soustraits à leur influence protectrice. Mais 
c'est dans les effets que produisaient les juran- 
des , qu'il Êiut puiser des leçons sur la tnanièrs 
de combattre la calamité dont la société est au« 
jourd'hui affligée. C'est dans cette expérience 
qu'il faut étudiei* les bome& que l'autorité lé-t 
gislative peut mettre à la concurrence , de telle 
sorte qu'elle assure à chaque ouvrier une pro- 
priété certaine dans son travail, qu'à une épo^ 
que de sa vie il puisse compter sur un revenu , 
et qu'il sache les chances qu'il court , lorsqu'il 
élève une famille. Nous cherdierons quels sont 
les résultats de cette expérience , quand nous 
parlerons de la population. 
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Des douanes. 



Les divers expédiens que nous venons de pas- 
ser eu revue, et auxquels les gouvernemens 
ont eu recours pour protéger le commerce , 
sont géne'ralemTent de'crie's ; çaaîs presque tous 
les souverains s accordent encore à regarder les 
douanes, dont ils garnissent les frontières de leurs 
états, comme donnant une protection nécessaire 
à rindustrie. Leur système général est d'em- 
ployer la douane à empêcher, l'exportation des 
matières premières , sur lesquelles l'industrie 
nationale doit s'exercer , pour que le marchand 
qui les revendra , gagne davantage en les ache- 
tant bon marché; et à repousser en même 
temps de leurs États les produits des manu- 
factures étrangères , ou à les charger du moins 
de pesans droits d'entrée, pour donner un 
avantage au^c producteurs nationaux. 

Cette première distinction entre les matières 
premières et les matières ouvrées, qui parait 
fort simj^e en l'expriniant en termes généraux, 
ne l'est point dans la pratique. Il n'y a de ma- 
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tière absolument première , que le marbre 
dans la carrière , le minerai dans la mine^ le 
bois de construction dans la foret. Lorsqu'ils 
ont été tirés de leur place natale , leur prix se 
compose déjà en partie de celui du travail de 
l'homme. Le prix de tous les produits de l'a- 
griculture s'en compose essentiellement. Ce- 
pendant^ chaque travailleur qui vient ensuite 
considère tous ceux qui le précèdent, comme lui 
préparant seulement la matière première. Le 
lin est une matière ouvrée pour le rouisseur , 
c'est une matière première pour le fileur; le 
premier veut, d'après le principe général, qu'on 
en fav'orise la sortie, le second qu'on la prohibe : 
le fil est de nouveau matière ouvrée pour le 
fileur, matière première pour le tisserand ; la 
toile est matière ouvrée pour le tissirand , ma- 
tière première pour l'indienneur; l'indienne 
ou la toile peinte est matière ouvrée pour l'in- 
dienneur , matière première pour le modiste , 
le décorateur ou le tailleur. Le dernier venu 
demande toujours à rester seul maître du mar- 
ché à l'égard de tous ceux qui ont travaillé 
avant lui. Il arrête leur industrie par des pro- 
hibitions à la sortie , et il diminue par consé- 
quent la quantité d'ouvrage qu'ils peuvent 
faire. QuandiOn considère l'ensemble d'un code 
de douanes, on trouve presque toujours que 
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I 

les prohibitions accordées successivement aux 
divers degrés d'industrie sont en contradic* 
tion directe les unes avec les autres. 

Au reste, il ne pouvait en. être autrement , 
puisque le principe lui-même sur lequel ces 
prohibitions successives à la sortie sont fon- 
dées f est faux. Ce n'est pa^ sur les produc- 
teurs que le commerce doit faire des profits ^ 
ce n'est que sur les consommateurs. Tout bé- 
néfice qui n'est obtenu que par une épargne 
sur le prix de production , n'est qu'un dépla- 
cement de revenu, et non un profit réel. Si le 
tisserand vend plus cher sa toile > le commerce 
gagne ; mais si, la vendant au même prix , il fait 
un plus grand bénéfice, parce qu'il paye moins 
cher le fil , ce n'est plus le commerce ou le 
pays qui gagne, c'est lui seul, et son gain est 
compensé par la perte du fileur. Cette règle est 
également vraie à quelque degré de la produc- 
tion qu'on s'arrête. 

Les matières premières des arts, sont 
originairement sorties de la terre; elles for- 
ment donc partie de la richesse du pro- 
priétaire, ou de celle du cultivateur. Si l'on 
ne trouvait point d'avantage à les exporter, 
personne ne songerait non plus à en pro- 
hiber l'exportation. Cette prohibition indique 
suffisamment que les producteurs étaient plus 
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payés en les yeadant aux étrangers y ou qu'ils 
gagnaient davantage, et la loi restreint leur 
marché y en contradiction avec le principe que 
nons avons reconnu plus haut y comme base de 
l'intérêt commercial/ celui d'obtenir pour 
chaque produit le plus haut prix possible. Il 
doit résulter de ces prohibitions de sortie y d'a- 
bord une diminution ^e prix de la matière 
première ; car ce prix n'est plus soutenu par 
une libre concurrence des acheteurs ; puis une 
diminution de la quantité de produit, parce que 
celle-ci se proportionne désormais à la seule 
demande intérieure ; et enfin une diminution de 
qualité, parce qu'une industrie qui se trouve mal 
récompensée , est aussi toujours négligée. 

Mais si chaque nouveau manipulateur par- 
vient à Élire regarder toutes les opérations qui 
ont précédé la sienne, comme n'ayant fait que 
préparer pour lui une matière première , et s'il 
obtient de nouvelles prohibitions de sortie , il 
est difficile de savoir où s'arrêteront les contre- 
coups qu'il porte ainsi à la production. Le dé- 
corateur, s'il réussissait à faire prohiber la 
sortie des toiles peintes, frapperait en même 
temps Tindienneur, le tisserand, le fîleur , le 
blanchisseur; le revenu qu'il prétend se faire 
est pris sur le leur; mais il n'est pas sûr qu'il 
puisse employer tous leurs produits; le mal 
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qu'il lear fait est beaucoup plus grand <|ae le 
bien qu'il en espère pour lui-méine , car il ne 
gagne que le rabais qu'il obtient su|* le prix 
qu'il leur paye; mais il ne gagne rien sur ce 
qu'il les empêche de produire. 

Les proUbitioBS à l'entrée n'ont pas un e0et 
si inunëdiaAienient ruineux que les proMbitioos 
à ia sortie : elies ont été iaventées pour doniater 
a une nation ime manufadture qu'dJie n'ayak 
pas «icore^ et oh ne^saurait nier qu'elles équîr* 
valent y pour une industrie iCOOEmiieiiçante, k la 
plus forte prime d'encourageneat. Cette ma^ 
nuÊicture produit peut^-étre à peine lacentièinie 
partie de ce «pie la lîatîon consomme de mar'- 
chandises analogues^; luais les icent acheteiuB 
deirront rivaliser l'un.avecl'auii^, p0ur obtenir 
la préféraace du seul vendeur ., et les quatre- 
vin ^dix^^enf qu'il aura refiisés^ serontotbligés 
de &^ pourvoir de mardiandises «entrées en 
conls^ébande. Dans ce cas , la .perte sora fmxv la 
'nation <}ai»»ie<^nt , et leibénéiîce ccmime un; 
quelque avantage que l'on puisse trouver à don- 
ner à oane nation une ooianu&ctfiire nOuv-dile^ il 
^n >est peu, sans doute, «pn méritent de si 
^:^nds sacrifices , et l'on pourrait 4irotiv«ar tour- 
jours des mojens moisis dispendieux delaosiettre 
en activité. 
Il faut d'ailleurs faire entrer jsn ligne^de^cosB^te 
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l'inconvénient grave d'établir le régime vexa- 
tcrire des douanes , de couvrir les frontières d'une 
armée de commis , ^t d'une auti^ armée , non 
moins redoutable , de contrebandiers ^ et d'ac- 
coutumer les sujets à la désobéissance. Il Êiut se 
isouvenir surtout qu'il n'est pas del'intériêt d'une 
nation de tout produire indifféremment; qu'elle 
doit s'attacher seulement aux marchandises ou 
aux denrées qu'elle peut manufacturer mieux 
que ses rivales y ou à celles qui , à quelque prix 
qu'elles lui reviennent, sont essentielles à sa 
sûreté. 11 faut enfin ne jamais perdre ^e vue le 
but qu'on s'était proposé en favorisant le com- 
merce : c'est d'augmenter le revenu de la nation 
proportionnément à sa population , et de lui 
procurer ainsi plus d'aisance. Une manuûicture 
nouvelle , à quelque perfection qu'elle ait porté 
ses produits , et même quelque bénéfice qu'elle 
donne à son entrepreneur en chef, n'est point 
prospérante, si le salaire des ouvriers ne les 
maintient pas dans une certaine aisance, ou si 
elle ne se soutient qu'en faisant exister une po- 
pulation dont la. vie même est une souffrance. 
Si le système prohibitif donne aux manufac- 
tures commençantes un encouragement très-- 
puissant, mais très-dispendieux , il ne Êdt point 
éprouver de bénéfices à celles qui sont déjà 
prospérantes; ou du moins le sacrifice qu'il im- 
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pose aux consommateurs^ devient tout-à-£ût 
inutile à leur égard. Si la manufacture ëuut des- 
tinée à l'exportation, le gouvernement^ en lui 
donnant le monopole du marché intérieur, lui 
ùdt abandonner ses anciennes habitudes pour 
en prendre ^i, probablement, sont moins 
avantageuses. Toute manufacture destinée ^ 
Fexportation donne la preuve qu'elle ne craint 
point la concurrence des étrangers sur un msgr- 
ché libre. Dès l'instant qu'elle la peut supporter 
ftuloin, malgré les frais de transport, elle a 
moins encore de raison de la redputer dans le 
lieu même 4e la production. Aussi rien n'est 
plus fréquent que de voir prohiber des mar- 
chandises qu'on n'aurait pu importer avec avan- 
tage , et , qui n'acquièrent quelque crédit que 
par la prohibition même. 

Les gquvernemens s'étaient proposé, parle 
système prohibitif, d'accroître le nombre et les 
pouvoirs productif de leiu^s Êdiricans ; on peut 
douter qu'ils aient bien connu le prix auquel 
ils achetaient cet avantage , et les sacrifices pro. 
digieux qu'ils imposaient aux consommateurs , 
leurs sujets, pour appela à l'existence une 
elaçse de producteurs qui n'était pas encore née ; 
mais enfin ils ont réussi, et même biçaucoup 
.plus xapidement que les spéculateurs en écono- 
mie politique ne s'y étaient attendus. II9 ont 
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excité pendant un temps les plaintes les pla^ 
amères de la part des consommateurs , mais 
ces plaintes même o^ cessé ^isutte, parce 
^*ein -effet les sacrifices ont (^ssé aussi ,. et qae 
ks manufactures, si puissamment encouragées, 
ôii( iMehtét pouryn, même avec abondance, 
aux besoins nationaux. Cependant cette ému*- 
lation de tousl^ gouyernemens pour faire éta« 
bfir partout de$ manufactures , a produit sur 
le syàtikfUM 'Confunerciaiide FËurope deux «effets 
étranges et inattendus^ fun est f,9€croisseme»l 
démesuré de la production , eans aucun rapport 
avec la consommaFtion ; t aptice , est fefert de 
chaque peuple pour s^isoler , pour ee suffire à 
kii*nfiéme, et^sereifaser àtototoomma^eeé^anger. 
AvAAt -que lès gouveriiem^s fussent «aisis Àé 
cette ardeur manufa^urière , r^aMissement 
d'une nfianu&cture «ouy^fHe av;ait toujours à 
lutter ayec une foule de préjugés et d'habitudes 
fitalSonales , €[ui co»£ftituent <;omfne la force 
inertie ^e l'esprit humain. Pour vaincre cette 
'fonce , il fallait présenter aux spéculateurs un 
^avatitage bien ^ahii^te ; aussi une indusfi^ie 
-nouvelle ne -pourait gxièrè ns^ttre^sans une de- 
mande pi^la%le bien prononcée ; et le marché 
étafttoujours ironvé avant la n^anulacture qiii 
devait lé pourvoir. Ce n'est pasai^i qu'orft^rd- 
cédë îes gouvememens dans leur ajèle : jls ont 



• 



camniimdé des bas et é^ chapeaux pat àyince ; 

comptant qa ou trouverai ensuite des janlbet . 

et d^ têtes. Ils ont vu leurs peuples habiUél 

.Gomplëtemeiitcltécaiioiliitiuement par les étnutf- 

^ei^^ mais ils n'en oftt pas moîos fait fiiire de^ lia* 

bits dans le pays mèd^e» Pendant la guidrre tan 

n a paspu apprécier bien exacteinent cette niM>> 

v^Ue production ; maîs^ a bpaix^ û i'est trouvB 

cpie tout était fait à double} et pks les e<lmmiil- 

nications entre les p^pdes sont .doTepinà h» 

ciles^ plus on a été» etnbarraase pé,iir.'diflpliser 

de jbous ces triiyaux faits aan& commande» .^ r 

Les consommateurs quî^ au commencement^ 

avaient été sacrifiés 1 ont àlots'éte appelés à des 

bénéfices inaltendus; car lesinarcliaDds.y ^res^- 

ses dé rentrer dans leurs fonds , ont été foross 

Jiid vendre une très-grande quantité de lewr$ 

marchaiftdises à pertes Les £atnricans ont.doriné 

le signal de ces sacrifices. Se résignaqrt à une 

perte cOnsidémble sur leurs capitaux , ils ont 

détermi^ié fes gros marchands k se charger dé 

marchaiidisto au-delà dé leur coutume et de 

leurs forera » pour profiter de ce qui paraissait 

une bonne occasion. Pltsieurs de ceux^ ont 

été obligés de répéter une perte semblable , 

pour faire passer leurs approvisionnemens d^ 

mesurés dans les boutiques des détaiiians^ et 

ces derniers , pour les faire' accepter aicc con^ 
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sommaleurs. Une gène universelle s'est fait 
sentir aux fabricans > aux marchands , aux dé- 
taillans , et oettQ gène a été suivie de lanéan- 
iissement de capitaux destinés à alimenter Tin- 
-dustrie. Le fruit de longues économies et de 
Icmgs Jravaux à été perdu en une année. Les 
^xnasbmmateurs y ont gagné , il ^t vrai , mais 
ce gain est à peine aperçu , même par eux. En 
£ûsant des approvisionnemens pour plusieurs 
années , pour profiter du bon marché , ils se 
sont mis à la. gène , et ils ont retardé encore le 
moment où l'é^ilibre pourra se rétablir entre 
la cons<muiiation et .la production ; en pour-^ 
voyant à ]|^r habillement , à leur ameuble- 
ment avec des marchandises plus fines et de 
meiUeur goût , ils ne se croient pas plus riches , 
parce que, pour , toutes les jouissances de va-* 
nité ^ le prix seul et la rareté , non la qualité 
de la marchandise^ constituent la valeur. 

. Dans l'ancienne organisation de l'Europe , 
tous les états ne prétendaient point à toutes les 
industries : les uns s'étaient attachés à l'agri- 
culture, d'autres à la navigation , de troisièmes 
aux manufactures; et l'état de ces derniers, 
même dans leur prospérité, n'aurait pas dû 
paraître tellement digne d'envie , qu'on fit des 
efibrts inouïs pour se mettre à leur place. Une 
population misérable et dégradée produisait 
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presque toujours ces riches tissus , ces meubles 
et ces ornemens^âëgans dont elle ne devait 
jamais jouir ; et, si les homnies qui dirigeaient 
ces maUieureux ouvriers élevaient qû^quefois 
des fortunes rapides y on les voyait aussi fre- 
quemftient culbutés. : . 

Le développement national procède natu- 
rellemeiit dans tous les sens ; il est presque 
toujours imprudent de l'arrêter , mais il n'est 
pas moins dangereux de le presser ; et les gou^ 
verneînens de l'Europe , pour avoir voulu faire 
violence à là nature , se trouvent aujourd'hui 
chargés d'une population qu'ils ont créée , en ^ ^^ 
démandant un travail superflu , et qu'ils ne sa- 
vent plus comment sauver des horreurs de la 
famine.* 

La naissance de cette population manufac- 
turière , et l'obligation de pourvoir à ses be- 
soins, ont contraint les gouvernemens à chan- 
ger le but de leur législation. Ils avaient 
encouragé les manufactures dans le vrai esprit ' 
du système mercantile, pour vendre beaucoup 
aux étrangers, et s'enrichira leurs dépens. Au- 
jourd'hui ils s'aperçoivent xjue le système pro- 
hibitif, ou est adopté partout , ou est partout 
réclamé par les producteurs : ils ne peuvent 
donc p|us compter sur la pratique des étran- 
gers , et ils s'étudient seulement à trouver dans 
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VhM fffopre$ tfteto 4es coosominatotirB >pow 
ko9S !|>rof refr ^timbrs^ c egtrWim> k » wSEitn 

tîflii^ » ^ ^t plusAu iaQiii8«(iiTi wjOwd'liuî 
pfti^ VWB M Pf^ipt^ de UËuMp^'y 4étrwf tcNi^ 
les avantages du commerce.fi} fsttxfètà» €iifM{im 
Bfttion de laver jparti des: pTOro^alî:v€9 'qti'itlle 
Huit « son dûiiat> à aOn aol, « d» $itui|ti<)li^ 
ifcp i^âVactèw propre de Be$ cîtojr^w; H atma 
lliomaiie coatre l'hop^e^ et il brise ce.îieB 
^i était destiné k adopçir les préyeations nar 
tionales , et à accëléner kvCi^riIifiati(|^ du globe^ 
Daos la marche aatarelle â» racorèîaaemeitt 
des ridiesaesj lovftque I^ capitew aont enoor^ 
peu coQsidéraUies , il est sans doute k désirer 
qu'ils se destinent plutôt a un commerce rap'^ 
prOcbé qu a celui qui €St fort âoigné ; ût comme 
le comnie)*ce d exportation et d'importatioa 
emploie ses fonds à remplacer alternativement 
les capitaux des étrangers et ceux d^s natk>- 
tk^vx , un pays qui a très-peu de c&pitaux peut 
désirer de^ Ite employer tout entiers au corn- 
nieroe intérieur oti à son propre ua^e; d'au- 
tant plus que/ si 1^4QEiatché est ra^{â?oché^ le 
même capital répétera j^usieurs |bifi> dans un 
temps domié/ sa eircuiation> taiidis qu'un autre 
.capital^ destiné à un njiarché âoigné^ AUra peine 
*à PaGComjpKr i^ie seule fois. 
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surpasser les besoins pi^ens téui* ausH^dtar 
<jkë rester au-*d«sBau^; qœ^ I»m{u1k m sur* 
^mssent , la nation soilfifre d -abord par k fMNH 
ê^une partîe des revenus des capitaiHli^ >- ^ 
^D'elle est ekposée h sotiflrîr davantage encoiW, 
lorsque les ;'capitalistés , pour employer ienfi 
fondé , mettent en mouvement une industrie 
qui ne trouvera point ensuite un marche suffi-» 
sant, lî est alors bien dangereux pour une na- 
tion de fermer ses portes au commerce étran- 
ger; on la contraint ainsi en quelque sorte à 
Hue fausse activité qui tournera k 3a r^iaç*. £a 
laissant ^ux c«jpit|iujc j^jpjpç g^;aode libçrté> jK 
se rendront où les profits ^ afp^Vie^t^ ^,^^^, 
profits soat riacjicajioQ des^ bepcyins xiatien^yx^t 
Q'aiUeur9 les nalion&|. en £û$wt ^Q compte 
de h\x^ jp^poduita et d^ l^ifxs, Jj^^fs^iw, if^]^ptK% 
pifes)i|u^ touî^M)!^ qp(M d^/étctffgens voi^OltsQiift 
4e^ pj^d«¥ïtew9 €ïb4r« cQogpmmsitei^ }ieauH 
coup pk» QMnmoliéi ^ JmuwSûiip pka» avta* 
"^tageux que des compatriotes éloignes. 14 rap-* 
port eolselea m«((btt'ilç$.â«i% ri^rm 4^ BUn 
t8t)bâa»coiap pbs iiD|M|itaiit, ^ pour Jb «bar- 
dliJuad.allomdJid, elpqur h ivnfmf qnend 
l^ifit pont k pr«iie«^ )enfipoi*> 90tx>» lea^ioar*- 
cbés du Palatioat et ce\a da Ptandebimig» el 
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|iour le second lemiffmt entre ceux de l'Alstee 
et ceux de la Provenûe*. ' 
^ «L'ardeur : avec laqjieUe toiis ries gomyemig* 
mens .ont excité toute espèce .de pçoduetion 
av moyen de leur système de ^ipawes^. a établiî 
une telle di£|>roportion entre le travail et sa 
demande, qu il devient pe^^rétre népessiûre à 
cti^ue , corps, politiqii^ d^. songer dabord ^ #ion 
point à l'aisance , mais à l'existence de ses su- 
jets, et de maintenir des barrières qui put. été 
si imprudemment élevées. On ne peut jamais 
compter avec assez dé certitude sur les théo- 
ries laème le» mieux établies^ pour oser dr-* 
donner un nïal ihimédiat « dans là confiance 
qu'il' en ré$ultéra un bien à venir. On doit 
Âiôins encote*preÀ(iré une aernUable décision, 
liM«qù*oH-^%ùrc^^^^ n'entraîne la 

ibiisëre et laîtnort de nombreuses &miUes qui 
se sbbt ëleviées.ou qui ont embrassé leur indusn 
^le-fbusfla' garantie de£( loijB existantes et de 
l'ôYdre étaMi ; il faut d'abord songer à sapver 
kK étrea^qui souffirtnt) on ^'ÔOTUpeta ^mi^ite de 
Fttvenir.*' - • • -v- /' •■ -'• 

liais, lorsque Ton ^(meâdèfoJa marche de 
Findasttie en Europe , on ne peut pres'i^e pas 
douter que le résultat prochain de cette lotte 
universelle ne soit i'îxitposûbilîté de la conti- 
nu^ nulle part. Chaque jour l'on apprend l'ou- 
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verture d'une fabrique nouTelle , on ie^erfec- 
ticnnement d'une. âl>rique aneienne, qui lui 
permet d augmeatèr ses prodikitsf mais chaque 
jour aussi l'on, apprend 'que quelque marôhé 
s'est fermé au commerce libre , et qu'un peuple 
qui n'avait auparavant, jamais songé aux manu- 
factures , a résoltkà son tour de se suffire à lui- 
iinéme f et de n'ètf e plus , selon llexpressionaussi 
fausse que vulgaire, trilmiaire dss étnt^trs. 
Chaque fabricant , au lieu de songer à son pays 
qu'il connaît y a eu en vue Funivers' qu'il ne 
peut coilnkltre ,' et l'univers se riesserre (toujours 
plus pou^. lui. La sonffirasice :est universelle y 
disque manufacturier lE perdu ime partie de ses 
Capitaux ; partout 1^^ ouvritâre sont réduits à 
un ; . salaire qui. suffît à peine à . les &ire vivre 
misérablement. ' On api^end^ il est:vrai, tantôt 
d^ns un canton , tantô^dansFautrey que la fa- 
brication se ranjAnte , et que tous les ateliers sont 
oc(:upës; mais cette activité momentanée est 
plutèt l'effet de spéfeûliAioiis hasardées, de dbnr 
fiances imprudentes > :et de la surabondance 
des' capitaux , que de nouvelles demandes ; et , 
en considérant le mcMKie commercial d'un seul 
coup d'oeil , on ne peut révoquer en doute que 
les profits de l'industrie diminuent plus encore 
que ses produits n'augmentent. 

Que fera-t-on lorsqu'on ne pourra plus ven- 



dce à |uchn )étrâiigfSF? Que ferih-t-Mt ^ lorsqM 
<bacuo , Aaroè'âe compâvèr Ih f>fodâit»4âé eon 
pcnqile.9V)Gc:]ba^ lobfitHns do'M» peuple, #r«le 
èûkniitant fèas du iBot sar li$s fllâ^on^do nflttr-^ 
d&erjex^écîeiir ^ cetattDsrtfiw ofei^lEieilt que ce 
pftiiplfi ne peut ftciàttttr totlt ed qii'il veiit van-^ 
^?;Goiiiaaéiit dira^t^-cM aûit> àttiilaflâ ^'&h a 

acti$4sveë tant d'indi^rie ; NtMtls tfOi^somltiès 
tromper, zroi^ D^a^otis p«s . ikssôin de v<M^ V 
vous ne deviez pas ydrte^ V^fprothe de ce àé^' 
ROmpfiQtfd'ust £ii» ""sysitjbme èfttpràl«^tre im- 
jcaiiienie/et cette takunité fait frémiir; ï;^s€[ui^ 
tierabindiit aéra veno, totitè» le^ barrrèrèËT'^i^ 
iém èèird Ibb étaits tomberont d«| âourèutry 
parce (paltiii sehtini IHnjpossîbifitë de les iff^in-^ 
téùir : fa fatale conboircnce de ceux qui ckw- 
cKent auîoyrd'hBi à s'enlever leur gagne^p&iti^>>. 
cessera ^ chacun s'eÀ tiendra à l'industrie qu^ la' 
fiid;ûre dû sol/du climat, et le caractère dés ba^ 
bilans jre^dent plus ^ofitabl^; fef ne regr^rtera 
pas plus'de devoir tous les autres produits à un 
étranger, que de ne pa» faille ses souliers' lui- 
même; inaîs, avant dW^énir là, qui sait com- 
bien de vies anrcMit^ sacrifiées k \a poursuite 
d'une erreur ? 



1 

«I 



UVRS I1r> CHAPITRE XII. 4^5 






; CHAPITRE. Xll. 

l)e, l'mflueuce (]^ gouVfrnem«Dt sur la Richesse eoqwf rda^ 

iioi;^ «i;a 9'YC|li9 assez, dit d$^«^ les dbapitcesifiii 

méditer de nouyeaa sur une grande question*. 

(f Cc^^vvi^nt'iU aM; gQ^v^jr,||^i^ d'accélérer le 

ja d^>§j0^|(Qi9^iitde)«iiHW ^ 

Le CAi^metçe cré^ \mfi 0fkà§s^ beàuconp plus 

fonsi^al^ %ftç;j(*Up;qwi nait 4e Ig tetre^^ et 
swr^tvlciî U j^^ndJ^utt^tip l^Qb fii^ileiiieni 
4i^piq(^^le^ il fa\urmii ajmifumr^sL §9^(^^^^p€im 
iH^ b^n^jnbiitf > dé^j«H^j^eH»s de lQ»i6 c^W 

i^e jurait tixHktieriJfif»;*» ^jf« pweme9t tg»ir» 
<:9le|;ffifkri^9hftl^6idft9t QAIe( ridbe^e^ il 
#lgiWi^?i|4i^ «jqk^r^ k Minàboe de tent kicpi 

bi:eU|e:de,rj^M«i%mt©l^«icaup plqs pmeaitû.^ 
^ d^'pçâd^nce bef i)ÇQ4|p ^m eruolH $a xno- 
x:alrté }>çaucoiip p^U3 4égr«da€i, sQaktedïemant 
khp^pcfH ej^^ l'çrdre filial MwAQvqp plus m- 
certaixi. IfiC^m^ec^ troutve clie:^ l^s/^tpgirs 
d^s ressofiiK^^s ffi9 laiJMEiiv0a9efi«éeâw:pî^> 
mai» il place à s^H t«wt U mOion à»mh 
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pauTTCs ^1 Angleterre. Pen à peu ses îBusîonâ 
s'ë^vanouissent^ les regrets poitr-les îouissaixoe& 
de la t;mli^tion^ pour celles' attachées à la ctil- 
ttïicé dël^sprit; remplacent ses premiers senti-' 
niens , et il* revient en Angleterre , désireux d'y 
finir ses jours. 

On peut sans doute attribuer en partie son 
jugement à la puissance de ses habitudes qu'il 
fallait vaincre , à* l'empire des préjugés qu'il ne 
soupçonnait pas même en lui , et qui se fi^ou-^ 
valent heurtés par des pr^ugés contraires. Ce- 
pendant ie tableau qtsPil hous présente des 
Éikt^-Cfaisr tÉt une des plus imposantes leMns 
<jtie nous puissions recevoir sur Fécoudmie po- 
66qne. H nous nranti^ quelles ont été tes cofn- 
SiS^éhces d« Tadopàcbi'' presque absolue de ce 
^\^iffa iîoiitumè if appelef' les saines dttéirines 
êk MhAiAistràftîéh ; -^tis le' pays' du monde qui 

*^ ïi^ AïkMcaifts^ È&iM attaëiiéà au principe 
nouveau , de travailleff à produire sans calcu- 
fer le marché , et à prodmré fôûjour* plus, 
domme ils avaient derrière eux un immense 
continent , traversé par un nombre prodigieux 
éé rivières navigables , leur population pou- 
vait s'accroître , et Véteàdre dans un pays tou- 
jours nouveau, presqu'au^ rapidement qiie 
leurs rrcfaesses ; la terre ne Iteur co&tant presque 
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rien y k rente des plus fertiles étant presqai^ 
nulle , les produits croissans des champs sem«^ 
blaient toujours prêts pour acheter «les produits 
croissans des villes; et la population croissante» 
et toujours richement recompensée pour soa 
travail , semblait paiement prête pour achetée 
les uns et les autres* 

Cependant le trait caractéristique du corn-» 
merc^e des États-Unis, d'une extrémité du paj9 
jusqu'à l'autre , c'est la surabondance des mari» 
chandises de tout genre sur les besoins de la con- 
sommation. Les Anglais surtout y envoient inr 
finiment trop de toutes choses^ Ils accordent dW 
sez longs crédits pour que tous les marchandai 
tous les détaillans , se chargent à leur tour de 
trop de marchandises. Leurs magasins sont 
toujours pleins beaucoup au-delà de toute pos- 
sibilité d'écoulement ; et des Êiillites journa- 
lières sont la conséquence de cette surabon- 
dance de capitaux mercantiles qu^on ne peut 
échanger contre un revenu. La dernière liste 
des débiteurs insolvables pidUiée à Ne^-Yorck 
dans Tannée 1817 « contenait plus de quatre 
cents noms (i)* 

Des manufactures ^1 très-grand nombre onjt 
été déjà établies , surtout dans le cours de la 



(1) Fearon , p. 209. 
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dernière guerre; mais comme tous les perfec- 
tionnemèns dés machines y ont été introduits 
des leur origine , et comme ils acquièrent une 
double importance dans un pays où la main- 
d*œuvre est très-chère, ces manufactures n'em- 
ploient jusqu'à ce jour qu'un assez petit nom- 
bre d'ouvriers. Pittsbourg en Pensylvanie, la 
plus importante ville manuïacturière de tous 
les États-Unis, et qu'on y désigne par le surnom 
de Birmingham américain ^ n'emploie pour 
quarante-un métiers divers , qui roulent sur un 
capital de tout près de deux millions de dol- 
lars, que douze cent quatre-vingts ouvriers. 
Cependant les manufactures y sont déjà dans 
un état <^e grande souffrance; il n'y a plus 
de proportion entre l'offre et la demande dé 
travail , et des réclamations sont adressées de 
toutes parts au congrès, pour obtenir un sys- 
tème protecteur de douanes , semblable à celui 
de l'Europe (i), 

Mais la conséquence la plus remarquable de 
l'accroissement si rapide de la population et de 
la richesse en Amérique , et de la tendance de 
toutes les institutions sociales à redoubler en- 
core cette rapidité, c'est l'influence qu'a eue cette 
folle enchère universelle sur le caractère ipôral 

... .>. .- • ».- 

(i) Fearon , p. 20G et 299. 



HTKE IT, CHAPITRE XII. 45* 

des habitans. La partie stationnaire de la nation, 
la partie conservatrice des anciennes habitudes, 
en a été totalement retranchée : il n'y a aucun 
Américain qui ne se propose uu progrès de 
fortune, et un progrès rapide. Le gain à faire 
est devenu la première considération de la vie ; 
et, dans la nation la plus libre de la terre, la 
liberté , elle-ménie a perdu de son prix , com- 
parée au profit. L'esprit calculateur .descend 
jusqu'aux enfans , il soumet à un constant agio- 
tage les propriétés territoriales; il étouffe les 
progrès de l'esprit , le goût des arts , des lettres 
et des sciences ; il corrompt jusqu'aux agens d'un 
gouvernement libre ^ qui montrent yne avidité 
peu honorable pour les places, et il imprime 
au caractère américain une tache qu'il ne sera 
pas facile d'effacer. 

L'entreprise de quelques centaines de mille 
émigrans , qui sont appelés à peupler un beau 
pays , fait pour autant de centaines de millions 
d'hommes , est un événement tellement extraor- 
dinaire-, ou plutôt tellement unique au monde , 
qu'on ne saurait ni prescrire des irègles à suivre, 
ni blâmCT ce qui parait affligeant. Peut-être, 
dans le moment actuel, n'y avait-il pas autre 
chose a ùâre pour les Âiqiéricains qu^ ce qu'ils 
font* Mais ils ne commenceront à connaître 
toutes les vertus , toutes les hautes conceptions. 
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toutes îeffnoblte pjBBSee^ dfa^»ati^ 

nient civilisées, tjue kii^quHl^^roQ^ / 

si ce n'est stadoxinairesr, du moiïis plus lent^ 

dans Wré progrès^. que l.oK^ite>.ûfoftt.jiA 

autre hni que celui de peupler :6t de gagner'; 

Â ^méme époque j^tlpçsqojy^.l^^ 

ce développeioeut ; si . .l'^pitk; <^ ; aU «pi^ffriro^l 

pruelIeuQcent ,^ ayant de ^ ré^gt^ à; ^ç^çdî^ . 

une autre, allure. G'estnne gr^jM^éit^h^s^r^^ 

expérience sur laquelle té& yidl|é^ na^u& 4^: 

vent toujours avoir les y€ux;x A^Sf*if>:W 4tten^ 

danty dlesaedoiven(pasperd^e4f^:vu^q^''£^Ù!^v 
n'ont point les avantages degAârnmçainsj' fi 
ces avantages ne fussent-ik »a^|iei^p^:a^ 
desinconvéniens qu'a remarque^ M.- Feâroni 
1^ vieilles nations ne doivent p^jH^étQfidre; 4 . 
une activité qui n'est point faite pô«r ^Uéss y ^t 
qui n'a point un champ si vaste piMirisy' dé- 
ployer. . ^ ;;/ 

On peut douter que le gouverneVneiit doiv-e ' 
encourager le COmiperce , de nianièrj^ à le faire 
naître avant son temps , ou devi^nGer l'agricul-r 
tura» ntais plusieurs é€oi>oniiste$. célèbre'. Ont 
douté qu*iji put le faire , ou qu'il gerçât ptea- 
que d'autre action sut lui qu^ celle de lui huâ'é* 
Eti effet jt la plupart des faveurs qu'il aaccor-^ 
4ées au comnjerçe et à l'ii^dustriè, lorsqu'au 
Jtes soumet au calcul >; i^^uUent devpir avoir 
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un effet contraire à celui qu'il en attendait. 
Mais 1 économie politique est, en grande partie, 
une science morale. Aprèsavoircalculé le profit 
pour les hommes , elle doit encore prévoir ce qaj 
agira sur leurs passions. Quelque domines qu'ils 
soient par leurs intérêts personnels, il n'est 
pas vrai qu'il suffise de leur faire voir leur avan- 
tage, pour les [déterminer à le rechercher. Les 
nations ont quelquefois besoin d'être secouées , 
en quelque sorte , pour être réveillées de leur 
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torpeur. Le poids léger qui suffisait pour faire 
pencher la balance chez un peuple calculateur, 
ne suffit plus lorsqu'elle est rouillée par les 
préjugés et les longues habitudes. Alors, un 
habile administrateur doit quelquefois se rési- 
gner à laisser faire un perte réelle et calculable, 
pour détruire une vieille coutume , ou changer 
une prévention funeste. 

Lorsque des préjugés eliracinés ont aban- 
donné au mjepris toutes les professious utiles 
et industrieuses ; lorsqu'une nation croit qu'il ne 
peut y avoir de dignité.que dans un noble loisir; 
lorsque des savans eux-mêmes , entraînés par 
l'opinion publique, rougissent de$ applications 
utiles qu'on a faites de leurs découvertes , il de- 
vient peut-être nécessaire* d'accorder à l'indu- 
strie qu'on veut créer, des faveurs tout-à-fait ex- 
traordinaires, de fixer sans cesse la pensée d'un 
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peuple trop vif sur la carrière 4o {oirtuike .qui 
lui est oufT^rte.» d'asspciejr iatime]»v?H<t les^ îé- 
couverte» de La science à çeUes de& s^ts , et àfi 
te^bter TanilHtioiii de ceux cpi a^vaiea^t touîouii^s 
vécu dans l'oisiveté , par de& fortvup^ ^i bril-r 
lantes , qu'ijs sciaient eafia à ce qu'ils pc^rrai^n^ 
faire de leurs ridiiesses et deleuir activité. 

A ces e^oirts Adam Sm^h a^ait obj^té , que 
le capj4al xo^rcantil^ d'uue oatioa est Jjbaité 
dan& UA temps donnié > et que ce^ix cpi em dis- 
posent^, désirant tptiijjQiUi^ le fair^ valoii: ài leur 
plus grand avantage ^ n'oistt besoin, d'a^cuiai sti^ 
raulant nouveau pour être engagés à l'accroitre^ 
ou à le faire couler dans les cana^iiK où il fruc- 
tifiera le plus. Mais tout le capital d'Une n^tà/On 
n'est pas mercantile. Le penchant à la fainéan- 
tise ^ que Les institutions publiques ont nourri 
chez certains peuples , ne lie pas seulement les 
personnes^ il enchatne aussi les fortunes. La mê- 
me indolence qui fait perdre à ces hommes leur 
temps, leur fait perdre encore leur argent. Le 
revenu annuel des fortunes nationales fait à 
luisei4 un capital immense , qui peut être ajouté 
ou retrapché à la somme qui nourrit l'i^d^l^ie^ 
et qui, en général, est d'autant plus coi^staoïr 
ment prodigué, qu'il servait plus à désirer qu'il ne 
le fût pas» Dans les pays du Midi, tandis que les 
capitaux ne suffisaient pas à une industrie dont 



la nation avait })esoitl ^ !t>us les revenus de h. 
noblesse étaient dissi^ chaque année dans uh 
fàste inutile. Mais il a ^uffide rappeler las cbeis 
des familles à lactivitë ^ pour leur dKMitier ansâi 
des habitudes d'économie. Le grand seigneur 
français ou italien^ devetiu tïbef d'atelier^ 4a 
donné en même temps uttë direction utile *a^»x 
revenus de ses fonds ^ terre , et en ajoutant «a 
propre activité à celle d'une nation devenue 
plus industrieuse , il y à ajouté aussi tout^è la 
puissance d'une richessetjui reposait auparavant;. 
La torpeur d'une nation peut quelquefois être 
assez grande pour que la plus dait^ déin()ii<- 
stration des avantages qu'elle retirerait d'une 
industrie nouyelle, né la^etermiiieJaltiàidàJa 
tenter. L'exemple &eûl peut aloiTs rét^eîiler d'in»- 
térêl personnel i L'industrie â'ançaise a tMuve^^ 
dans le petit État de Lùë<|ues^ plus de dis: 
branches nouvelles,- oh elle pofavâit se dévelop- 
per avec un graiid ËVàiitàge pbur le pays a«M- 
tant que pour lés entrepreneurs. La liberté la 
plus absolue ne Suffisait point pour y £atire son- 
ger. Le zèle et l'activité de là princesse Hlisa , 
qui appellà dans sa petite sOîiveteineté plusieùt« 
cfaéfe dé manufactures > cfeA feue* fournit de Tar^ 
gent éi des îogemctife , qui rhJt h la mode les 
produits de lebi-s ateliers, rendit utie activité 
bienfaisante à des bonifmes et des capitaux qui , 
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sans elle y seraient à jamais demeurés pisi&^ et 
fonda dans une ville en décadence , une pros- 
périté qui n'a Icessé que par l'action contraire 
du nouveau gouvernement. 

Lorsque l'administration veut protéger le 
commerce, souvenrelle] agît avec précipitation 
et une complète ignorance de ses vrais intérêts , 
souvent» avec une violence despotique qui 
foule la plupart des convenances privées, et 
presque toujours avec un oubli complet de l'a- 
vantage des consommateurs, dont le bien-être 
est identique avec celui de la nation. Cepen- 
dant il ne faut point en conclure que le gou- 
vernement ne fasse jamais de bien au commerce. 
C'est lui qui peut donner des habitudes de dis'- 
sipation ou d'économie, qui peut attacher l'hon- 
neur ou le discrédit à l'industrie et à l'activité , 
qui peut tourner l'attention dessavans vers l'ap- 
plication de leurs découvertes aux arts. Il est 
le plus riche de tous les consommateurs; et il en- 
courage les mani^actures, par cela seul qu'il leur 
donne sa pratique. S'il joint à cette influence in- 
directe le soin de rendre toutes les communica* 
tions faciles , d'ouvrir des chemins , des canaux, 
des ports; de garantir la propriété, d'assurer 
une bonne justice ; s'il n'accable point ses sujets 
d'impositions, et s'il n'adopte point, pour leur 
perception , de s^rstème désastreux , il aui^a servi 
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efficacement le commerce; et son influence 
bienfaisante compensera beaucoup de fausses 
mesures, beaucoup de monopoles, beaucoup 
de lois prohibitives, en dépit desquelles, et non 
point a cause desquelles, le commerce prendra 
sous lui des accroissemens. 
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